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INTRODUCTION. 


Et  certc  cujusque  rei  potissima  pars  princi- 
pium  est. 

Gaius,  Dig.  1.  1 de  Origine  juris. 


L’enseignement  du  droit  administratif  français,  au- 
quel nous  étions  voué  par  profession , nous  a suggéré 
l’idée  de  remonter  à l’origine  de  nos  institutions  admi- 
nistratives actuelles , et  de  proche  en  proche  nous  avons 
été  conduit  jusqu’au  droit  public  et  administratif  de 
l’empire  romain.  Nous  nous  sommes  convaincu  que  nous 
avions  fait  fausse  route , et  qu’au  lieu  d’étudier  en  re- 
montant les  monuments  historiques  de  notre  droit  pu- 
blic et  administratif,  il  aurait  fallu  commencer  par  le 
commencement,  c’est-à-dire  par  l’étude  du  Code  Théo- 
dosien, qui,  éclairé  par  l’incomparable  commentaire  de 
Jacques  Godrefroy,  est  la  source  la  plus  pure  et  la  plus 
féconde  de  cette  branche  de  nos  connaissances , puis 
par  celle  des  livres  du  Code  Justinien  et  des  Novelles 
qui  se  rattachent  au  même  sujet.  On  y retrouve  la  source 
de  presque  tout  ce  qui,  dans  notre  législation  actuelle, 
rentre  dans  notre  droit  administratif.  Nous  nous  borne- 
rons à citer  comme  exemple  l’exonération  en  matière  de 
recrutement  militaire,  que  l’on  croit  une  idée  toute  mo- 
derne , et  qui  était  pratiquée  sous  l’empire  romain. 

Une  autre  source  considérable,  quoique  moins  impor- 
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tante,  de  nos  institutions  juridiques,  est  l’étude  des  lois 
barbares  et  des  Capitulaires,  dont  les  travaux  de  Baluze, 
du  Cange,  Canciani,  Walter,  Pardessus  et  autres,  nous 
ont  facilité  l’intelligence.  Si  l’on  remonte  le  cours  des 
siècles  en  étudiant  d’abord  le  droit  coutumier  et  le  droit 
féodal , on  s’expose  à considérer  les  lois  barbares  comme 
l’élément  principal  de,  nos  institutions.  De  même  que  le 
voyageur  qui  remonte  le  cours  d’un  fleuve,  est  exposé 
à se  tromper  quand  il  rencontre  l’un  de  ses  affluents, 
et  à prendre  ce  bras  pour  le  corps  principal  du  fleuve; 
ainsi  celui  qui  se  livre  à des  travaux  d’érudition  sur 
l’histoire  du  droit  français,  est  exposé,  lorsqu’il  ren- 
contre les  collections  des  lois  barbares,  à les  prendre 
pour  la  source  principale  des  dispositions  qui  ont  régi 
la  condition  des  personnes  en  France  durant  le  moyen 
âge  jusqu’à  nos  temps  modernes.  Ce  serait  une  erreur 
de  le  croire  : l'origine  principale  de  toutes  nos  institu- 
tions sur  le  droit  public,  administratif,  économique  et 
social,  c’est  le  droit  romain,  tel  qu’il  est  déposé  dans  les 
Codes  Théodosien  et  Justinien. 

Il  est  donc  d’un  immense  avantage,  une  fois  que  l’on 
est  convaincu  de  cette  vérité,  de  commencer  par  cette 
étude  : de  même  que  le  voyageur,  qui  a le  bonheur  de  con- 
naître la  source  d’un  fleuve,  a infiniment  plus  de  facilité 
pour  le  parcourir  en  se  laissant  aller  à la  pente  naturelle 
de  l’eau,  qu’en  naviguant  pour  en  remonter  le  cours.  Eu 
consignant  par  écrit  le  résultat  de  nos  recherches  sur  le 
droit  public  et  administratif  romain , nous  avons  voulu 
épargner  à d’autres  de  suivre  la  fausse  route  dans  la- 
quelle nous  avions  commencé  par  nous  engager,  et  leur 
rendre  plus  facile  une  étude  qui,  au  premier  coup  d’œil. 
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semble  aride,  mais  qui  devient  pleine  d’intérêt  à mesure 
qu’on  y pénètre  plus  profondément. 

Nous  avons  entendu  des  légistes  se  poser  la  question 
de  savoir  s’il  y a eu  un  droit  administratif  romain.  C’est 
comme  si  l’on  demandait  s’il  y a eu  une  administration 
dans  un  Etat  embrassant  la  plus  grande  partie  du  monde 
connu  ! Comme  si  l’administration  n’était  pas  de  l’es- 
sence de  tout  Etat  civilisé,  et  principalement  d’un  grand 
empire.  La  nécessité  de  l’administration  étant  donnée, 
il  ne  s’agit  que  de  rechercher  quelles  étaient  les  règles 
suivies  dans  l’empire  romain,  et  de  les  exposer  sous  leurs 
formules  générales. 

Dans  tout  pays,  l’administration  découle  du  principe 
politique  qui  préside  à la  constitution  ou  à l’organisation 
de  l’Etat.  De  là  vient  la  nécessité  de  rechercher  le  prin- 
cipe politique  qui  régissait  l’empire  romain , afin  d’en 
déduire  les  règles  suivies  pour  son  administration  : c’est 
ce  que  nous  avons  fait  tout  d’abord.  Le  principe  poli- 
tique, sj  influent  sur  les  formes  administratives,  l’est 
également  sur  la  condition  des  personnes  soumises  à son 
autorité.  De  là  s’est  présenté  à nos  recherches  un  troi- 
sième objet  non  moins  intéressant  : Quelle  était  la  con- 
dition économique  et  sociale  des  personnes  placées  sous 
la  domination  des  empereurs  romains?  Quels  étaient  les 
rapports  de  ces  personnes  avec  l’administration  qui  les 
régissait?  C’est  un  critérium  à l’aide  duquel  on  peut, 
en  tout  pays,  juger  de  la  bonté  de  ses  institutions.  Si 

elles  sont  bonnes , c’est-à-dire  favorables  au  bien-être  et 

» 

au  développement  des  membres  de  la  nation,  elle  pro- 
gressera, elle  croîtra  en  population,  en  richesses,  en 
lumières  et  en  grandeur;  si  elles  sont  mauvaises,  elle 
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dégénérera,  dépérira,  et  tombera  en  dissolution.  Un  sait 
que  cette  fin  fut  celle  de  l’empire  romain. 

Comment  ce  résultat  est-il  arrivé?  Nous  n’avons  pas 
la  prétention  de  reproduire  ni  Montesquieu,  ni  Gibbon 
sur  la  décadence  des  Romains.  Notre  but  est  autre  : 
nous  voulons  essayer  de  faire  connaître,  à l’aide  des 
textes  des  lois,  le  principe  politique,  les  institutions 
administratives  et  la  condition  sociale  et  économique  des 
personnes  sous  l’empire  romain,  du  iv"  au  vi'  siècle, 
c’est-à-dire  de  Constantin  à Justinien.  Nous  avons  choisi 
cette  époque,  4°  parce  que,  à partir  de  Dioclétien,  le 
régime  impérial  avait  pris  tous  ses  développements  et 
donné  tout  ce  qu’il  était  capable  de  produire  : à l’abso- 
lutisme qui  lui  était  propre,  il  avait  joint  la  pompe  asia- 
tique empruntée  à la  Perse  ; 2 ’ parce  que  cet  intervalle 
est  celui  qui  est  le  mieux  connu  au  point  de  vue  juri- 
dique, la  législation  étant  condensée  en  deux  recueils  de 
lois  qui  renferment  les  constitutions  émanées  des  empe- 
reurs ; 5°  parce  que  l’un  de  ces  recueils,  ayant  régi  la 
Gaule,  a laissé  son  empreinte  dans  toutes  nos  institutions; 
4"  enfin,  parce  que,  les  empereurs  de  qui  émanent  les  lois 
contenues  en  ces  Codes  ayant  professé  la  religion  chré- 
tienne, on  ne  peut  pas  attribuer  les  vices  de  la  législation 
au  paganisme,  et  que  s’ils  ont  perdu  la  société  et  amené 
la  dissolution  de  l’empire,  ce  n’est  pas  à cause  de  la  reli- 
gion dominante,  mais  malgré  l’influence  favorable  de 
cette  religion. 

Suivant  M.  Guérard,  « ce  sont  les  Germains,  les  de- 
structeurs de  la  civilisation  et  les  fléaux  de  notre  Occi- 
dent; ce  sont  les  Germains  de  Grégoire  de  Tours,  si 
difl’érents  des  Germains  de  Tacite  et  des  Allemands  ac- 
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tuels , qui , n’ayant  aucune  idée  du  gouvernement  d’un 
. grand  peuple,  ont  rétréci  les  bases  de  l’ordre  social  et 
dénaturé  ses  principes.  Sous  leur  détestable  domination, 
les  institutions  libérales  ont  été  avilies,  le  citoyen  est 
devenu  vassal , et  la  chose  publique  une  chose  privée. 

» Les  Romains,  au  contraire,  dont  les  idées  et  les 
lois  s’étaient  grandies  en  même  temps  que  leur  em- 
pire, avaient  obtenu  tout  ce  qui  s’acquiert  par  le  temps, 
par  l’expérience,  par  le  concours  des  volontés  et  des  lu- 
mières d’une  multitude  de  peuples  réunis  en  nation 

Je  ne  sais  pas  si  c’est  aux  Germains  qu’on  doit  l’indé- 
pendance de  l’individu  ; mais  il  est  certain  qu’ils  ont 
substitué  la  famille  à la  patrie,  et  la  seigneurie  à la 
royauté,  qu’ils  ont  réduit  les  proportions  de  l’édifice  so- 
cial à une  maison  ; qu’ils  ont  détruit , dans  l’Occident, 
le  pouvoir,  les  idées,  les  monuments,  les  institutions 
d’un  vaste  empire;  qu’ils  ont,  autant  qu’il  leur  était 
possible,  effacé  les  leçons  de  l’expérience  acquise  par 
la  vie  de  la  société,  et  éteint  les  lumières  de  l’esprit  hu- 
main appliqué  au  gouvernement  des  peuples.  En  arrê- 
tant, en  refoulant  la  civilisation  romaine,  ils  n’ont  fait 
autre  chose  que  de  renverser  cette  haute  raison  poli- 
tique, qui  sut,  comme  eux,  s’emparer  du  monde,  mais 
qui  sut  de  plus  le  contenir  et  le  gouverner  '.  » 

Rien  ne  nous  semble  plus  erroné  qu’un  pareil  juge- 
ment; et  M.  Guérard,  qui,  d’ailleurs,  a rendu  un  très- 
grand  service  à la  science  par  la  publication  de  l’ouvrage 
cité,  nous  parait  avoir  manqué  de  sens  politique  dans 
son  opinion  sur  l’empire  romain  et  sur  les  effets  de  la 

1 Polyptyque  d’frminon , p.  275  et  276. 
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conquête  barbare.  L’étude  des  lois  et  de  l’histoire  du 
Bas-Empire  prouve,  au  contraire,  que  le  régime  créé 
par  les  empereurs  romains  était  plus  détestable  encore 
que  celui  qui  a suivi  la  conquête  germanique.  Nulle  ga- 
rantie n’existait  pour  les  droits  individuels  sous  le  régime 
despotique  et  tyrannique  de  l’empire , et  la  fiscalité  dé- 
passait tout  ce  qu’il  est  possible  d’imaginer.  Nulle  condi- 
tion de  personnes  n’échappait  à la  rapacité  du  fisc;  les 
sénateurs,  les  décurions,  les  colons  et  les  artisans  de 
toutes  les  corporations  étaient  rivés  à leur  chaîne  et  pres- 
surés de  toutes  les  façons  ; une  solidarité  ruineuse,  dé- 
solante, écrasante,  pesait  sur  tous  les  rangs  et  sur  toutes 
les  professions.  La  législation  administrative  et  financière 
semble  n’avoir  qu’un  but  : poursuivre  les  hommes  qui 
fuient  leur  état  et  leur  condition  pour  échapper  à l’im- 
pôt, afin  de  les  contraindre  à y rentrer.  L’individu  n’a 
aucun  droit  assuré,  accablé  qu’il  est,  partout  et  tou- 
jours , sous  la  force  organisée  pour  l’oppression  et  la 
destruction  de  toute  liberté. 

Pour  éviter  la  rapacité  du  fisc,  les  contribuables  s’en- 
fuient dans  les  solitudes,  dans  les  armées,  dans  les 
monastères,  chez  les  barbares  et  dans  d’autres  retraites, 
où  partout  ils  sont  recherchés.  Les  terres  sont  désertées 
et  abandonnées  par  leurs  possesseurs  pour  se  soustraire 
aux  impôts.  Dans  la  seule  Campanie,  plus  de  500  mille 
jugères  sont  dégrevés  en  une  seule  fois  par  Honorius,  obligé 
de  brûler  les  rôles , par  suite  de  l’impossibilité  où  sont 
les  contribuables  de  pouvoir  s’acquitter.  On  verra  que 
les  impôts  pouvaient  varier  d’un  empereur  à l’autre  dans 
la  proportion  de  25  à 7,  sons  Julien , et  même  de  50  à 
1,  sous  Alexandre-Sévère  ; c’est-à-dire  qu’un  prince 
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équitable  pouvait  se  contenter  du  trentième  de  ce  que 
percevait  son  prédécesseur.  On  conçoit,  sous  un  pareil 
régime,  la  vérité  de  ces  paroles  de  Salvien,  témoin 
oculaire  : Leviorcs  his  hostes  sunt,  quatn  exactores.... 
ftigiunt  ad  barbaros.... 

La  constitution  n’offrait  d’autre  garantiequelecaractère 
du  prince.  Quand  il  s’appelait  Titus,  Nerva.Trajan,  Marc- 
Aurèle,  Antonin,  Alexandre-Sévère,  le  monde  respirait. 
S’il  se  nommait Galigula,  Néron,  Domitien,  Caracalla, 
Héliogahale,  etc.,  le  genre  humain  gémissait  sous  les 
griffes  d’une  bête  féroce.  Tous  ces  monstres  étaient  popu- 
laires parmi  la  multitude 1 et  les  soldats.  Cela  s’expli- 
que aisément  : tous  ces  despotes  n’avaient  qu’un  but, 
ramasser  tout  l’or  possible  pour  satisfaire  leurs  mauvaises 
passions.  Comme  iis  ne  pouvaient  le  prendre  qu’à  ceux 
qui  le  possédaient,  ils  étaient  naturellement  les  ennemis 
des  riches  qu’ils  dépouillaient.  Mais,  comme  il  faut  bien 
s’appuyer  sur  quelqu’un  pour  gouverner,  ils  s’ap- 
puyaient sur  les  soldats,  force  brute,  dévouée  à tous 
ceux  qui  les  payaient  et  leur  donnaient  des  grades , des 
honneurs  et  des  terres,  ainsi  que  sur  la  plèbe  infime, 
qui , ne  possédant  rien , n’avait  rien  à perdre , et  était 
toujours  disposée,  par  envie,  à applaudir  aux  confiscations 
et  aux  impôts  qui  dépouillaient  les  classes  élevées.  Qui- 
conque aura  lu  Salvien  de  Gubernatione  Dei,  et  lira  le 
présent  ouvrage,  sera  convaincu  que  l’empire  romain  n’a 
pas  succombé  sous  les  coups  des  barbares , mais  qu’il 
a été  consumé  par  la  rapacité  du  fisc  impérial. 

• 

1 En  pariant  d’Olhon , Suétone  «lit  : « Ac  super  cæteras  gratu- 
lautium  adiilantiiimqiit'  Mmditias,  ab  intima  plehe  nppellntus 
IVero.  » Suet.  Olho , 7. 
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Ce  qu’il  y avait  de  pire  dans  ce  régime , c’était  l’in- 
stitution elle-même.  Vopiscus,  qui  vivait  sous  Dioclétien 
et  Maximien,  remarque  combien  était  petit  le  nombre  des 
bons  empereurs  qui  avaient  occupé  le  trône  jusqu’à  lui, 
et  combien  était  grand  celui  des  mauvais  11  se  pose  la 
questipn  de  savoir  quelle  est  la  cause  de  ce  phénomène , 
et  en  énumère  un  assez  grand  nombre  ! « La  licence, 
l’abondance  de  toutes  choses , des  amis  pervers , des  sa- 
tellites détestables , des  eunuques  avares,  des  courtisans 
insensés  ou  méchants,  et  enfin  l’ignorance  de  ce  qui  se 
passe.  11  tenait  de  son  père  ce  propos  de  Dioclétien  : que 
rien  n’est  plus  difficile  que  de  bien  gouverner.  Quatre 
ou  cinq  conseillers  s’entendent  pour  entourer  le  prince 
et  lui  former  un  conseil  afin  de  le  tromper;  ils  lui  dic- 
tent ce  qu’il  doit  approuver.  L’empereur,  qui  est  ren- 
fermé chez  lui , ne  connaît  pas  la  vérité  des  faits  ; il  ne 
sait  que  ce  que  les  gens  de  son  entourage  lui  ont  rap- 
porté ; il  nomme  pour  gouverneurs  des  provinces  ceux 
qui  ne  conviennent  pas,  et  repousse  des  emplois  pu- 
blics ceux  qu’il  devrait  choisir.  En  un  mot,  comme  le 
disait  Dioclétien,  un  empereur  bon,  sensé,  animé  des  * 
meilleures  intentions,  est  vendu  » 

Les  barbares  ont  apporté  avec  eux  le  sentiment  de  la 
personnalité  individuelle  et  celui  de  la  famille  ; ce  double 

' Quid  hoc  esse  dicam,  tam  paucosbonos  exlitisse  principes, 
quum  jain  tôt  Cæsares  fuerint?...  Vides,  quæso,  quam  pauci  sint 
principes  boni,  nt  bene  dictum  sit  a quodam  mimieo  scurra 
Clandii’,  hujus  temporibus,  in  uno  annula  bon a»  principes  passe 
perscribi  atque  depmgi.  Vopiscus,  in  .fursliano , c.  k'2. 

2 « Quid  multa?  ut  Diocletianus  ipse  dicebat,  bonus,  caulus, 
optimus,  vendilur  imperator.  Hæc  Diocletiani  verba  sunt,  quæ 
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sentiment  a engendré  la  résistance  à la  force  organisée 
et  fait  naître  l’instinct  de  liberté,  qui  est  le  fond  du  ca- 
ractère des  peuples  modernes , malgré  les  éclipses  fré- 
quentes de  la  liberté  politique.  Cela  est  si  vrai,  que  la 
liberté  des  nations  européennes  peut  encore  aujourd’hui 
se  mesurer  par  l’épaisseur  de  la  couche  de  l’élément  bar- 
bare importé  par  la  conquête.  Pourquoi  l’Angleterre , la 
Hollande,  la  Belgique,  sont-elles  les  pays  les  plus  libres 
de  l’Europe,  si  ce  n’est  parce  que  l’élément  barbare  y 
prédomine  sur  l’élément  romain? 

Aussi  M.  Guizot,  dont  le  sens  politique  est  si  supérieur 
à celui  de  M.  Guérard,  a-t-il  mieux  apprécié  le  mérite 
de  cet  élément  sur  la  civilisation  moderne,  lorsqu’il  a 
écrit  ces  paroles  : « Ce  que  les  Germains  ont  surtout 
apporté  dans  le  monde  romain,  c’est  l’esprit  de  liberté 
individuelle,  le  besoin , la  passion  de  l’individualité  '.  » 

Ailleurs,  ce  publiciste  a caractérisé  avec  la  même  hau- 
teur de  vues  le  gouvernement  absolu  en  général,  et 
l’administration  romaine  en  particulier  : « Au  sein  d’un 
grand  pays  et  en  présence  d’un  grand  pouvoir  central , 
il  n’y  a à choisir  qu’entre  la  liberté  politique  et  la  déca- 
dence lente  et  brillante  peut-être , mais  infailliblement 
inhérente  au  pouvoir  absolu  2.  » — « L’empire  romain  a 
mis  quinze  siècles  à tomber,  mais  il  est  tombé  pendant 
quinze  siècles,  tombé  continûment,  tout  en  achevant  la 
conquête  et  en  réglant  l’administration  du  monde  3.  » 


idcirco  i userai , ut  prudentia  tua  scirel  nihil  esse  diflicilius  bono 
principe.  » Yopiscus,  toc.  cil.,  c.  43. 

1 Cours  d’ffist.  mod.,  t.  i,  p.  287. 

2 M.  Guizot,  l3  Eglise  et  la  Société  chrétienne  en  1861 , p.  173. 

* Ibid.,  p.  231. 
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Le  principe  politique  qui  a régi  l’empire  romain  de- 
puis Auguste  jusqu'à  la  prise  de  Constantinople  par 
Mahomet  II,  est  la  délégation  présumée  laite  par  le  peu- 
ple de  tous  ses  droits  au  chef  de  l’Etat.  Cette  délégation 
fictive,  renouvelée  par  les  sénatusconsultes  rendus  à l’a— 
vénement  de  chaque  empereur  sous  le  nom  de  Ici  rcgia, 
a engendré  le  despotisme  le  plus  arbitraire,  en  suppo- 
sant le  chef  de  l’Etat  investi  de  tous  les  droits  de  la  sou- 
veraineté populaire.  Il  n’y  a point  de  despotisme  plus 
hypocrite  et  plus  odieux  que  celui  qui  s’exerce  sous  la 
forme  apparente  et  trompeuse  de  la  délégation  des  droits 
du  peuple  au  chef  qui  a su  s’emparer  de  la  domination, 
soit  par  la  force , soit  par  la  ruse. 

Octave  était  parvenu  à cette  fin  parce  double  moyen, 
et  nul  homme  n’a  jamais  su  tirer  de  son  usurpation  un 
parti  plus  avantageux  pour  lui  et  pour  sa  famille.  Parmi 
toutes  ses  bonnes  fortunes,  il  a eu  ce  bonheur  inouï  de 
jouir  longtemps  du  pouvoir  et  d’user,  par  son  long  prin- 
cipat , presque  deux  générations  d’hommes , de  sorte 
qu’à  sa  mort  il  a laissé  une  population  dont  la  grande 
majorité  était  façonnée  au  joug  et  avait  ignoré  les  dou- 
ceurs de  la  liberté.  Or  l’expérience  de  tous  les  temps 
prouvequesi  rien  n’est  plusdifficileàconquérir,  rienn’est 
plus  facile  à perdre  que  la  liberté  politique.  Nul  homme, 
à l’exception  des  grands  fondateurs  de  religions,  comme 
Jésus,  Mahomet,  Bouda,  n’a  jamais  autant  inlluéqu’Oc- 
tave  sur  ses  semblables.  Ses  institutions  ont  laissé  une 
empreinte  si  profonde,  qu’elles  n’ont  pas  cessé,  malgré 
de  légères  modifications,  de  subsister  jusqu’à  la  fin  de 
l’empire.  Son  surnom  d’Auguste  est  devenu  l’expression 
la  plus  élevée  du  pouvoir,  et  celui  de  son  père  adoptif,  le 
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nom  de  César,  bien  que  rappelant  l’idée  d’un  homme 
d’un  génie  supérieur  au  sien , n’a  servi  qu’à  exprimer  le 
second  degré  de  la  puissance,  c’est-à-dire  celui  de  l’em- 
pereur désigné  ou  du  lieutenant  de  l’empereur  régnant 
avec  succession  future  : de  telle  sorte  que , même  au- 
jourd’hui, si  l’on  veut  connaître  le  principe  politique  qui 
a régi  l’empire,  il  faut  remonter  à Auguste,  et  relire 
Tacite,  Dion  Cassius , Suétone , et  les  autres  historiens 
de  son  règne. 

La  lex  rcgia , ce  simulacre  de  délégation  dont  les  suc- 
cesseurs d’Auguste  se  faisaient  investir  après  leur  avè- 
nement, pour  colorer  le  fait  accompli,  rappelait  tous  les 
pouvoirs  dont  il  s’était  revêtu  sous  des  noms  divers.  Ce 
titre  excluait  l’hérédité,  et  jamais  le  principe  héréditaire, 
chose  extraordinaire  et  bien  digne  de  remarque , n’a  pu 
s’introduire  d’une  manière  régulière  et  absolue  dans  la 
transmission  du  pouvoir. 

Le  seul  contre-poids  que  reçut  dans  la  suite  cette  dé- 
légation de  l’autorité  souveraine,  sortit  de  l’Eglise  chré- 
tienne, qui,  s’appuyant  sur  la  faveur  populaire,  apporta 
une  digue  à l’oppression  dérivant  de  l’omnipotence  impé- 
riale : témoin  les  Alhanase,  les  Chrysostôme,  les  Ambroise 
et  tant  d’autres  grands  évêques  qui  ne  craignirent  pas  de 
résister  aux  volontés  désordonnées  des  empereurs.  Les 
schismes  religieux  devinrent,  à la  faveur  dontjouissait  ta  re- 
ligion dans  l’esprit  des  peuples,  l’une  des  formes  que  revêtit 
l’opposition  : les  païens,  les  ariens,  les  nestoriens,  les 
pélagiens,  les  donatistes,  etc.,  n’étaient  que  des  oppo- 
sants à l’idée  dominante  dans  leur  temps,  lesquels  em- 
pruntaient une  forme  religieuse  pour  colorer  l’esprit 
d’indépendance  qui,  dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les 
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gouvernements,  s’incarne  dans  les  caractères  libres  et 
rebelles  au  joug  de  l’autorité , sous  lequel  ploient  les 
faibles  et  les  serviles,  qui  forment  toujours  la  très-grande 
majorité  ou  le  servum  pecus. 

Ce  qui  caractérise  le  régime  purement  administratif  de 
l’empire  romain,  c’est  le  principe  de  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd’hui  la  centralisation.  Cette  centralisation 
était  nécessaire  pour  établir  et  maintenir  l’unité  dans  un 
aussi  vaste  Etat.  Implantée  dans  la  Gaule  romaine,  elle 
s’est  trouvée  en  lutte  avec  le  principe  opposé,  l’individua- 
lisme importé  par  les  barbares.  Semblables  à deux 
fleuves  dont  les  eaux,  après  leur  confluent,  coulent  encore 
quelque  temps  sans  se  confondre,  ainsi  la  centralisation 
et  l’individualisme  sont  entrés  en  lutte  à la  suite  de  la 
conquête  de  la  Gaule  par  les  Germains.  Sous  Charle- 
magne, on  devait  être  tenté  de  croire  que  la  centralisa- 
tion l’emporterait  : ce  fut  le  contraire  qui  arriva  sous  ses 
faibles  successeurs,  et  la  féodalité  sortit  du  principe  de 
l’individualisme,  jusqu’à  ce  que  plus  tard  la  centralisation 
reprit  son  cours  pour  devenir  victorieuse  à son  tour, 
ainsi  que  nous  le  voyons  de  nos  jours.  C’est  ce  qui  rend 
plus  intéressante  pour  nous  l’étude  de  l’administration 
romaine. 

Voici  le  plan  que  nous  nous  proposons  de  suivre  dans 
cet  ouvrage.  Après  avoir  recherché  la  nature  et  les  attri- 
buts du  pouvoir  impérial,  nous  examinons  l'organisation 
du  gouvernement  et  de  l’administration  centrale  et  les  at- 
tributions : du  conseil  d'Etat,  du  sénat,  des  consuls,  des 
patrices,  des  préteurs , des  hauts  fonctionnaires  répon- 
dant à ceux  que  nous  appelons  aujourd’hui  du  nom  de  mi- 
nistres, tels  que  les  préfets  du  prétoire,  le  grand  chambel- 
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lan,  le  questeur  impérial,  le  maître  des  offices  ou  ministre 
de  la  police,  le  ministre  du  trésor,  le  ministre  ou  intendant 
de  la  couronne  et  du  domaine  privé,  le  premier  secrétaire 
d’Etat;  — des  maîtres  de  la  milice  et  des  comtes  de  la 
cavalerie  et  de  l’infanterie  du  palais. 

Passant  à l’administration  provinciale,  nous  nous  oc- 
cuperons des  gouverneurs  de  provinces,  sous  le  triple 
rapport  de  leurs  attributions  administratives,  judiciaires, 
et  gracieuses;  — de  leurs  assesseurs  et  de  leurs  officiers. 

En  descendant  l’échelle  hiérarchique,  nous  arriverons 
à l’administration  municipale,  et  nous  ferons  connaître  les 
modes  de  recrutement  des  curies,  les  liens  qui  atta- 
chaient les  décurions  à leur  condition  et  les  empêchaient 
d’v  renoncer,  les  attributions  des  magistrats  municipaux 
et  des  membres  des  curies,  les  charges  qui  pesaient  sur 
eux  et  les  privilèges  dont  ils  jouissaient;  les  formes 
dé  délibération  des  curies  et  le  mode  d’exercice  des  ac- 
tions communales. 

Rome  et  Constantinople  étaient,  comme  aujourd’hui 
Paris,  soumises  à un  régime  exceptionnel  ; nous  ferons 
connaître  ce  régime  en  ce  qui  concerne  le  préfet  de  la  ville 
et  les  agents  sous  ses  ordres , le  préfet  de  l’annone,  le 
prœfectus  vigilant,  le  comte  des  aqueducs  publics,  le 
maître  du  cens , le  curateur  des  travaux  publics , et 
autres. 

A côté  de  l’administration  civile,  centrale,  provinciale 
et  municipale,  vient  se  placer  le  régime  militaire,  et,  à ce 
sujet,  nous  passerons  en  revue  : les  grades  militaires,  le 
recrutement  de  l’armée,  la  révision,  le  remplacement  et 
l’exonération,  système  parfaitement  analogue  à celui  qui 
fonctionne  actuellement  en  France  depuis  la  loi  du 
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26  avril  1855,  — les  fournitures  aux  armées,  les  congés 
et  les  privilèges  des  vétérans.  Au  sujet  du  recrutement 
de  l’armée , il  était  naturel  d’exposer  les  conditions  des 
lètes  et  des  terres  létiques,  ainsi  que  celles  des  fonds  si- 
tués sur  les  limites  de  l’empire,  sous  la  charge  de  services 
militaires,  qui  servent  à nous  expliquer  l’origine  des 
fiefs. 

Une  autre  branche  collatérale  à l’administration  civile 
et  militaire,  était  le  régime  ecclésiastique  dans  ses  rap- 
ports avec  le  gouvernement.  A ce  sujet,  nous  recherche- 
rons le  principe  politique  admis  par  la  législation  de  l’em- 
pire en  matière  de  religion , le  mode  de  nomination  des 
évêques  et  des  prêtres , la  compétence  des  évêques , la 
condition  des  moines  et  des  religieuses,  le  droit  d’asile  et 
les  privilèges  des  biens  de  l’Eglise.  On  verra  comment 
était  résolue  par  le  droit  romain  la  célèbre  question,  tant 
agitée  de  nos  jours,  du  mariage  des  prêtres. 

Tout  ce  qui  précède  comprend  le  personnel  adminis- 
tratif de  l’empire.  Dans  un  second  livre,  nous  nous  oc- 
cuperons des  principaux  objets  qui  sont  la  matière  du 
droit  administratif,  et  d’abord,  de  la  division  des  choses 
dans  leur  rapport  avec  l’administration  publique  : des 
choses  de  droit  divin,  des  choses  communes,  des  choses 
publiques;  — des  chemins  publics,  des  voies  urbaines; 
— des  cours  d’eau  et  de  leur  division  ; des  droits  des  ri- 
verains sur  les  cours  d’eau  publics;  de  l’administration 
et  de  la  police  de  ces  cours  d’eau  ; — des  lacs,  des  étangs 
et  des  canaux  publics;  — des  choses  fiscales;  de  l’icra- 
rium  et  du  fiscus  ; des  privilèges  du  fisc;  des  causes  de 
dévolutions  de  biens  à lui  faites;  de  l’incorporation 
des  biens  dévolus  au  fisc;  de  l’aliénation  de  ses  biens; 
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de  l’avocat  du  fisc,  et  à ce  sujet,  nous  établirons,  con- 
trairement à l’opinion  communément  admise,  que  l’ori- 
gine du  ministère  public  vient  du  droit  romain.  Nous 
traiterons  du  domaine  patrimonial  des  empereurs,  ce 
que  nous  appelons  aujourd’hui  le  domaine  privé  du 
prince;  des  modes  de  tenure  des  biens  du  fisc  et  du  do- 
maine patrimonial  de  l’empereur,  et  des  charges  qui 
grevaient  ces  biens;  — des  choses  des  communes  et 
des  corporations,  et  à ce  sujet,  nous  examinerons  quel 
était  le  principe  de  la  législation  romaine  sur  le  droit 
d’association,  qui  a tant  occupé  les  esprits  en  France  en 
1848  et  années  suivantes. 

Dans  un  autre  titre , nous  exposerons  les  différentes 
espèces  d’impôts,  et  d'abord  les  impôts  direcls:  l’impôt 
foncier,  la  capitation  ou  l’impôt  personnel  mobilier,  le 
cens  ou  cadastre,  l’impôt  des  patentes,  les  impôts  en 
nature,  les  indictions  et  les  contingents,  le  recouvre- 
ment et  les  poursuites,  les  réclamations  en  matière 
d’impôts,  les  remises  et  les  réductions  d’impôts , soit 
générales , soit  particulières.  Passant  ensuite  aux  impôts 
indirects,  nous  expliquerons  les  règles  concernant  : 
l’impôt  sur  les  successions , le  droit  de  consommation 
sur  certaines  ventes , celui  du  20e  sur  les  affranchisse- 
ments d’esclaves;  les  impôts  sur  les  procès,  sur  le  sel , 
sur  les  mines;  — les  droits  de  douanes,  de  péages  et 
d’octrois  ; d’autres  impôts  divers , et  enfin  les  charges 
sordides  qui  pesaient  sur  la  masse  la  plus  nombreuse  des 
contribuables. 

De  là  nous  passerons  aux  travaux  publics,  et  nous  ex- 
poserons ce  qui  regarde  l’administration  et  la  construc- 
tion des  travaux  publics,  les  souscriptions  pour  ces  tra- 
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vaux  et  les  règles  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique.  La  poste  et  les  transports  publics  forment  le 
sujet  d’une  étude  intéressante , par  comparaison  avec  le 
système  admis  chez  nous  en  ces  matières. 

La  police  centrale,  provinciale  et  municipale  nous 
montreront  qu’en  ce  point , comme  en  beaucoup  d’au- 
tres , nous  n’avons  guère  inventé. 

L’enseignement  public  et  son  organisation  étaient  l’un 
des  objets  réglés  par  la  législation  impériale  : nous  exami- 
nerons à ce  sujet  quel  était  le  régime  admis  sur  le  droit 
d’enseigner  et  la  police  des  écoles;  le  mode  de  nomi- 
nation des  professeurs  et  des  médecins,  ainsi  que  leurs 
privilèges. 

Les  jeux  et  les  spectacles  étaient  aussi  un  moyen  d’ad- 
ministration employé  par  les  empereurs  pour  assurer 
leur  domination  : le  mot  de  Juvénal,  Panem  et  circenses, 
n’a  pas  cessé  d’être  vrai  pendant  toute  la  durée  de  l’em- 
pire. Il  était  donc  nécessaire  d’exposer  les  dispositions 
législatives  sur  cette  matière. 

Dans  un  troisième  livre , nous  rechercherons  la  con- 
dition faite  par  les  lois  aux  différentes  classes  des  popu- 
lations assujetties  à la  domination  des  empereurs  ro- 
mains, sous  les  rapports  administratifs,  économiques  et 
sociaux.  Comment  les  personnes  étaient-elles  réparties 
dans  l’échelle  sociale?  Etaient-elles  libres  ou  non  de  sor- 
tir de  la  condition  dans  laquelle  le  sort  les  avait  fait  naî- 
tre? Quel  rôle  jouaient  dans  l’ordre  administratif  les  cor- 
porations classées,  au  double  point  de  vue  des  charges  qui 
leur  étaient  imposées  et  des  privilèges  dont  elles  jouis- 
saient? A ce  sujet,  nous  passerons  en  revue  les  corpora- 
tions d’artisans  : les  nautonniers , les  meuniers-boulon- 
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gers,  les  charcutiers  et  les  bouchers,  les  chaufourniers, 
les  chauffeurs  de  bains,  les  fabricants  d’armes,  les  mi- 
neurs , les  employés  aux  ateliers  impériaux , les  cente- 
naires, et  les  dendrophores,  les  burgarii,  les  comédiens, 
les  cohortales  et  les  appariteurs  ; enfin  les  charges  et  les 
privilèges  des  corporations  d’artisans. 

Sous  les  mêmes  rapports,  nous  traiterons  du  colonat, 
de  ses  origines , des  devoirs  et  des  droits  des  colons , de 
la  manière  dont  le  colonat  prenait  fin.  Même  après  les 
recherches  des  Savigny,  des  Giraud , ce  sujet  inépui- 
sable , auquel  se  rattache  l’origine  de  la  grande  masse 
des  Français  et  des  habitants  soumis  autrefois  à l’empire 
romain,  nous  a semblé  pouvoir  donner  lieu  à des  aperçus 
nouveaux. 

Toujours  au  même  point  de  vue,  Pincolat  nous  a four- 
ni l’occasion  de  faire  ressortir  les  différences  radicales 
du  droit  romain  et  du  droit  moderne,  quant  à la  faculté 
de  changer  ou  non  son  domicile  d’origine  en  s’affranchis- 
sant des  charges  municipales. 

Enfin,  l’ouvrage  se  termine  par  un  appendice  dans  lequel 
l’auteur  se  livre  à l’histoire  du  régime  municipal  en  France 
dans  les  villages  depuis  les  Romains  jusqu’à  nos  jours. 

Quelque  vaste  que  soit  le  plan  que  nous  avons  em- 
brassé, et  quelque  nombreux  et  importants  que  soient 
les  sujets  traités,  nous  sommes  loin  d’avoir  épuisé  la  ma- 
tière. Notre  but  a été  d’ouvrir  une  voie  nouvelle,  en  réu- 
nissant et  en  formant  un  corps  de  matériaux  considé- 
rables, dont  plusieurs  ont  été  l’objet  de  monographies 
intéressantes,  et  d’encourager  la  génération  nouvelle  des 
jeunes  docteurs  en  droit  et  des  savants  à suivre  notre 
exemple  et  à pénétrer  plus  profondément  dans  le  même 
t.  i.  *2 
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sujet  d’études.  Le  droit  privé  des  Romains  a été  l’objet 
de  travaux  si  nombreux,  que  la  matière  semblait  épuisée 
avant  que  la  découverte  des  Institutes  de  Gaius  eût  ral- 
lumé le  zèle  et  l’ardeur  des  maîtres  et  des  étudiants  pour 
cette  branche  de  la  législation  romaine.  Les  travaux  sur 
le  droit  public  de  Rome  jusqu’au  principat  d'Auguste 
semblent  aussi  avoir  éclairé  cette  matière,  surtout  depuis 
l’élan  imprimé  à cette  partie  de  l’histoire  du  droit  par  les 
ouvrages  de  Niebuhr.  Mais,  si  nous  ne  nous  trompons,  il 
n’existe  pas  d’ouvrage  publié  au  point  de  vue  dont  nous 
nous  sommes  occupé , et  nous  considérons  comme  une 
bonne  fortune  pour  nous  l’idée  d’un  ouvrage  neufsur  une 
époque  ancienne  de  l’histoire. 

Cette  idée  ne  pouvait  naître  en  France  qu’après  l’éta- 
blissement de  l’enseignement  du  droit  administratif 
français.  Pour  concevoir  l’idée  d’un  droit  administratif 
romain , il  fallait  avoir  étudié,  et  peut-être  fallait-il  avoir 
enseigné  le  droit  administratif  moderne.  Cette  connais- 
sance nous  a facilité  l’intelligence  des  institutions  ana- 
logues dans  les  Codes  romains,  et  nous  a fourni  l’occa- 
sion de  faire  des  rapprochements  qui  ont  échappé  à des 
hommes  bien  autrement  érudits  que  nous,  tels  que  Cujas 
et  J.  Godefroy,  mais  qui  n’avaient  point  dirigé  leurs  études 
vers  la  synthèse  administrative,  et  n’avaient  pas  été  té- 
moins des  événements  qui  se  sont  accomplis  en  France 
et  en  Europe  depuis  1789.  Nous  aurions  pu  multiplier 
à l’infini  ces  rapprochements,  s’il  ne  nous  avait  paru  que 
c’eût  été  sortir  de  notre  sujet , ce_qui  aurait  allongé  l’ou- 
vrage et  lui  aurait  enlevé  son  caractère  tout  spécial  d’un 
livre  composé  uniquement  sur  des  faits  accomplis  et 
tombés  depuis  quatorze  siècles  dans  le  domaine  de  l’his- 
toire. 


INTRODUCTION. 


19 


Le  sujet  traité  par  nous  parait  si  utile  pour  la  con- 
naissance [de  nos  institutions  et  de  tout  ce  qui  touche  à 
la  condition  des  personnes  et  des  terres  dans  tout  le  cours 
de  notre  histoire,  que  nous  n’hésiterions  pas  à conseiller 
l’enseignement  de  cette  branche  du  droit  romain.  Un 
professeur  qui  expliquerait  les  dispositions  du  Code  Théo- 
dosien et  du  Code  Justinien  relatives  aux  points  dont 
nous  nous  sommes  occupé,  nous  semblerait  faire  un  tra- 
vail aussi  utile  que  celui  que  fait  un  second  professeur 
des  Institutes,  comme  il  en  existe  dans  nos  facultés.  Ce 
serait  un  moyen  de  tourner  les  esprits  vers  cette  mine 
riche,  non  complètement  exploitée,  et  dont  nous  n’avons 
fait  que  toucher  les  affleurements.  Rien,  à notre  avis,  ne 
serait  plus  utile  pour  faire  progresser  la  connaissance 
des  institutions  gallo-franques  du  moyen  âge  ; et  nous 
répéterons  ici  ce  que  disait  Gaius  dans  son  commentaire 
sur  la  loi  des  Douze  Tables  : Et  certe  citjusque  rei  polis- 
sima  pars  principiurn  est  1 . 

* Y.  Dijj.  I.  I de  Oriij.  jur. 
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UE  L’ADMINISTRATION  CENTRALE. 


CHAPITRE  I. 


Du  Pouvoir  Impérial. 

1.  Le  gouvernement  des  empereurs  romains  était  de- 
venu pleinement  absolu.  Les  textes  sont  à ce  sujet  d’une 
naïveté  singulière  : Quod  principi  placuit,  legisvigorem 
habet  '.  Nos  anciens  jurisconsultes  avaient  appliqué  la 
même  maxime  aux  rois  de  France  : Que  veut  le  roy,  si 
veut  la  loi2.  Ces  formules  emportent  l’idée  de  la  sou- 
veraineté exercée  par  un  chef  unique,  ce  qui  est  le  signe 
de  la  monarchie  pure. 

2.  Comment  l'empire  romain  était-il  devenu  ainsi  ab- 
solu? Par  le  génie  de  Jules  César  et  l’habileté  d’Auguste, 
secondés  parle  temps  et  la  corruption  des  mœurs,  et  sur- 
tout par  la  lassitude  de  tout  le  monde  3.  On  sait  qu’Au- 


* Ulp.  1.  1 PT.  de  Consi  it.  princip. — Inst  il.  i , 2,  § 6. 

! Loisel,  fnstit.  coût.,  liv.  i,  tit.  i,  rèffl.  1. 

3 Cuncta  (ILscordiis  civilibus  fessa  nomine  principis  sub  impe- 
rium accepit.  Tacit.  Jnnal.  i , 1. 
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guste  ne  prit  pas  le  nom  de  roi,  devenu  odieux  aux  Ro- 
' mains,  mais  s’empara  de  la  réalité  du  pouvoir,  en  se 
faisant  conférer  par  le  peuple  et  le  sénat  les  prérogatives 
diverses  qui  le  constituaient  : la  censure,  la  puissance  tri- 
bunitienne , le  souverain  pontificat  et  autres,  avec  la  di- 
gnité d ’imperator,  mot  qui,  employé  antérieurement 
pour  désigner  un  général  victorieux,  offrait  d’autant  plus 
de  danger  pour  les  libertés  publiques,  que  les  pouvoirs 
militaires  conférés  à un  général  en  campagne  ont  tou- 
jours quelque  chose  d’arbitraire,  de  discrétionnaire.  Les 
lettres  de  Cicéron  nous  apprennent  que  lui-même  avait 
été  proclamé  imperator  après  une  petite  guerre  terminée 
par  lui  pendant  qu’il  était  proconsul  en  Cilicie. 

5.  Ce  titre  rappelait  naturellement  l’idée  d ’ imperium, 
qui  consistait  dans  le  droit  absolu  de  commandement  et 
de  coercition , et  qui  était  une  délégation  du  pouvoir  mi- 
litaire illimité  Octave  prit  le  titre  d’empereur,  non 
de  la  manière  qu’il  se  donnait  autrefois,  mais  d’une  fa- 
çon qui  marquait  un  pouvoir  absolu  sur  tout  l’empire  2. 
Ce  titre  en  faisait  un  généralissime  des  armées  romai- 
nes. Il  feignit  ensuite  de  vouloir  quitter  l’empire  et 
de  rétablir  la  république  ; car  ceux  qui  s’emparent  du 
, pouvoir  par  violence  et  sans  droit,  désirent  paraître  le 

1 Dig.  1.  3 de  Jurisdicl.  t Imperator,  dit  Varron,  ab  imperio 
popnli , <;ui  cos  qui  id  adlcntassent,oppressil  hosteis.  » De  Ling. 
tat.,  lib.  iv. 

2 « Sumpsitque  nomen  impcralorium , non  illud  quidcni 
vêtus,  quo  parta  Victoria  olim  imperatores  appellabanlur;  sed 
boc  quo  si^nificatur  summum  orbis  terrarum  imperium,  quod 
et  f.æsari  patri  ejus,  flliisque,  et  deineeps  nepolibus  decretum 
fuit.  » Dio  Cassius,  lib.  ui,  p.  47,  edit  Rob.  Sleph.  1351. 
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tenir  de  la  volonté  des  citoyens  Le  sénat,  ayant  re- 
jeté sa  proposition , doubla  la  paie  de  ses  gardes,  pour 
qu’il  fut  mieux  défendu,  et  l’empire  lui  fut  confirmé  par 
le  sénat  et  par  le  peuple  Tacite  dit  qu’Octave  reçut 
le  pouvoir  suprême  sous  le  nom  de  prince  : Lepidi  ni- 
que Antonii  arma  in  Augustum  cessere,  qui  cuncta  dis- 
cordas civilibus  fessa,  nomine  principis  sub  imperium 
accepit 1 2  3. 

4.  Bien  qu’Octave  eût  promis  de  quitter  après  dix  ans, 
non-seulement  l’empire,  mais  encore  les  provinces  qui 
étaient  tombées  dans  son  partage,  et  qu’il  devait  ensuite 
remettre  au  sénat,  il  n’en  fit  rien,  et,  après  ses  dix  ans 
expirés,  il  se  fit  accorder  une  prolongation  de  pareil 
terme,  et  ensuite  une  autre  : de  manière  qu’il  garda 
l’empire  tant  qu’il  vécut.  Ce  qui  fait  que,  bien  que  tous 
les  empereurs  prissent  l’empire  pour  toute  leur  vie,  ils 
ne  laissaient  pas  de  célébrer  tous  les  dix  ans  une  fête  dans 
laquelle  on  leur  continuait  la  puissance  souveraine  a. 

1 Nam  qui  per  vim  et  injuriam  regnum  occupavcrunt , cu- 

piunl  id  videri  sibi  de  voluntate  civium  esse  delatum , ob 
eamque  causant  ad  banc  delinilinnem  et  simulationem  procé- 
dant. Dio,  lib.  lui,  p.  18,  edit.  1551.  • 

2 Itaque  j lisser  un  t stipatoribus  Cæsaris  duplex  slipcndiiuu 
dnriejus,  quod  cæteri  milites  increbantur,  ut  se  firmiofe  præsi- 
dio  defenderet.  Quocirca  imperium  ejus  hoc  modo  a senatu 
populoque  confirmation  est.  Dio,  foc.  cit. 

3 Ànnal.  i,  1.  — Le  mot  princeps  signifiait  proprement  le.  chef 
ou  le  premier  des  sénateurs. 

* Quanquam  promis!!  post  deeem  aunos  se  non  modo  reg- 
num, sed  eas  quoque  provincias,  quas  anlea  sortitus  fuerat, 
relicturum,  concessurumque  senatui,  tamen  id  non  fecit,  sed 
lapso  eo  tempore,  alterumdccennium,  coque  transacto , rursuin 
aliud  ei  decretum  est.  Itaque  sæpe  prorogato  sibi  decennio, 
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5.  On  fit  ensuite  quantité  de  décrets  en  sa  faveur.  Il 
reçut  du  sénat  et  du  peuple  le  nom  d’Awÿ«.s<e.,Bien  ■qu’il 
eût  vivement  désiré  se  faire  appeler  Romulus,  il  n'osa 
pas  prendre  ce  nom,  dans  la  crainte  d’être  soupçonné 
d’aspirer  à la  royauté,  et  se  contenta  de  celui  d 'Auguste, 
mot  qui  exprime  l’idée  de  chose  très-sainte  et  en  grand 
honneur,  ce  que  les  Grecs  rendent  par  lé  mot  Sébaxte 
Ce  nom,  de  même  que  celui  d’empereur,  a passé  depuis 
à tous  ceux  qui,  après  lui,  ont  obtenu  l’empire  : ils  ne 
furent  pas  appelés  rois  ni  dictateurs,  bien  que,  sous  le 
nom  d’empereur,  ils  aient  obtenu  tout  le  pouvoir  et  que 
la  république  ait  été  détruite  et  anéantie  2. 

6.  En  effet,  les  titres  d’empereur  et  d' Auguste  leur 
donnaient  le  pouvoir  de  lever  des  soldats , d’établir  des 
impôts,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  et  de 
mettre  à mort  les  sénateurs 5 ; de  plus , en  qualité  de 
censeurs1,  ils  pouvaient  en  exercer  les  pouvoirs,  faire 


regnuni,  quandiu  vixit,'obtinuit:  ex  quo  deinceps  factum  est, 
ut  imperatores  mimes,  licet  in  imperio  præfinitum  tempus  non 
habeant,  sed  in  perpetuum  facti  sunt,tamen  decimo  qiioque 
anno  diem  festum  celebrent,  et  sibi  prorogent  imperium. 
Dio,  lib.  lui,  p.  49. 

1 Dio,  loc.  cit. 

- Cujus  nominis  appellatio,  qucinadmodum  iraperatoris,  ad 
cæteros  qui  eum  subsequuti  suut,  pertinuit  propter  summum  et 
ainplissimum  eorum  imperium,  nec  sunl  reges  aut  dictatores 
appellati,  oppressa  et  extincta  Republica,  sed  eorum  facta  et 
potestas  imperatoris  verbo  continenlur.  Dio,  Inc.  cit, 

3 Hanc  autein  vim  habent  supra  dicta  vocabula , ut  ex  iis 
possint  conscribere  milites,  colligere  pecuniam,  inferre  bella, 
pacem  facere,  ac  postremo  senatoribus  mortem  afférre.  Dio, 
loc.  cit. 

3 Censor,  ad  cujus  censionem , id  est  arbitrium . censeretur 
populus.  Varro,  de  Lingua  latina  , lib.  iv. 
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à leur  gré  les  recensements  du  peuple,  nommer  des  sé- 
nateurs, ou  en  expulser  du  sénat.  Et  comme  ils  étaient 
souverains  pontifes,  ils  nommaient  aux  fonctions  du 
sacerdoce,  et  présidaient  aux  sacrifices.  La  puissance 
tribunitienne  les  rendait  inviolables;  et  si  quelqu’un 
paraissait  leur  faire  la  moindre  malédiction  ou  la  moin- 
dre violence,  il  était  mis  à mort  sans  jugement  comme 
sacrilège  '. 

7.  Les  empereurs  s’affublaient  de  tous  ces  titres,  afin 
de  paraître  les  tenir  du  consentement  du  peuple.  De  plus, 
ils  avaient  usurpé  un  privilège  qui  n’avait  jamais  été  ac- 
cordé à aucun  citoyen  romain,  c’est  qu’ils  se  disaient 
au-dessus  des  lois , c’est-à-dire  qu’ils  n’étaient  astreints 
à suivre  aucune  loi,  ni  assujettis  à rien  de  ce  qui  était 
écrit.  C’est  pour  cela  que,  sauf  l’odieux  du  nom,  ils 
avaient  toute  la  puissance  royale.  Car  les  noms  de  César 
et  d’Auguste  ne  leur  donnaient  aucun  pouvoir,  le  pre- 
mier n’étant  qu’un  nom  de  famille,  et  le  second  un  titre 
d’honneur 1  2.  Enfin  le  surnom  de  père  semblait  leur 
conférer  sur  tous  les  citoyens  le  pouvoir  qu’avaient  au- 
trefois les  pères  sur  leurs  enfants,  c’est-à-dire  le  droit 

1 Sed,  quod  censores  sunt,  de  moribus  nostris  judirium  la- 
ciunt  : cen  ont  pnpulum  arhitratu  stio,  legunt  in  senatum,pt 
senatu  movent.  Et  quod  sint  in  omnibus  sacerdotiis  consecrati  » 
pontifices  fariunl , el  sacris  præsunt.  Tribunitia  voro  potestas 
eos  facit  inviolahiles  : nain  si  quis  eis  maledicere,  aut  vim 
affaire  visus  fuerit , iudemnatus  ut  sacrilegus  occiditur.  Dio , 
loc.  cil.,  p.  50. 

- Jgitur  impcratores  bis  nominibus  fulciuniur,  ut  omnia 
baberc  videantur  concessa  populi.  Id  vcro  sibi  usurpaverunt, 
quod  anlea  civium  romanorum  dalum  est  nemini,  ut  soluti  le- 
gibus  esse  dicantur,  hoc  est,  omni  legis  neccssilate  libéral!, 
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de  vie  et  de  mort  quoique  ce  nom  11e  leur  eut  pas  été 
donnéà  titrede  puissance  paternelle,  mais  seulement  pour 
indiquer  qu’ils  devaient  aimer  comme  des  enfants  ceux  qui 
étaient  sous  leur  autorité , et  que  ceux-ci  devaient  les  ré- 
vérer comme  leurs  pères  2. 

Le  monument  le  plus  curieux  et  le  plus  authentique 
sur  les  faits  et  les  titres  de  l’empereur  Auguste  est  Y In- 
dex rerum  geslarum  gravé  sur  la  colonne  d’Âncyre,  et 
dont  le  texte  confirme  les  récits  des  historiens  3. 

8.  Auguste,  au  milieu  de  tous  ces  changements,  avait 
laissé  une  apparence  de  pouvoir  au  sénat  et  au  peuple. 
Le  sénat  jugeait  comme  auparavant,  et  donnait  des  ré- 
ponses aux  ambassadeurs  des  rois  et  des  nations  ; le  peu- 
ple s’assemblait  pour  élire  des  magistrats,  quoique  rien 
ne  se  fit  contre  la  volonté  d’Auguste  : car  tantôt  il  pro- 
posait les  candidats  qui  devaient  être  élus,  tantôt  il  aban- 
donnait les  choix  au  peuple  ; mais  il  avait  toujours  soin 
d’empêcher  que  l’élection  se  fit  par  cabale , par  brigue 
ou  par  argent  l.  Ayant  été  nommé'dictateur  par  le 


nec  iis  quæ  scripla  sunt,  subjecli.  Itaque,  dempta  nominis  acer- 
bitate,  rcginm  obtinent  potestalem.  Nam  Cæsaris  aut  lugusti 
appellatio  nullain  eis  pnlentiain  tribuit,  sed  altero  familia  signi- 
flcatur,  altero  splendor  dignitatis.  Dio,  eod.  lib.,  p.  50. 

1 F.ndo  Uberis  justis  jus  vitre  neris , renumdandique  potestas 
ri  esto.  L.  XII  Tab.  V.  Pothier  in  l)ig.  tab.  iv. 

s Palris  vero  cognomen  forlas.se  eam  eis  potestalem  in  nos 
omnes  dat,  quatn  olim  patres  in  liberos  babuerunt,  neque  ta- 
men  propter  imperium,  sed  reverenliæ  et  honoris  causa  ita 
noininali  sunt,  ut  quos  in  potostate  habent,  perinde  ut  fdios 
diligant,  et  hieos  ut  patres  revereantur.  Dio,  eod.  lib.  lui,  p.  50. 

•1  V.  ce  texte  dans  V Examen  des  Historiens  d’ Auguste,  par 
M.  Egger,  p.  412  et  s. 

* Quin  etiam  senatus  per  se  judicabat,  ut  antea,  dabatque 


Digilized  by  Google 


DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE.  27 

peuple,  il  résista  à l’espèce  de  violence  qu’on  lui  faisait 
d’accepter  vingt-quatre  faisceaux , et  déchira  ses  habits. 
Par  là,  il  évita  l’envie  et  la  haine  d’une  pareille  élection  , 
bien  qu’il  eut  plus  d’honneur  et  de  pouvoir  que  n’en 
avaient  les  dictateurs  1 . 

Nous  avons  dit  qu’ Auguste  ne  se  fit  donner  l’empire 
que  pour  dix  ans  ; mais  il  obtint  trois  fois  le  renouvelle- 
ment de  ses  pouvoirs  2. 

9.  Le  sénat  conférait  aux  empereurs,  avec  les  titres  de 
César  et  d’Auguste,  de  père  de  la  patrie,  le  souverain 
pontificat,  la  puissance  tribunitienne.  J’ai  dit  la  puis- 
sance tribuniticnne,  et  non  le  tribunat  : car  Àugustene 
pouvait  être  tribun,  puisqu’il  n’était  point  plébéien: 
aussi  lui  en  donna-t-on  le  pouvoir  et  les  prérogatives,  et 
non  le  titre , c’est-à-dire  que  sa  personne  fut  inviolable 
et  sacrée,  et  qu’il  eut  droit  d’empêcher  que  rien  se 
fit  sans  sa  volonté,  ni  dans  le  sénat,  ni  dans  les  comices 
ou  assemblées  du  peuple  3. 11  obtint  l’ imperium  procon- 
sul are,  et  le  jus  rclationis.  Dans  l’origine  ces  titres  ne  sc 


rrsponsa  legalis  quorunidain  requin  et  populormn  : populos 
«moque  ad  magistratus  eligendos  congregabatur,  etsi  nihil  fiebal 
contra  Cæsaris  voluntntem.  .Nain  partim  pmponebat  oos  qui 
essont  magistratus  ftiluri,  partim  id  more  majorum  reliinpiebal 
in  popuii  et  plcbis  voluntate  : sed  tamen  providebat  ne,  necea- 
situdinis causa,  aut  Iargitionc  facta,  precibusque  designarentur. 
Dio,  lib.  lui,  p.  51,  édit,  citée.. 

1 Dio,  lib.  liy,  p.  ri". 

2 Tertio  autem  expleto  dccenuio,  quartum  imperium  invitus 
suscepit.  Dio,  lib.  lv,  p.  (il. 

3 Dio,  lui,  17.  — Tit.  Liv.,  yxxviii , 45.  — Pnlyb.,  vi,  3.  — 
M.  Am.  Thierry,  Mémoire  sur  l’Org.  centrale  dans  l'emp.  rom. 
Revi  s i>e  Lécisi...  1845,  p.  257  et  suiv. 
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donnaient  pas  tous  en  même  temps  '.  Cependant  Tacite 
semble  dire  que  Vespasien  les  eut  tous  à la  fois  2. 
J.  Godefroy  explique,  dans  son  commentaire  sur  le  Code 
Théodosien,  ce  qu’on  entendait  par  ce  jus  relations  dé- 
volu aux  empereurs  ».  Ce  n’était  pas  ici  le  droit  de  dic- 
ter aux  juges  leurs  sentences  dans  les  cas  où  ils  étaient 
embarrassés  pour  juger  dans  les  causes,  soit  civiles,  soit 
criminelles  C était  le  droit  d’initiative  et  de  sanction 
des  senatusconsultes.  Jadis  quiconque  réunissait  le  sénat 
en  était  le  président  et  proposait  les  affaires.  Il  exista 
une  exception  en  faveur  des  empereurs,  qui,  même  quand 
ils  ne  présidaient  pas,  pouvaient  toujours  proposer  une 

affaire  J,  et  avaient  le  droit  d’approuver  les  résolutions 
du  sénat. 

1 Jul.  Capitolin,  in  Pertinace,  c.  5 : . Primus  sane  omnium  ea 
die  qua  Augustus  est  appellatus,  etiam  patris  patriæ  nomen  re- 
ndit : nec  non  simul  etiam  imperium  proconsulare,  nec  non 
quart®  jus  relationis.  » 

Lamprid.,  m Mexandro  Secero , c.  1 : « Accepit  imperium 

quum  ante  Cæsar appellatus  esset Augustumque nomen  rece- 

P't  : addito  eo  ut  et  patris  patriæ  nomen  et  jus  proconsulare  et 
tribumtiam  potestatem  et  jus  quintæ  relationis,  deferente  senatu, 
uno  die  assumeret.  » 

Jdem,  c.  8 : « Gralias  vobis,  patres  conscripti,  non  nunc  pri- 
inum,  sed  et  de  cæsareo  nomine,  et  Augusti  nomine  addito,  et 
de  pontificatu  maximo,  et  de  tribunitia  polestate,  et  proconsu- 
lari  impeiio.  » 

- At  Rom®  senatus  cuncta  principibus  solita  Vespasiano  de- 
cemit.  Tac.  ffist.  iv,  5. 

■’  V . Cod.  Th.  1.  1 de  Ex pensis  ludor.  : 1.  13  de  Med.  et  prof.; 
et  ibi  Godef.  — V.  Const.  de  1852,  art.  10  et  28. 

1 ' • ,e  titre  * Relationibus.  dans  les  codes  Th.  et  Justin. 

J Dio,  un,  c.  32. — M.  Dezobry,  Rome  au  siècle  d’Auguste,  t.  u, 
p.  259,  lettre  44. 
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10.  A la  suite  de  tout  cela,  il  s’était  formé  un  droit 
public  d’après  lequel  les  empereurs  se  qualifiaient  de 
maîtres  du  monde  1 ; tout  dépendait  de  leur  volonté  2. 
Les  mots  Quod  principi  placucrit,  legis  vigoremha- 
bet 3,  expliquent  très-clairement  la  théorie  de  la  souve- 
raineté: l’empereur,  n’aliénant  jamais  sa  souveraineté  et 
conservant  toujours  la  faculté  d’en  produire  les  actes,  est, 
dès  lors,  maître  d’agir  à son  gré.  Cela  est  vrai  du  pou- 
voir souverain  dans  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
monarchique,  aristocratique  ou  démocratique,  comme 
cela  se  rencontre  en  chaque  individu  au  point  de  vue  de 
ses  déterminations  considérées  dans  l’ordre  moral. 

11.  M.  Am.  Thierry  se  demande  : « Où  donc  résidait 
la  force  cachée  des  Césars?  » Et  il  répond  : « Elle  rési- 
dait dans  ces  puissances  accumulées  par  les  lois  sur  la 
tète  d’Auguste  et  de  ses  successeurs  : puissance  tribuni- 
tienne  sans  le  tribunat,  consulaire  sans  le  consulat,  cen- 
soriale sans  la  censure,  proconsulaire  sans  le  proconsulat, 
capacités  distinctes  de  l’exercice  des  magistratures  dont 
elles  portaient  le  nom,  parties  intégrantes  de  cette  grande 
puissance,  polcstas,  que  le  peuple  possédait , et  dont  il 
conférait  aux  magistrats , par  V imperium , des  déléga- 
tions limitées.  Le  peuple  y ajouta  d’autres  droits  encore, 
d’autres  capacités  qu’il  n’avait  jamais  délégués  jusqu’a- 
lors, par  exemple,  la  capacité  de  faire  les  lois,  partie 


' ni  g.  1.  9 de  Lege  /thod. — Ego  quidem  mundi  dominas. 

- Oiniiia  ab  ima  imperatorias  majestatis  solicitudine  atquc 
administrationc  pendent.  Aov.  Léonin  46.  — Omnia  a principal! 
cura  pendent.  Aov.  Leon.  47. 

5 Dig.  1.1  de  Constitui.  princ. 
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vitale  de  la  souveraineté.  L’octroi  de  ces  diverses  capa- 
cités se  fit  successivement  et  par  des  actes  spéciaux.  Du 
vivant  d’Auguste , les  concessions  étaient  déjà  presque 
épuisées,  et  le  pouvoir  impérial,  pour  être  complet,  n’at- 
tendait plus  que  la  sanction  du  temps1 2.  L’institution 
du  tribunat,  qui  avait  été  inventée  pour  protéger  la  li- 
berté , servit  de  prétexte  ou  de  couverture  pour  la  con- 
fisquer : tant  le  despotisme  est  habile  à se  couvrir  du 
masque  de  la  liberté  ! 

12.  L’empire  était-il  une  monarchie  héréditaire,  ou 
élective?  Son  principe  fut  l’élection,  bien  que  souvent  il 
fût  transmis  dans  l’ordre  héréditaire.  Dans  toutes  les 
monarchies  électives,  il  arrive  souvent  que  la  puissance 
et  le  crédit  soit  de  celui  qui  occupe  le  trône,  soit  de  ses 
enfants  ou  proches  parents,  fait  porter  le  choix  sur  celui 
qui  viendrait  à la  succession,  si  la  couronne  était  héré- 
ditaire. Ce  fait,  prolongé  pendant  quelques  générations, 
présente  quelquefois  une  apparence  trompeuse  sur  le 
mode  de  transmission  du  pouvoir.  Ce  phénomène  s’est 
présenté  à différentes  fois  pendant  la  durée  de  l’empire 
romain.  L’usage  s’introduisit  d’abord  de  n’investir  du 
principal  qu’un  descendant  de  la  race  de  César  Les 
textes  prouvent  qu’il  était  resté  électif  : ut  pote  lege 
regia,  quœ  de  imperia  ejus  lata  est,  populus  ci  et  in 
eum  situm  imperium  et  polestatem  conférât 3.  Il  y a peu 
de  textes  qui  aient,  plus  que  celui-là,  exercé  la  sagacité 

1 Mémoire  *<ir  l'Org.  de  l’administration  centrale  dans  l’emp. 
rom.  Revis  de  Lécisl. , IS'tô,  t.  xvut,  p.  207  et  s. 

2 Romanis  olim  fuit  mos  non  cuilibct,  sed  non  nlsi  a Cæsaris 
slirpe ortis  imperium  tradere.Lydus,  de  Magistratib.  rein,  rom., 
lib.  h , p.  97,  édit,  et  trad.  Ha»1. 

2 IHg.  I.  I de  Constit.  prine. 
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des  interprètes , pour  savoir  ce  qu’il  faut  entendre  par 
cette  le. x regia. 

13.  Aujourd’hui  l’opinion  commune  (et  je  la  crois 
fondée)  est  qu’à  l’avénement  de  chaque  empereur  il  in- 
tervenait un  sénatuseonsulte  spécial  pour  renouveler  et 
confirmer  la  désignation  des  pouvoirs  dont  l’ensemble 
constituait  Yimperium  dévolu  à Auguste,  puis  à ses  suc- 
cesseurs. Cette  opinion  s’appuie  : 1°  sur  un  passage  des 
Institutes  de  Gaius,  qui,  en  parlant  des  actes  émanés  de 
l’empereur  sous  le  nom  générique  de  constitutiones,  et 
divisés  en  trois  espèces,  décret,  édit,  rescrit,  ajoute  : 
nec  unquam  dubitatum  est  quin  id  legis  vicem  obtincat, 
cum  ipse  imper ator  per  legem  imperium  accipiat  1 ; 
2°  sur  une  table  de  bronze  découverte  à Latran  entre 
1342  et  1353,  qui  se  voit  encore  aujourd’hui  au  musée 
du  Capitole  2.  Cette  table  contient  l’énumération  des 
pouvoirs  conférés  à Vespasien  lors  de  son  avènement  à 
l’empire,  et  formait,  pour  cet  empereur,  ce  que  les  textes 
du  Digeste  et  des  Institutes  de  Justinien  désignent  sous 
le  nom  de  lex  regia.  Ces  délégations  successives  et  re- 
nouvelées à chaque  avènement  au  moyen  de  la  lex  im- 
perii  prouvent  que  le  principe  de  la  souveraineté  nationale 
et  de  l’élection  était  demeuré  la  base  et  le  fondement  du 
pouvoir  impérial.  Toute  l’histoire  de  l’empire  romain,  au 
point  de  vue  de  la  politique,  peut  se  résumer  dans  le 
texte  de  cette  table.  Si,  comme  quelques  critiques  le 


' Gaii  Inst.  I.  5. — \ . aussi  1.  3 Cod.  de  Testant.,  qui  mentionne 
la  lex  imperii.  — Dig.  præfatio  1J,  $ ",  de  Cuncept.  Digesl. 

2 V.  le  texte  entier  dans  Ilaubold,  .Int.  rom.  Jfonutn.  legalia. 
p.  221 , etr.;  — Orelli,  Inscriptionum  lat.  collectio,  1. 1,  p.  5(i7  ; — 
M.  Ch.  Giraud,  Eléments  de  Droit  rom. . p.  224  et  s. 
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pensent,  cette  table  n’est  point  authentique,  il  faut  con- 
venir que  l’inventeur  ou  le  faussaire  aurait  été  doué  d’une 
bien  merveilleuse  sagacité. 

14.  La  lex  imperii  de  Vespasien,  ou  la  lex  regia  faite 
à son  sujet,  lui  conférait  les  pouvoirs  suivants  : — le 
droit  de  faire  des  traités  d’alliance  1 ; — de  convoquer 
le  sénat  et  d’avoir  l’initiative  et  la  sanction  des  sénatus- 
consultes  2;  — que  ce  que  ferait  le  sénat  par  la  volonté 
ou  l’autorité  de  l’empereur,  par  son  ordre  ou  en  sa  pré- 
sence, serait  aussi  valable  que  si  le  sénat  eût  été  convo- 
qué et  eût  délibéré  en  vertu  de  la  loi1;  — la  faculté  de  faire 
nommer  les  candidats  qu’il  proposerait  ou  recomman- 
derait aux  suffrages  du  sénat  ou  du  peuple  romain , 
toutes  les  fois  qu’il  le  jugerait  convenable1;  — le 
pouvoir  d’étendre  à son  gré  l’enceinte  de  la  ville5  ; — le 
droit  et  le  pouvoir  de  disposer  à son  gré,  pour  l’usage  et 
la  majesté  de  la  république , des  choses  divines  et  hu- 
maines , publiques  et  privées  fi  ; — le  privilège  de  n’être 

1 Fœdus  ci  un  quibus  volet  facere  liceat.  ita  uti  licuit  Divo  Ai  ig.... 

3 Clique  ci  senatum  habere.  relationem  facere.  remit  1ère  senatus- 
cnnsulta  per  relationem.  discessionemque  facere  liceat... 

5 /'tique  rum  ex  roluntale,  auctoritateve,  jusxu  mandature  ejus, 
présente  eo,  sénat  us  habelitur,  omnium  rerumjus  peritide  habealur. 
servetur,  ac  si  e lege  sénat  us  cdictus  esset , habereturque. 

3 Clique  quus  magistratum , potestatem , imperium,  curalio- 
nemve  cujus  rei  petentes  senatui  populoque  romano  commendaverit , 
quïbusce  suffragationem  suam  dederit , promiscrit . eorum  comitiis. 
quibusve  extra  ordinem  . ratio  habealur. 

3 Clique  ei  fines  pomeerii  proferre , promovere.  rum  ex  rcpublica 
rensebit , esse  liceat... 

6 li tique  quœcunque  ex  usu  reipubliree,  majestate,  dir inarum, 
humanarum.  publicarum,  priratarumque  rerum  esse  rensebit , ei 
agere . facere  jus  potestasque  fit... 
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point  lié  par  tout  ce  qui  peut  être  écrit  dans  les  lois  ou 
les  plébiscites,  et  de  faire  tout  ce  que  le  divin  Auguste, 
Tibère,  Jules  César  et  Claude  ont  pu  faire  ' ; — enfin, 
que  tous  les  actes,  les  décrets  faits  et  les  ordres  émanés 
de  l’empereur  avant  son  avènement  seraient  tenus  pour 
aussi  légitimes  que  s’ils  avaient  été  faits  par  l’ordre  du 
peuple  romain 2. 

15.  Depuisque  le  peuple  n’exerçait  plus  sa  souveraineté 
par  lui-même,  on  comprend  que  la  lex  imperii , qui  sur- 
venait à l’avénement  de  l’empereur,  n’était  plus  qu’une 
vaine  formalité.  Si  la  nomination  se  faisait  paisiblement  et 
régulièrement,  la  délégation  de  pouvoirs  par  la  loi  spéciale 
ne  souffrait  point  de  difficulté.  Si  l’empire  était  usurpé, 
comme  cela  s’est  vu  si  souvent,  on  sait  la  puissance  du 
fait  accompli  : les  acclamations  et  les  ratifications  ne  se 
faisaient  donc  pas  attendre  en  présence  de  la  force  armée. 
« Semblable  au  feu,  a dit  le  cardinal  de  Richelieu  dans 
son  Testament  jtolilique,  la  puissance  attire  tout  à soi.  » 

* Uliqne  quihus  legibu* . plebeice  sritis  script  uni  fuit  ne  Div. 
Aug.,  Tiberiusve  Julius  Cicsar...  tenerentur,  /*...  fespasianus  so- 
lutus  sit.  Quœque  ex  quaque  lege,  rogatione.  Divum  Auguslum , 
Tiberiunwe...  facere  oportuil,  ru  omnia  imperatori  Cicsari  f'espa- 
siano  Augusto  facere  liceat. 

2 U ligue  qutecunque  ante  hune  legem  rogatam  acta  . gesta,  dé- 
créta,imperata,  ab  imperatore  Cassure  f'espasiano  Augusto,  jussu , 
mandature  rjus,  a quaque  sunt,  ea  période  justa,  ralaque  sint.ac 
si  pnpuli,  ptebisee  jiessu  acta  essent . 

L’article  final  de  la  constitution  française  du  14  janvier  1852 
contient  une  disposition  analogue  à celle  de  ce  dernier  para- 
graphe : « Les  décrets  rendus  par  le  président  de  la  république, 
» à partir  du  2 décembre  (1851)  jusqu’au  jour  où  les  grands 
« corps  de  l'Etat  qu’elle  organise  seront  constitués,  auront  force 
» de  loi;  » c’est-à-dire  au  29  mars  1852. 

T.  I.  3 
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16.  Quant  à un  ordre  régulier  d’élection  à l’empire,  il  ne 
paraît  pas  avoir  été  organisé  par  une  loi  spéciale.  L’his- 
toire nous  apprend  que  la  nomination  était  de  droit  faite 
par  le  sénat;  souvent  l’armée  acclamait  son  chef  et 
l’élevait  à l’empire  : c’était  le  fait  à côté  du  droit;  c’était 
une  réminiscence  de  l’usage  oii , sous  la  république , 
avaient  été  les  armées  de  décerner  le  titre  d’imperator 
à leur  général  à la  suite  d’un  succès  militaire  important, 
et  avant  que  ce  titre  représentât  l’idée  de  la  puissance 
qui  y fut  attachée  depuis  Auguste  ; de  telle  sorte  que 
ces  nominations  exercées  par  l’armée  avaient  une  appa- 
rence de  légalité,  sauf  les  autres  puissances  (du  mot 
potcstas)  qui  y furent  ajoutées  postérieurement.  De 
même  que,  sous  la  république,  le  sénat  sanctionnait  par 
un  décret  les  proclamations  des  soldats  qui  avaient 
donné  le  titre  d 'imperator 1 , il  continua,  sous  le  régime 
impérial,  de  sanctionner  les  acclamations  à l’empire  faites 
par  les  armées.  On  voit  que  toujours  la  tradition  était 
respectée , sauf  les  déviations  devenues  nécessaires  par  la 
perte  de  la  souveraineté  autrefois  exercée  directement 
par  le  peuple.  Après  la  mort  d’Aurélien  l’armée  et  le 
sénat  firent  assaut  de  courtoisie,  et  se  renvoyèrent  le 
choix  de  son  successeur 2. 

17.  Cette  prérogative  du  sénat  parait  une  conséquence 
naturelle  des  2e  et  3e  paragraphes  de  la  lex  imperii  rap- 
portée plus  haut.  Quoique  ce  corps  n’eut  qu’une  autorité 
insignifiante,  il  était  censé  recouvrer  une  ombre  de  pou- 


1 J.a  pot  est  a * exprimait  le  pouvoir  civil , et  l'imperium  le  pou- 
voir militaire.  Y.Cic.  Philipp.  i , 7 ; — Epist.  famil.  i,9; — Tit.  Liv. 
ii,  56;  ix,  38;  x,  22;  — Suet.  in  J.  Cœsar.  54. 

2 Vopiscus,  in  Aureliano,  c.  40. 
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voir  quand  il  s’agissait  de  statuer  sur  l’initiative,  soit  de 
l’empereur  régnant  qui  proposait  de  désigner  son  suc- 
cesseur, soit  de  l’empereur  acclamé  par  l’armée  et  ve- 
nant proposer  la  ratification  de  ce  choix  au  sénat.  Ce 
corps  avili  exerçait  de  la  sorte  le  plus  grand  des  pouvoirs 
sociaux,  le  pouvoir  constituant,  par  lequel  il  déléguait  la 
souveraineté  la  plus  absolue,  pour  retomber  immédiate- 
ment après  dans  la  dépendance  la  plus  servile  de  son 
élu.  Le  collège  des  cardinaux  de  Rome  moderne  élit 
bien  un  pape  qui  devient  souverain  absolu;  mais  la  sou- 
veraineté qu’il  exerce  n’est  pas  censée  lui  être  dévolue 
par  le  corps  qui  a procédé  à son  élection  : il  est  censé  la 
tenir  de  Dieu. 

18.  La  souveraineté  constituante  n’étant  plus  qu’une 
ombre  vaine,  la  souveraineté  active  et  de  fait  s’exerçait  par 
la  volonté  de  l’empereur,  manifestée  sous  trois  formes  : 
édit,  decret,  rescrit  ',  et  portant  le  nom  générique  de 
constitutions  ( constitutiones ).  Les  édits  étaient  des  actes 
contenant  des  mesures  générales  applicables  aux  besoins 
de  l’empire,  etcorrespondant  assez  bien  à la  définition  que 
Papinien  donne  de  la  loi,  qu’il  appelle  commune  prœcep- 
tum,  communis  reipublicæ sponsio 2.  Aussi  les  édits  sont- 
ils  également  désignés  sous  le  nom  de  lois  3.  Les  dé- 
crets étaient  des  décisions  rendues  par  l’empereur  en 
connaissance  de  cause  et  en  vertu  de  sa  toute-puissance, 
sur  des  affaires  portées  devant  lui,  cognoscens  dccrcvit 1 . 
Les  rescrits  ou  epistolœ  étaient  des  réponses  aux  ques- 


1 l'Ip.  1.  liff.  de  Const.  princ.  — Gaius,  r, 5.  — /ntt.  t, 2, S 6. 

2 Dig.  1. 1 de  Legib. 

s L.  3 Cod.  de  Legib. 

1 Inslit.  i,  2,  § G. 

T.  I.  3* 
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tions  qui  lui  étaient  soumises.  Lorsque  le  juge  adminis- 
trateur était  embarrassé  pour  statuer  sur  une  question,  il 
en  référait  à l'empereur,  qui  lui  traçait  sa  solution  au 
moyen  d’une  lettre  ou  rescrit.  Les  particuliers  obtenaient 
également  des  réponses  semblables. 

Les  décrets  et  les  rescrits  étaient  en  général  des  déci- 
sions particulières;  mais,  comme  elles  émanaient  du 
souverain,  on  conçoit  qu’il  en  résultait  des  précédents 
qui  devaient  jouir  d’une  grande  autorité.  D’autre  part, 
comme  l’empereur  cumulait  les  trois  pouvoirs,  législatif, 
exécutif  et  judiciaire,  on  comprend  qu’il  dépendait  de  lui 
de  généraliser  sa  volonté,  bien  qu'exprimée  à l’occasion 
d’une  affaire  particulière.  C’est  ce  que  nous  avons  vu  fré- 
quemment en  France  sous  leconsul  tatet  le  premier  empire. 
Bien  qu’à  cette  époque  les  pouvoirs  fussent  séparés  aux 
termes  de  la  constitution,  le  premier  consul,  puis  l’em- 
pereur, ne  se  gênait  pas  pour  empiéter  sur  le  domaine 
égislatif,  et  il  approuvait  un  grand  nombre  d’avis  du 
conseil  d’Etat  ou  de  décisions  contentieuses  dont  l’in- 
sertion a été  ordonnée  au  Bulletin  des  lois  pour  leur  im- 
primer un  caractère  de  généralité.  Encore  aujourd’hui, 
la  jurisprudence  reconnaît  chaque  jour  à ces  actes  la  force 
et  l'autorité  d’une  loi.  Le  même  phénomène  se  passait 
sous  les  empereurs  romains  d’une  façon  plus  régulière, 
ainsi  que  nous  l’apprend  une  constitution  de  Théodosc  et 
de  Valentinien  1 , puisque  l’empereur  cumulait  en  sa  per- 


< L.  5Cnd.  de  Legib.  Sive  eas  nobis  spontaneus  motus  ingea- 
scrit,  sive  precatio,  sive  relatio,  vel  lis  mota  legit  occasionem  pos- 
tulaverit.  A'am  salit  est  edicti  eut  nuncupatione  censeri,  vel  per 
omîtes  populos  judicum  programinatc  divulgari  : vel  expressius 
continerc  : quod  principes  crnsuerint  e a,  qu<e  in  certis  ncgotii» 
statut  a sunl.  timilium  quoique  causarum  fata  componere. 
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sonne  lous  les  pouvoirs,  et  que  sa  volonté  était  la  seule 
loi  : Qiiod  principi  placuit , legis  vigorem  habet. 

19.  L’empereur  n’était  pas,  à proprement  parler,  un 
magistrat.  Il  créait  les  magistrats,  sans  être  magistrat; 
car  il  n’avait  pas  la  juridiction , mais  la  simple  cognitio. 
Aussi,  quand  les  auteurs  parlent  d’une  matière  qui  était 
dans  les  attributions  ou  dans  la  prérogative  de  l’empe- 
reur, ils  disent  : Iles  est  cognitionis,  non  jurlsdictionis 1 . 
Le  prince  était  au-dessus  des  magistrats  ; il  était  le  chef* 
élu  et  la  tête  de  la  république 2 3. 

On  sait  que  l’empire  d’Allemagne  était  électif  : c’était 
une  tradition  de  l’empire  d’Occident,  de  même  que  la  no- 
mination du  pape  par  le  collège  des  cardinaux.  Les  élec- 
teurs de  l’empire  d’Allemagne  et  les  cardinaux  représen- 
taient le  sénat  romain  exerçant  le  droit  d’élection  à la 
dignité  impériale  et  pontificale. 

Aucun  contre-poids  n’existait  constitutionnellement  à 
la  volonté  des  empereurs  dans  la  période  que  j’examine. 
Ce  ne  pouvait  être  le  peuple  assemblé  dans  ses  comices  : 
depuis  longtemps  Tibère  avait  transféré  ses  pouvoirs  au 
sénat  : Tum  primurn  e campo  comitia  ad  patres  trans- 
lata sunt  *.  Ce  n’était  pas  un  sénat  avili  par  plusieurs 
siècles  de  lâche  servitude,  et  qui,  depuis  l’établissement 
du  régime  impérial,  n’avait  rien  préservé  des  libertés  pu- 
bliques, pas  même  les  têtes  de  ses  membres,  quand  il 

1 Sueton.  in  Claudio,  c.  14. 

2 Princeps  est  qui  cirinm  suorum  suffrngio  primas  a<l  gradum 
quasi  et  fastigium  elertus,  emincnlem  super  alios  forlunam  sorti- 
tus  est.  Lytlus,  de  Uagistratibus  pop.  rom.  lit),  t,  p.  15,  edil. 
Hase.  - 

3 Tarit.  Jnnal.  lib.  i,  15. 
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plaisait  au  prince  de  les  demander.  L’armée  n’était  pas 
davantage  un  frein  régulier  «à  la  domination  impériale:  si 
elle  exerçait  de  temps  à autre  le  pouvoir  constituant  en 
élevant  ses  chefs  à l’empire,  ce  pouvoir  de  fait  expirait  à 
l’instant  même  de  son  exercice,  et  le  prince  acclamé  par 
elle  avait  la  faculté,  quand  il  l’osait,  de  faire  tomber  les 
têtes  de  ceux  qui  l’avaient  revêtu  de  la  pourpre  en  tuant 
son  prédécesseur,  ou  de  ceux  qui  avaient  combattu  son 
élection. 

20.  La  division  des  pouvoirs  est  un  frein  là  où  elle  est 
bien  établie;  car,  selon  l’expression  judicieuse  de  Montes- 
quieu, « pour  qu’on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il 
faut  que,  par  la  disposition  des  choses,  le  pouvoir  arrête 
le  pouvoir1.  » Cette  division  était  inconnue  sous  l’empire 
romain.  Il  y avait  bien,  comme  nous  le  verrons,  des  dé- 
partements ministériels  avec  des  attributions  distinctes  : 
mais,  dans  chacun  de  ces  départements,  l’administratif 
et  le  judiciaire  étaient  confondus  dans  les  mêmes  mains, 
etl’empereur,  où  tout  venait  se  concentrer,  cumulait  non- 
seulement  l’administration  et  la  justice,  il  réunissait  aussi 
la  puissance  de  faire  les  lois  par  la  seule  expression  de  sa 
volonté.  « Tout  serait  perdu,  dit  encore  Montesquieu,  si 
» le  même  homme  exerçait  ces  trois  pouvoirs  : celui  de 
» fairedes  lois,  celui  d’exécuter  ses  résolutions  politiques, 
» et  celui  déjuger  les  crimes  ou  les  différends  des  par- 
» ticuliers2.  » Voilà  pourquoi  tout  fut  perdu  sous 
l’empire  romain,  et  pourquoi  la  domination  des  empe- 
reurs aboutit  à un  effroyable  despotisme. 

* E»prit  de»  Loi»,  liv.  m , ch.  i. 

* Ibid,,  liv.  xi,  ch.  6. 


Digitized  by  Google 


de  l’administration  centrale.  39 

21.  Les  dignités  ou  fonctions  étaient  divisées  en  ci- 
viles , militaires  et  ecclésiastiques  1 . 

En  dehors  des  fonctions  publiques , la  politique  impé- 
riale avait  établi,  comme  aliment  à la  vanité  et,  par  suite, 
comme  un  appât  propre  à séduire  les  hommes,  des  dis- 
tinctions honorifiques,  pour  tenter  les  faibles  et  les  am- 
bitieux. Quand  la  faveur  du  prince  est  tout,  ce  n’est  plus 
la  considération  publique  qui  est  recherchée  par  la  masse 
des  sujets,  ce  sont  les  signes  et  les  témoignages  de  la 
faveur  du  maître. 


CHAPITRE  II. 


Do»  Rnnft»  et  de»  Titres  honorldques. 


22.  On  comptait  six  classes  de  rangs  ou  titres  servant 
à régler  les  droits  de  préséance  : 1°  les  nobilissimi; 
2°  les  illustres;  3°  les  spectabiles;  4°  les  clarissimi; 
5°  les  pcrfectissimi;  6°  les  egregii. 

Ces  titres,  en  eux-mêmes,  n’emportaient  aucun  pou- 
voir, aucune  juridiction  : ils  servaient  seulement  à fixer 
la  hiérarchie  des  rangs  et  entraînaient  certains  privilèges 
plus  ou  moins  importants.  C’était  un  classement  analogue 
à celui  qui  existe  en  Russie  et  qu’on  appelle  tchin. 
L’almanach  impérial,  ou  la  Notitia  dignitatum,  nous 
fait  connaître  le  rang  que  chaque  dignitaire  occupait 
dans  la  hiérarchie  des  quatre  classes  principales,  à l’ex- 

1 V.  Godef.,  Cod.  Th.  Paratit.  lib.  vi,  lit.  1. 
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ception  de  la  première  etde  la  dernière,  dont  elle  ne  s’oc- 
cupe pas 

23.  I.  Nobilissimi.  Ce  titre  était  le  plus  éminent,  et 
se  donnait  aux  Césars  et  aux  membres  de  la  famille 
impériale 1  2.  Les  femmes  elles-mêmes  étaient  honorées 
de  ce  titre,  dont  Zosime  attribue  l’invention  à Constan- 
tin : il  dit  que  les  nobilissimi  siégeaient  même  avant  les 
préfets  du  prétoire  3. 

24.  II.  Illustres.  Voici,  dans  l’empire  d’Orient,  les 
personnes  qui  étaient  décorées  de  ce  titre  : 1°  le  préfet 
du  prétoire  d’Orient;  2°  le  préfet  du  prétoire  d’Illyrie; 
5°  les  cinq  maîtres  de  la  milice  ; 4°  le  préfet  de  la  ville 
de  Constantinople;  3°  le  grand  chambellan  ( preepositus 
sacri  cubiculi ) ; 6°  le  maître  des  offices  ; 7°  le  cornes  sa- 
crarum  largitionum  (ministre  du  trésor  public)  ; 8°  le 
cornes  rerum  privatarum  ( ministre  de  la  couronne  et 
du  domaine  privé)  ; 9°  le  comte  de  la  cavalerie  du  pa- 
lais (cornes  domcsticorum  equitum );  10°  le  comte  de 
l’infanterie  du  palais  ( cornes  domcsticorum  pedilum ) *. 

Les  consuls  étaient  aussi  illustres,  bien  qu’il  n’en  soit 


1 Cette  Notitia  dignitatum  utriusque  imperii  est  une  espèce  «l'al- 
manach des  dignités  civiles  et  militaires  de  l’empire  d’Orient  et 
de  l’empire  d’Occident  que  l’opinion  commune  reporte:»  l’année 
427,  sous  Théodose  le  Jeune,  et  dont  on  ne  connaît  pas  l'auteur  : 
ce  qui  est  assez  naturel  quand  il  s’agit  d’un  almanach,  même 
officiel , ou,  pour  mieux  dire,  surtout  quand  il  est  officiel. 

2 V.  Paucirole,  in  IVotit.  imp.  Or. , cap.  iv,  p.  17,  édit,  de  Ge- 
nève, 1623; — Zosime,  Iib.  ii  , c.  39; — J.  Codef.  in  1.  21  Cod.  Th. 
de  Lustrait  conlnt. 

8 V.  lac.  cil. 

* V.  ce  tableau  dans  Paocirole,  lmp.  Or.,  p.  12  de  l’édition 
citée.  — Conf.  M.  Guizot,  Court  d’Hisl.  mod.,  t.  ni,  p.  228. 
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pas  fait  mention  dans  la  Notice,  et  ils  avaient  même  le 
premier  rang  parmi  les  illustres,  comme  nous  le  dirons 
plus  bas  L 

L'empire  d’Occident  était  réglé  sur  le  même  modèle. 
On  peut  en  voir  le  tableau  dans  Pancirole s,  raison  pour 
laquelle  je  m’abstiens  de  le  reproduire  ici. 

En  s’adressant  aux  illustres,  on  les  appelait  excellen- 
tissimi,  sublimissimi,  gloriosissimi,  magnifici,  ou  bien 
vestra  ou  tua  magnificenlia.  celsitudo,  sublimitas,  mag- 
nitudo,  excellcntia* . Et  les  inférieurs  qui,  en  parlant  ou 
en  écrivant,  ne  donnaient  pas  aux  personnes  titrées  le 
titre  ou  le  rang  qt>i  'eur  appartenaient,  étaient  punis  d’une 
amende  de  trois  . /res  d’or  â. 

Les  illustres  avaient  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
jugés,  pour  crimes,  que  par  le  prince  ou  par  son  délégué; 
et  si  les  juges  découvraient  des  crimes  à leur  charge,  ils 
devaient  en  référer  au  prince  et  attendre  sa  réponse  avant 
de  les  juger5.  C’était  le  privilège  de  l’article  75  de  notre 
constitution  du  22  frimaire  an  vm. 

25.  III.  Spectabiles.  Etaient  rangés  sous  cette  classe 
dans  l’empire  d’Orient  : 

1°  Le  premier  chambellan  (jminicerius sacri  cubiculi ); 
2°  le  comte  de  la  garde  du  palais  (cornes  castrensis 
palatii ) ; 5°  le  premier  secrétaire  d’Etat  (primiccriusno- 

* V.  Cod.  Th.  1. 1 de  Consulib. 

* iXot.  imp.  Occid.,  p.  6. 

* V.  Pancir.,  hnp.  Or.,  c.  n,  p.  15,  col.  2. 

1 Cod.  J.  1.  2 et  3 de  Off.  divers,  jud.;  — I.  5 de  Ojf.  reet.  proc.; 
— 1. 2 de  Pros.  sarr.  serin. — La  livre  romaine  pesait  326  gr.,  337- 
V.  Bureau  de  la  Malle,  Economie  politiq.  des  Rom.il.  i,  p.  445. 

s Cod.  Just.  1.  3 Ubi  stnator  vel  clar. 

T.  i.  3** 
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tariorum ) ; 4°  les  quatre  chefs  de  divisions  ou  de  bureaux 
( magistri  scriniorum  iv)  ; 5°  les  deux  proconsuls  d:Asie 
et  d’Àchaïe;  6°  le  comte  du  diocèse  d’Orient;  7°  le  pré- 
fet de  l’Egypte  ( prœfectus  auguslalis)  ; 8°  cinq  vicaires 
ou  gouverneurs  de  diocèses  ' , savoir  : de  l’Asie,  du  Pont, 
de  la  Thrace,  de  la  Macédoine,  de  la  Dacie;  9 deux  com- 
tes ou  généraux  d’armée,  l’un  pour  l’Egypte  et  l’autre 
pour  l’Isaurie  : 1 0°  treize  ducs  (duces)  ou  généraux  d’ar- 
mée 2. 

Lorsqu’on  s’adressait  à un  spectabilis,  on  lui  donnait 
le  titre  de  vestra  spectabilitas s.  Ce  titre  n’a  été  inventé 
qu’après  les  titres  à' illustres  et  de  clarissimi 1 , et  afin 
d’avoir  un  moyen  d’établir  des  nuances  et  des  degrés 
pour  flatter  la  vanité  des  personnes  en  dignité  et  les  tenir 
dans  une  dépendance  plus  absolue  du  pouvoir,  source  de 
toutes  les  grâces. 

26.  IY.  Clarissimi.  Voici  le  tableau  des  personnes 
qui  jouissaient  de  ce  titre  dans  l’empire  d’Orient  : 
1°  quinze  consulaires,  gouverneurs  de  provinces  en  cette 
qualité;  2°  deux  gouverneurs,  sous  le  nom  de  correc- 
teurs ( correctores  Augustanicœ  et  Paphlagoniœ);  3°  qua- 

' Le  mot  diocèse  signifie  la  réunion  de  plusieurs  provinces.  V. 
Godef.  ad  1.  11  Cod.  Tli.  de  Medic.  et  profess.  L’Eglise,  qui  avait 
emprunté  à l'ordre  civil  les  expressions  de  diocèse  et  de  vicaire,  les 
a conservées  plus  longtemps. 

5 V.  ce  tableau  dans  Pancirole,  JVot.  imp.  Or.,  p.  12.  — font. 
M.  Guizot,  Cours  d’IIist . mod.,  t.  m,  p.  229.  — Pour  l’empire 
d’üccident,  v.  Pancir.,  Imp.  Occ.,  p.  C. 

! Cod.  J.  1.  2 de  Apoch.  publ. 

* V.  Pancirole,  Imp.  Or.,  cap.  u,  p.  15,  col.  1 ; — et  J.  God.  ad 
Cod.  Tb.  lit.  de  Senator.,  p.  5,  edit.  ltitter. 
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rante-deux  gouverneurs  avec  le  titre  de  présidents  (pré- 
sides) 

La  distinction  des  illustres  et  des  clarissimi  parait  re- 
monter à Auguste,  et  ne  s’appliquait  d’abord  qu’aux 
sénateurs,  qui  furent  divisés  en  deux  catégories,  les  uns 
étant  élevés  au  rang  d'illustres,  et  les  autres  restant  au 
degré  de  clarissimi.  Plus  tard , ces  titres  honorifiques 
furent  étendus  à d’autres  personnes  remplissant  des  fonc- 
tions d’un  rang  élevé  2.  Lorsqu’on  s’adressait  à un  cla- 
rissime,  on  lui  donnait  le  titre  de  vestra  ou  tuaclari- 
tas 3 * , sincerilas  1 , gravitas 5 6. 

27.  Sous  l’empire  de  la  charte  de  1814,  il  y avait 
aussi  des  membres  de  la  chambre  des  pairs  portant  des 
titres  différents  : ducs,  comtes  ou  barons,  selon  qu’il 
plaisait  au  roi  de  les  leur  conférer  en  vertu  de  l’art.  71 , 
qui , en  maintenant  l’ancienne  et  la  nouvelle  noblesse, 
ajoutait  : Le  roi  fait  des  nobles  à volonté. 

28.  V.  Perfectissimi.  On  n’est  pas  d’accord  sur  l’ori- 
gine de  ce  titre  honorifique;  mais  il  parait  ancien,  car  on 
le  trouve  mentionné  dans  une  loi  de  Dioclétien  °.  Il  n’en 
est  pas  question  dans  les  Pandectes,  bien  que  le  Code  de 
Théodose  et  celui  de  Justinien  contiennent  des  disposi- 
tions à ce  sujet  7 8.  Il  y avait  trois  degrés  dans  ce  titre  s. 

1 V.  le  tableau  de  Pancirole,  lmp.  Or.,  p.  13.  — Quant  à l’em- 
pire d’Occident,  v.  Pancir. , lmp.  Occ.,  p.  fi. 

- V.  Pancir.,  Imp.  Or.,  c.  u,  p.  14. 

3 V.  jVov.  32,  epilog. 

3 Cal.  J.  1.  9 Ubi  caus.  fisc. 

5 Cod.  J.  1.  1 de  Ojfic.  com.  rer.  prie.;  — 1.  3 de  Pedan.jud. 

6 L.  11  Cod.  de  Question  il). 

7 V.  til.  de  Perfectissim.  dignit. 

8 Cod.  Th. ‘J.  7 de  Paint,  mer.  larg. 
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On  l’obtenait  de  trois  manières  : 1°  à raison  d’une 
fonction  dont  on  était  revêtu,  et  dont  les  titulaires  étaient 
rangés  dans  la  classe  des  clarissimi.  Tels  étaient  les  gou- 
verneurs de  provinces  en  qualité  de  prœsidcs  ou  de  redo- 
res 1 ; les  administrateurs  des  revenus  du  fisc  dans  les 
provinces  ( rationalcs)  2;  les  chefs  de  bureaux  du  mi- 
nistre du  trésor  (primicerii  scrinionim  comitis  S.  L.)  * ; 
2°  à titre  de  récompense  après  avoir  achevé  le  temps  de 
service  voulu  pour  certaines  fonctions,  ou  seulement 
après  un  temps  d’exercice  déterminé  dans  telles  autres 
fonctions  1 ; 3°  enfin,  en  vertu  d’un  brevet  ou  diplôme  et 
comme  un  titre  purement  honoraire 

Les  perfectissimi  jouissaient  de  différents  privilèges  : 
tels  que  de  ne  pouvoir  être  mis  à la  question,  ni  battus  de 
verges,  non  plus  que  leurs  enfants  et  leurs  petits-en-, 
fantsG.  Voilà  un  privilège  qui  est  la  satire  du  droit  com- 
mun de  ces  temps-là. 

29.  VI.  Egregii.  Ce  titre  paraît  avoir  été  introduit  par 
Constantin  le  Grand;  ou  du  moins  il  en  est  fait  mention 
dans  cinq  lois  promulguées  par  lui  '.  C’était  une  distinc- 
tion honorifique  accordée  à ceux  qui  avaient  rempli  con- 
venablement certains  emplois  civils  ou  militaires s.  Comme 

' Cwl.  Th.  I.  5 de  Deeurionib. 

- Svmmac.  Epi  si.  x,  41. 

3 Cod.  Th.  et  Just.  1.  7 de  Palatin,  tuer.  lurg. 

1 Cod.  Th.  1.  6 et  10  de  Numcrariis  ; — 1.3  de  Cohorlal.; — 1.  5 de 
Deeurionib. 

5 Cod.  Th.  1.  2(i  de  Deeurionib. 

6 Cod.  J.  1.  tl  de  Quœelionib. 

7 Cod.  Th.  I.  I de  ffonorar.  Cod.;  — I.  3 de  Cobortalib. ; — 

1.  1 de  Cœxarian.  ; — I.  1 de  Murileg .; — I.  5 de  Deeurionib. 

8 V.  Panrir.,  Imp.  Or.,  c.  iv;  cl  J.  Godef.,  in  1.  t Cod.  Th.  de 
llonor.  Cod . 
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la  rareté  des  choses  en  fait  souvent  la  valeur,  cette  mar- 
que de  distinction,  devenue  commune,  semble  avoir  bien- 
tôt perdu  tout  son  prix.  Lactance  en  parle  de  manière  à 
faire  croire  qu’elle  ne  supposait  pas  un  grand  mérite 
dans  ceux  qui  l’obtenaient  '. 


CHAPITRE  III. 


Ou  Sncru m Connint  orium  ou  Conioll 
d’Etat. 


50.  Dans  tout  état  monarchique,  la  première  pensée 
du  prince  est  de  s’entourer  d’un  conseil  d’hommes  qui, 
lui  devant  toute  leur  position,  se  montrent  empressés  de 
servir  scs  volontés  et  de  l’aider  de  leurs  lumières  sans 
porter  ombrage  à son  autorité.  Auguste  ne  manqua  pas 
de  se  conformer  à cette  nécessité.  Il  se  forma  une  espèce 
de  conseil  privé  ou  de  conseil  d’Etat  composé  de  quinze 
sénateurs  et  de  magistrats  2,  et  les  affaires  soumises  à 
ce  conseil  furent  décidées  avec  la  même  autorité  que  par 
des  sénatusconsultes 3.  Cette  espèce  de  conseil  d’Etat 


* N'cmo  egregius,  nisi  qui  bonis  et  innocens  fueril.  Divin. 
Inst,  v,  54. 

2 Nam  et  sorte  quindecim  seuatores  adhibebat  in  consilium 
in  sex  menses,  cum  quibus  nonnunquam  jus  reddebat.  Dio 
Cassius,  lib.  liii  , p.  51,  édit,  de  1551.  — Sibi  Auguslus  institue 
; onsilia  sortiri  scmeslria,  cum  quibus  de  negotiis  ad  frequentem 
senatum  refereudis  ante  tractaref.  Sneton.  .lu g.  35. 

3 Dio  Cassius,  I. vi,  37. 
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subit  de  fréquentes  modifications  sous  les  empereurs 
tout  en  conservant  son  existence  sous  le  nom  de  con- 
sistorium  2 , nom  qui  a passé  depuis  dans  la  chan- 
cellerie de  la  cour  pontificale  de  Rome.  Il  suffit  d’avoir 
été  témoin  des  fréquentes  modifications  qu’a  subies  le 
conseil  d’Etat  en  France  depuis  son  établissement  sous  le 
consulat  jusqu’à  nos  jours,  pour  comprendre  qu’il  a dû  en 
être  de  même  sous  l’empire  romain,  d’Auguste  àJustinien. 
On  appelait  d’abord  consistoire  (consistorium)  le  lieu  où 
le  prince  siégeait  avec  son  conseil  ; et  la  dénomination 
passa  ensuite  au  conseil  lui-même.  Les  membres  étaient 
désignés  sous  le  nom  de  comtes  du  consistoire  (comités 
consistorii  ou  comités  consistoriani) 1 2  3 * 5.  Les  dignitaires 
de  l’ordre  le  plus  élevé,  tels  que  le  préfet  du  prétoire,  le 
questeur  impérial  (quœstor),  le  maître  des  offices,  le 
ministre  du  trésor,  et  le  ministre  de  la  couronne  et  du 
domaine  privé  (comités  sacrarum  largitionum  et  rei  pri- 
vatæ),  avaient  entrée  dans  ce  conseil 

Ainsi  que  cela  arrive  toujours  aux  personnes  qui  appro- 
chent des  princes,  les  membres  de  ce  conseil  jouissaient 
d’assez  grands  privilèges,  tels  que  l’exemption  des  réqui- 
sitions d’hommes  et  chevaux , des  charges  de  la  préture (l , 

1 On  peut  voir,  sur  ces  changements,  Pancirole,  in  Aotit . 
iinp.  Or.,  c.  2 ; — M.  Naudet,  des  Changements  opéré*  dans  l’ad- 
ministration de  l’empire  romain,  1. 1,  p.  91,  et  t.  n , p.  255. 

2 Le  sacrum  consistorium  est  aussi  appelé  taerarium.  V.  Cod. 
Th.  I.  1 de  Quœstorib. 

3 Y.  Cod.  Th.  et  Cod.  Just. , tit.  de  Comitib.  contislor. 

* V.  Cod.  Th.  1.  10  de  Légat. , et  Amin.  Marcel!.,  xv,  5. 

5 Cod.  Th.  1.  unie.  Qui  a prœbit.  tir. 

8 Cod.  Th.  I.  28  de  Prtetorib. 
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des  logements  civils  et  militaires  ' , et  de  toutes  autres 
charges  réputées  sordides 1  2. 

31.  L’empereur  Alexandre  avait  décidé  qu’aucune 
constitution  ne  serait  rendue  sans  avoir  été  proposée  sur 
l’avis  de  vingt  jurisconsultes  et  d’autres  personnages 
choisis  parmi  les  plus  sages  et  les  plus  savants,  réunis 
en  conseil  au  nombre  de  cinquante  au  moins,  afin  que  le 
conseil  ne  fût  pas  en  nombre  inférieur  à celui  qui  était 
requis  pour  la  confection  des  sénatusconsultes  3. 

32.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cotisistorium  avec  l’nu- 
ditorium.  Ce  dernier  mot  signifie  simplement  une  salle 
d’audience 1 5 . C’était  le  lieu  où  siégeait  l’empereur  quand 
il  rendait  la  justice  assisté  de  ses  assesseurs.  Les  préfets 
du  prétoire  et  les  judices  avaient  aussi  un  auditorium. 
On  appelle  également  du  nom  A’ auditorium  le  conseil 
judiciaire  qui  assistait  le  prince  ou  le  magistrat  quand 
il  rendait  la  justice 3.  Cet  usage  de  se  faire  aider  par  des 
assesseurs  pour  rendre  la  justice,  avait  lieu  pour  le 
prince  aussi  bien  que  pour  les  judices  ou  gouverneurs 
des  provinces.  Il  est  mentionné  par  Spartien  dans  la  vie 
d’Adrien  6. 

33.  Une  constitution  de  Théodose  et  de  Valentinien 7 
explique  les  effets  que  devaient  produire  les  réponses  ou 

1 Cod.  Th.  1.  3 de  Mttaliê. 

2 Cod.  Th.  1.  15  et  18  de  rxlraord.  sive  .tord,  mimer. 

3 V.  Lampride,  in  Mcxand.  Sever.,  c.  16;  — Cod.  Th.  1.  9 de 
Prœtorib. 

1 Dig.  1.  I An  per  alium  causer; — 1. 1 in  fine  /Ve  de  stat.  defunct. 

5 Dig.  1.  4-0  de  Iteb.  crédit. 

8 Erat  enim  tune  mos,  ut  quum  princeps  causas  eognosceret , 
et  senatores  et  équités  romanos  in  consilium  vocaret.  Spart. 
in  Adriano , c.  8. 

7 Cod.  J.  1.  2 de  fsgibett. 
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rescrits  de  l’empereur  sur  les  affaires  introduites  in  com- 
mune auditorium  sacri  palatii  : ce  n’étaient  pas  des  lois 
générales,  mais  des  décisions  ayantforce  de  loi  pour  les  per- 
sonnes ou  les  affaires  sur  lesquelles  elles  intervenaient  ; 
à moins  que,  comme  nous  l’avons  dit  (n°  18),  l’empe- 
reur n’eût  examiné  l’affaire  cognitUmaliter,  cas  auquel 
sa  décision  avait  les  effets  d’une  interprétation  générale , 
ce  que  Justinien  érigea  en  présomption  légale  1 . Voilà 
ce  qui  explique,  selon  moi,  pourquoi  l’on  rencontre  tant 
de  rescrits  dans  son  Code,  et  pourquoi  il  diffère  si  ratii— 
calemen!  sous  ce  rapport  du  Code  Théodosien. 


CHAPITRE  IV. 


Ou  Sénat. 

34.  Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  du  sénat  sous  la 
république  jusqu’à  l’établissement  de  l’empire.  Les  docu- 
ments les  plus  complets  sur  ce  sujet  se  trouvent  dans  le 
dernier  volume  de  Y Histoire  romaine  de  Niebuhr 2 . Qu’é- 
tait devenu  le  sénat  sous  le  Bas-Empire?  On  trouve  dans 
le  Code  Théodosien  un  titre  de  Senatoribus  ; mais  il  traite 
presque  uniquement  des  taxes  spéciales  imposées  sur  les 
sénateurs.  Le  Digeste  contient  aussi  un  titre  de  Senato- 
ribus, titre  sans  intérêt,  et  qui  disparait  du  Code  de  Jus- 
tinien. La  politique  des  empereurs,  à partir  d’Auguste 
et  de  Tibère,  après  avoir  paralysé  le  principe  de  la  souve- 


* Cod.  J.  1.  12  de  Legib. 

ï V.  t.  vu,  p.  18  et  suiv.  — V.  aussi  Home  au  siècle  d’./ug., 
par  M.  Ch.  Dezobry,  lettre  xi\ , 1. 1 , p.  593  à 100,  et  lettre  xliv, 
t.  m , p.  201  à 205. 
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raineté  nationale  en  transportant  les  comices  du  peuple  au 
sénat,  consista  à enlever  la  réalité  du  pouvoir  au  sénat, 
pour  l’attirer  tout  entier  entre  leurs  mains.  On  a vu  que 
la  lex  regia  ou  imperii,  c’est-à-dire  le  sénatus-eonsulte 
rendu  au  commencement  de  chaque  règne,  devait  infailli- 
blement produire  ce  résultat,  qui  fut  bientôt  consacré 
par  le  droit  public  L’apparence  de  pouvoir  laissée  au 
sénat  fut  encore  détruite  par  l’établissement  du  conseil 
d’Etat  ou  consistoriim , les  décisions  de  l’empereur  en 
son  consistoire  ayant  obtenu  la  même  force  que  les  séna- 
tusconsultes,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  plus  haut. 

35.  Il  y eut  toujours  sous  l’empire  une  espèce  de 
machine  gouvernementale  et  administrative  désignée  sous 
le  nom  de  sénat,  instrument  avili  et  première  victime  du 
despotisme.  Sous  Justinien,  le  sénat  prenait  encore 
une  part  à la  formation  des  sources  ou  des  éléments  du 
droit2  sous  le  nom  de  sénatusconsultes.  L’empereur  avait 
l’initiative  et  la  sanction  des  sénatusconsultes , à moins 
qu’il  ne  laissât  à la  flatterie  des  sénateurs  la  faculté  de 
se  produire  sous  la  forme  de  projets  de  cette  espèce. 
Symmaque,  préfet  de  la  ville  de  Rome  sous  Théodose,  ex- 
plique parfaitement,  dans  ses  lettres  si  intéressantes,  le 
mécanisme  de  la  formation  des  sénatusconsultes,  et  établit 
clairement  le  droit  d’initiative  et  de  sanction  apparte- 
nant à l’empereur3.  Au  surplus,  ce  mécanisme  est 
% 

1 Dig.  I.  1 de  Leg.  Juliu  ambitus.  « Hæc  lex  in  urbe  liodie 
cessât,  quia  ad  curam  principis  magislratuum  creatio  pertinet, 
non  ad  populi  favorem.  » Quand  il  n’y  eut  plus  de  suffrages,  il 
n’y  eut  plus  de  brigues  pour  les  obtenir. 

2 Non  ambigitur  senatum  jus  lacéré  posse.  Dig.  1.  ü de  Legib. 
— Cod.  J.  1.  8 eod.  lit. 

3 Agit  divinis  sanclionibus  vestris  gratias  ordo  reverendus  (id 

T.  L & 
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encore  expliqué  avec  plus  de  détails  dans  une  constitu- 
tion de  Tliéodose  le  Jeune  et  de  Valentinien  de  446 
On  y voit  que  les  projets  de  sénatusconsultes  étaient 
préparés  par  des  commissions  choisies  tant  parmi  les 
hauts  dignitaires  du  palais  impérial  que  dans  le  sénat. 
Si  ce  projet  était  agréé , il  était  porté  devant  l’assemblée 
générale  du  sénat.  Lorsqu’il  avait  été  délibéré  et  accepté 
par  le  sénat  en  corps , il  était  examiné  dans  le  conseil 
d’Etat  (in  sacro  consistorio),  pour  être  soumis  à la 
sanction  de  l’empereur.  Le  texte  de  cette  constitution 
insinue  au  sénat  qu’il  n’avait  que  droit  de  conseil  dans 
la  confection  de  ces  actes  ( quod  cum  vestro  consilio  fur  - 
rit  ordinatum).  On  peut  comparer  ces  formes  avec 

est,  senatus)...  Superest  ut  ea  quæ  serenitas  vestra  patribus  deli  - 
beranda  legavit,  cognito  seualusconsulto,  lex  au  g us  ta  confir- 
inet...  llæc  æternitas  vestra  venerabilis,  cum  senatui  slatuenda 
mandaret,  referri  ad  se  protinus  imperavit,  ut  placita  cunctis 
immortali  lege  solideutur.  Jussis  paruimus.  Expectamus  ora- 
culum,  quo  salutariter,  ut  vestro  numini  famiiiare  est,  patrum 
décréta  tirmenlur.  Lib.  x,  L'pist.  28,  édit.  Francfort,  1642. 

1 Voici  le  texte  entier  de  cette  constitution  : « Ilumamun  esse 
probamus,  si  quid  de  cætero  in  publiai  priva  tave  causa  emer- 
serit  necessarium,  quod  formam  generalem , et  antiquis  legihus 
non  insertam  exponat,  id  ab  omnibus  antea  tain  proceribus  nos- 
tri  palalii , quam  glorioso  cœtu  vestro,  patres  conscripti,  tractari  : 
et  si  universis  tain  judicibus,  quam  vobis  placuerit , tum  legata 
dictari  : et  sic  ca  demi.)  collatis  omnibus  recenseri  ; et  cum 
omnes  conscnserint , tune  demum  in  sacro  nostri  numinis  con- 
sistorio  recitari  : ul  universorum  consensus  nostræ  securitatis 
auctorilate  flrmctur.  Scitote  igitur,  patres  conscripti , non  aliter 
in  poslerum  Iegem  a uostra  clemenlia  promulgandam , nisi  su- 
pradicta  forma  fuerit  observata.  Bene  enirn  cognoscimus,  quod 
cum  vestro  consilio  fuerit  ordinatum,  id  ad  beatitudinem  nostri 
imperii,  et  ad  nostram  gloriam  redundare.  » Cod.  J.  1.  8 de 
Legibut. 
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celles  établies  par  la  constitution  française  du  14  janvier 
1852  pour  la  formation  des  sénatusconsultes  et  voir 
les  différences  qui  existent  entre  les  deux  régimes. 

56.  L’empereur  Léon  enleva  au  sénat  romain  l’ombre 
de  pouvoir  que  ses  prédécesseurs  lui  avaient  laissée  dans 
la  confection  des  lois  et  des  sénatusconsultes,  en  donnant 
pour  raison  que , la  majesté  impériale  ayant  attiré  à elle 
tout  le  gouvernement,  il  était  inepte  et  superflu  de  com- 
pliquer les  choses  utiles  par  celles  qui  sont  inutiles 1  2. 
La  franchise  de  ce  prince  lui  a mérité  le  nom  de  philoso- 
phe ou  de  sage  que  lui  a décerné  la  postérité.  Il  était 
fidèle  à cette  loi  de  la  mécanique  suivant  laquelle  tout 
rouage  inutile  doit  être  supprimé  comme  nuisible. 

Parmi  les  sénateurs,  les  uns  demeuraient  à Rome  ou 
à Constantinople,  et  les  autres  dans  les  provinces  5,  bien 
que  le  siège  de  leur  dignité  fut  dans  la  capitale  J. 

57.  Sous  la  république,  les  censeurs  arrêtaient  la  liste 
des  sénateurs,  et  remplissaient  les  places  vacantes  en 
choisissant  parmi  ceux  qui  avaient  passé  par  les  charges. 
Une  autre  condition  d’admissibilité,  c’est  qu’on  ne  pou- 
vait devenir  sénateur  qu’aulant  qu’on  était  chevalier  : 
c’est  pour  cela  que  l’ordre  équestre  était  appelé  le  sémi- 
naire du  sénat  3 *.  Ce  mode  rappelle  celui  qui  était  suivi 

1 V.  art.  10,  25,  26,  27,  28,  50  et  51. 

2 .Nam , cum , ex  quo  senatoriain  adminislrationcin  imperia 

majestas  sibi  vindicavit,  inulilem  illam  esse  judicari  debeat  : si 
cum  inutilibus  conjungeretur,  et  iueptumet  supervacuum  esset. 

iVov.  Leon.  78. 

5 Cod.  Th.  I.  5 et  9 de  Senatorib. — S.  Augustin  dit  qu’il  y 
avait  des  sénateurs  qui  n’étaient  jamais  venus  dans  la  capitale. 
V.  de  Cicitate  Dei,  lib.  xv. 

1 Cod.  Th.  1.  Il  de  Prcetorib. 

5 Tit.  Liv.  xlii  , 61.  Equités  semiuarium  senatus. 
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sous  l’empire  de  la  charte  de  1830,  d’après  laquelle  la 
nomination  des  membres  de  la  chambre  des  pairs  appar- 
tenait au  roi,  qui  ne  pouvait  les  choisir  que  parmi  les  no- 
tabilités désignées.  Sous  l’empire  romain,  bien  que  la  cen- 
sure fût  tombée  en  désuétude,  l’élection  des  membres  du 
sénat  appartint  à l’empereur  seul,  comme  maître  des 
mœurs  '.Auguste  avait  renouvelé  un  édit  de  la  républi- 
que en  vertu  duquel  les  fils  de  sénateurs  pouvaient  as- 
sister, comme  auditeurs,  aux  assemblées  du  sénat,  afin 
de  se  former  plus  tôt  aux  affaires 1  2 3. 

38.  Les  sénateurs  étaient  assujettis  à fournir  des 
conscrits  pour  le  recrutement  des  armées,  ou  bien  à payer 
la  valeur  de  chaque  conscrit  au  moyen  de  l’exonération 
à prix  d’argent,  ce  que  l’on  appelait  aurum  tironieum s. 
Cette  charge  était  fort  lourde  ; car  le  recrutement  n’était 
pas,  comme  chez  nous,  une  dette  personnelle  à laquelle 
chaque  individu  mâle  est  tenu  pour  son  compte  : c’était, 
en  principe,  une  charge  réelle  proportionnelle  à la  qualité 
ou  à la  fortune,  et  dont  on  pouvait  ordinairement  se  ra- 
cheter par  un  moyen  tout  à fait  semblable  à notre  sy- 
stème nouveau  désigné  sous  le  nom  d’exonération.  Avec 
l’or  provenant  de  ces  exonérations,  l’Etat  achetait  des 
soldats,  de  la  même  manière  que  cela  se  pratique  aujour- 
d’hui en  France4. 

39.  Indépendamment  des  autres  impôts  auxquels 
étaient  assujettis  les  sénateurs,  ils  étaient  chargés  d’une 


1 Suet.  Aug. , 37.  — Dio,  tv,  15. 

2 Suet.  Au  g.,  58. 

3 Cod.  Th.  1.  7,  13,  14,  de  7'ironib. 

3 V.  dict.  1.  7 et  13. 
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taxe  particulière  appelée  follis  1 ou  gleba,  gtcbalis 
eollalio  -,  qui  consistaitdansl’obligation  de  payer  une  forte 
somme  d’or.  Zosime  attribue  l’établissement  de  cet  impôt 
à Constantin,  et  l’invective  à ce  sujet 3.  Ces  sénateurs 
étaient  rangés  en  trois  classes  d’après  leur  fortune.  Ceux 
de  la  première  classe  payaient  huit  livres  d’or,  ceux  de 
la  seconde  quatre,  et  ceux  de  la  troisième  deux  L 
40.  Les  sénateurs  qui,  à raison  de  leur  pauvreté, 
étaient  hors  d’état  de  payer  l’impôt  ci-dessus,  n’échap- 
paient pas  au  fisc;  ils  étaient  soumis  à une  autre  taxe 
qu’on  appelait  septem  solidorum 3 , et  à laquelle  ils  ne 
pouvaient  se  soustraire  qu’en  renonçant  à leur  dignité 
sénatoriale0.  Ces  impôts  furent  abolis  par  Justinien, 


* Rien  n’e.t  plus  obscur  que  les  sens  divers  du  mot  follis.  Il 
signifie  une  bourse  (v.  Dig.  I.  82  de  Conditûmb.); — une  monnaie 
de  cuivre  du  poids  d’une  once  (v.  Dupuy,  Dissertation  sur  la 
monnaie  romaine,  ancienne  collection  des  Mémoires  de  l’sfcatl. 
des  inscript.,  t.  xvvin,  p.  709);  — une  bourse  d’une  quantité 
d’argent  déterminée  (ibid.,  p.  721  et  727);  — enfin,  la  taxe  spé- 
ciale imposée  aux  sénateurs.  D'après  Saumaise,  le  follis  de  cui- 
vre avait  remplacé  le  sesterce  sous  le  règne  de  Constantin,  et 
même  avant.  Notes  sur  Spartien  in  Jdriano,  c.  p.  53,  et  sur 
Lampride  in  Ifeliogabalo,  c.  22,  p.  850,  édit.  tC7l. 

2 Cod.  Th.  1.  2 de  Scnator. 

3 V.  Zosime,  lib.  ii,  c.  38.  Habebat  autem  descripla  virorum 
clarissimoruin  nomina,  quibus  et  tributum  imposuit,  quod  ipse 
follem  nuncupavit. 

3 V.  Hesychius,  sexto  ffistoriannn,  apud  auclorem  Glo^sarii 
nomici,  p.  1817  et  s.,  t.  ni,  ncsaur.  Utlon — et  J.  Cod.  in 
Cod.  Th.  1.  2 de  Senator.  D’après  Dureau  de  la  Malle,  Economie 
polit,  des  /loin.,  t.  i,  p.  445,  la  livre,  romaine  pesait  10  onces  5 
gros  24  grains,  ou  32C  gr.  337. 

5 Le  solidus  était  une  monnaie  d’or  qui,  sous  les  successeurs 
de  Constantin,  valait,  selon  le  calcul  de  Dureau  de  la  Malle, 
15  f.  10  c.  Y.  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  451. 

0 L.  4 dict.  tit.  de  Senator. 
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et  voilà  pourquoi  les  lois  y relatives  ne  figurent  point  dans 
son  Code  *. 

41 . Il  y avait  un  autre  impôt  spécial  aux  sénateurs, 
qu'on  appelait  aurum  oblatitium  -,  A l’origine,  les 
sénateurs  offraient  spontanément  des  présents  à l’empe- 
reur, à l’occasion  d’événements  remarquables,  comme 
au  commencement  d’un  règne,  ou  d’une  grande  victoire, 
ou  bien  au  retour  d’un  cycle  périodique,  par  exemple 
tous  les  cinq  ans  ou  tous  les  dix  ans.  Ces  dons  gratuits 
étaient,  comme  ceux  offerts  par  l’ancien  clergé  français, 
devenus  des  dons  forcés  et  obligatoires  *.  Il  faut  se  dé- 
fier des  souscriptions,  dites  volontaires,  que  les  princes 
sollicitent  d’abord  bénévolement  des  fonctionnaires  pu- 
blics placés  sous  leur  influence,  et  qu’ils  finissent  bientôt 
par  exiger  '. 

42.  Au  nombre  des  charges  qui  incombaient  aux  sé- 
nateurs, il  faut  ranger  la  préturc,  qui  était  l’une  des  plus 
onéreuses.  Les  préteurs  étaient  choisis  dans  l’ordre  séna- 
torial Leurs  fonctions  avaient  été  réduites  à peu  près 
à l’obligation  de  donner  des  jeux  pour  l’amusement  du 
peuple 1 * 3 * 5  6.  Aussi  sont-ils  appelés  éditeurs  ou  donneurs 


1 3 . Cod.  Just.  I.  2 de  Prœtorib. 

- V.  Cod.  Th.  1.  5,  9 et  14  de  Sennlorib. 

3 V.  les  lois  citées,  et  Syminac.  lib.  ii,  Kpist.  57,  et  lib.  x,  Epitt. 
26  et  36. 

3 V.  décret  du  18  juin  1869,  portant  création  d’une  came  des 
offrandes  nationales  en  faveur  des  années  de  terre  et  de  mer.  (Bull. 
n°  7797.) 

5 Cod.  Th.  I.  13  de  Proxim.  vomit ib.  dispos.;  — 1.  ult.  de  Decu- 
rionib.  et  silentiar. 

fi  Cod.  Tli.  1.  6, 13,  H,  15,  18,  19,  20,  -J-J,  25,  29,  32,  de  Prœ- 
torib. 
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de  spectacles,  editores  munerum,  sive  ludorum 
Chez  nous,  les  édiles  parisiens  sont  aussi  des  donneurs 
de  fêtes,  mais  ils  puisent  l’argent  nécessaire  dans  la 
bourse  des  contribuables,  au  lieu  de  le  prendre  dans  la 
leur  : voilà  la  différence  et  le  progrès. 

43.  Les  préteurs  étaient  choisis  par  le  sénat 2.  Une 
fois  nommés,  ils  étaient  obligés,  s’ils  demeuraient  dans 
la  province,  de  venir  à Rome  pour  la  célébration  des 
jeux  3.  Si,  pour  cause  d’absence  ou  de  négligence,  ils 
manquaient  de  faire  célébrer  les  jeux  aux  époques  fixées, 
ils  étaient  punis;  les  jeux  étaient  donnés  à leurs  frais,  et 
ils  supportaient,  outre  la  dépense,  une  amende  égale  à la 
moitié  des  frais  qu’ils  avaient  cherché  à éluder  *.  Ce 
n’est  pas  tout  : ils  étaient  condamnés  à livrer  à la  ville  de 
Rome  une  certaine  quantité  de  blé  qui  pouvait  s’élever 
jusqu’à  50,000  boisseaux  ( nwdii ) 5.  Les  préteurs  qui, 
a raison  de  l’âge  ou  de  la  maladie,  étaient  empêchés  de 
vaquer  à la  célébration  des  jeux,  devaient  envoyer  l’argent 
nécessaire  pour  solder  la  dépense  r>.  On  n’échappait 
pas,  même  par  la  mort,  à cette  charge  : en  ce  cas,  si  le 
préteur  nommé  venait  à mourir  avant  le  jour  fixé  pour 
les  jeux,  ses  héritiers,  fussent-ils  du  sexe  féminin,  étaient 
tenus  d’en  payer  la  dépense  :.  C’est  ce  qu’on  appelait 

' L.  4,  5,  7,  1 8,  31,  co d.  tit. 

2 L.  8 et  seq.  eod  tit. 

3 L.  4 end.  lit. 

I,.  6,  13  et  20  end.  lit. 

5 !..  t et  7 diet.  tit.  ; mais  v.  I.  20  ibid. 

* L.  13  end.  tit. 

7 V.  I.  17  eod.  tit. 
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la  préture  de  Caron  '.  Ammien-Marcellin 1  2,  Zosime  3 
et  Svmmaque  4 parlent  en  plusieurs  endroits  de  ces 
charges  que  subissaient  les  préteurs. 

Si  un  sénateur,  nommé  à ces  fonctions,  aliénait  ses 
biens,  l’aliénation  était  regardée  comme  frauduleuse  et 
annulée  5 6,  à moins  que  la  cause  de  l’aliénation  n’eût  été 
approuvée  par  le  gouverneur  de  la  province  ®. 

44.  Pour  se  soustraire  à ces  honneurs  ruineux,  les 
sénateurs  abandonnaient  Rome  et  s’enfuyaient  dans  les 
provinces,  notamment  dans  l’Achaïe,  la  Macédoine, 
l’Illyrie.  L’empereur  Constant  fit,  en  557,  une  loi 
pour  les  rappeler  à Rome  et  pour  arrêter  le  cours  de 
ces  désertions  7 . Voilà  quelle  était  la  condition  des  per- 
sonnes composant  l’aristocratie  de  Rome,  et,  par  la 
même  raison,  de  Constantinople;  car  ces  deux  capitales 
furent  mises  sur  le  même  pied.  Constantinople  fut  nom- 
mée nouvelle  Rome  8,  et  fut  appelée  à jouir  des  mêmes 
privilèges  que  l’ancienne  9. 

45.  Par  les  mots  de  sénat  et  de  sénateurs,  j’entends 


1 Cod.  Th.  1.  17  in  fine  (I.  (.,  où,  selon  l'ingénieuse  correction 
de  Godefroy,  il  faut  lire  charonariam  præturam,  au  lieu  de  car- 
bonariam  præturam. 

2 Lib.  xxvn,  c.  3. 

3 Lib.  ii,  c.  38. 

3 Lib.  iv,  epist.  GO,  et  passim. 

5 Senator  patrimonium  proprium  in  quemcuiique  qualibet 
ratione  translatent,  imminutio...  désignai  ionis  temporc  probata 
non  valeaL  Cod.  Th.  1.  7 (le  Sénat orib. 

6 V.  diet.  leg. 

7 V.  Cod.  Th.  1.  11  de  Prætorib. 

î*  V.  Cod.  Just.  1.  5 de  Operib.  pubt. 

9 V.  Cod.  J.  1.  G de  Sarros.  Sectes.;  et  I.  1 de  Priait,  urb. 
Constant. 
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uniquement  le  corps  politique  ayant  existé  sous  ce  nom 
dans  les  deux  capitales  de  l’empire  romain.  On  a soutenu 
que,  dans  les  cités  des  provinces,  il  existait,  outre  la  curie, 
et  au-dessus  de  la  curie,  un  sénat , un  ordre  sénatorial  ; 
que  la  preuve  de  l’existence  simultanée  et  pourtant  dis- 
tincte de  la  curie  ou  des  curiales,  et  du  sénat  ou  des  sé- 
nateurs, résulte  de  plusieurs  lois,  et  qu’il  n’était  pas  per- 
mis de  douter  que,  dans  les  cités  municipales,  un  sénat, 
un  ordre  sénatorial  n’ait  existé  simultanément  avec  la 
curie,  avec  l’ordre  des  décurions  '.  Cette  opinion  me 
semble  erronée,  surtout  dans  le  Bas-Empire.  Sans 
doute , il  n’est  pas  impossible  de  trouver  dans  le  Code 
Théodosien  des  textes  qui  qualifient  du  nom  de  sénat  la 
curie  de  certaines  villes  de  provinces  ; mais  on  n’en  doit 
pas  conclure  qu’il  y eût  dans  ces  cités  une  curie  et  un 
sénat.  La  curie  de  la  province  était  une  espèce  de  sénat 
au  petit  pied,  c’est-à-dire  une  image  affaiblie  du  sénat 
de  la  capitale.  Dans  l’origine,  chaque  cité  avait  son  sénat 
chargé  du  soin  des  affaires  de  la  communauté 1  2.  Mais 
dans  les  codes  romains  les  décurions  sont  ordinairement 
opposés  aux  sénateurs.  Les  premiers  cherchaient  par 
tous  les  moyens  à sortir  de  leur  condition  devenue  mi- 
sérable, notamment  en  devenant  sénateurs  de  Rome  ou 
de  Constantinople.  Pour  empêcher  la  désertion  des  curies , 
les  empereurs  rendaient  lois  sur  lois.  En  564,  Valenti- 
nien ordonne  que  celui  qui,  né  d’une  famille  curiale,  de- 
venait sénateur  avant  d’avoir  rempli  les  charges  de  sa 

1 V.  Raynouard,  MM.  du  Droit  municip.,  1. 1,  p.  80,  81  et  95. 

- Qui  rempublicam  olim  nobis  disposuerunt,  existimavcriint 
oporlere  secundum  regiu>  urbis  instar  adunare  in  uiiaquaque 
ci\  ilate  nobiles  \ iros,  et  unicuique  notât  un  darc  curium,  per  quain 
debuissent  agi  qua;  publica  sunt.  Nov.  58  in  pr. 
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patrie,  soit  privé  de  sa  dignité  sénatoriale  Pareille 
disposition  fut  renouvelée  par  Théodose  le  Grand 
en  591  2.  Enfin,  une  constitution  de  Théodose  le  Jeune, 
de  459,  renouvelle  cette  prescription  en  termes  qui  ne 
laissent  aucune  équivoque.  Il  s’adresse  au  sénat  de  Con- 
stantinople, et  dit  à ses  membres  : « Vous  devez  particu- 
lièrement veiller  aux  intérêts  des  cités.  Or  nous  avons 
découvert  que  les  membres  de  leurs  curies,  voulant  se 
soustraire  aux  vexations  des  gouverneurs,  cherchent  à 
éluder  les  charges  de  leurs  cités  d’origine,  en  se  réfugiant 
dans  la  dignité  sénatoriale.  En  conséquence,  nous  inter- 
disons à tout  curiale  la  faculté  de  se  faire  agréger  au  sé- 
nat. 3.  » La  condition  des  biens  des  sénateurs  et  des  dé- 
curions était  différente,  et  autres  étaient  les  charges  qui 
les  grevaient 4.  Je  pense  donc,  avec  M.  Guizot,  que  quand 
les  textes  des  documents  législatifs  ou  des  historiens 
nous  révèlent  l’existence  de  familles  sénatoriales,  il  s’agit 
en  général  de  familles  qui  avaient  appartenu  au  sénat 
romain,  et  tiraient  de  là  leur  nom  de  sénatoriales  5. 

• Qui  curiati  ortus  fainilia,  ante  compléta  munera  patriæ,  se- 
nti tnr  factus  est,  fructu  (senatoriæ  dignitalis)  careat.  Cod.  Th.  I. 
58  de  Deeurionib. 

2 Cod.  Th.  I.  125  de  Deeurionib. 

* « Comperimus  quosdani  curiales,  injuriis  se  præsidum  sub- 
trahere  cupienles,  ad  senatoriæ  dignitalis  prœrogativam  eonfu- 
gere.  Hoc  curias  enervare  non  dubium  est...  T.cge  itaque  perpe- 
tuo  valitura  decernimus:  milium  poslhac  curialem  sibimet  dig- 
nitatis senatoriæ  infulas  usurpare,  etc.  * V.  Jppendix  ad  Cod. 
Th.,  p.  26,  edit.  Rilter. 

1 Senatoriæ  functionis  curiæque  sit  nulla  conjunctio.  Cod. 
Th.  I.  2 de  Prœdiis  sénat.  — V.  aussi  1.  3 ibid.,  et  ibi  J.  Cod.  : 
• Breviter,  inquit,  possessions  curialium  et  senatorum  nil  com- 
mune prorsus  habebaut,  neque  exaction,  neque  censu.  * 

5 Hist.  de  la  Civilisation  en  France,  1. 1,  p.  65. 
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46.  Toutefois,  il  me  semble  qu’il  faut  admettre  des 
exceptions  à cette  règle,  d’abord  en  faveur  de  grandes 
villes,  comme  par  exemple  Alexandrie  1 et  d’autres.  Cela 
s’explique  aisément  : les  grandes  villes  ont  une  tendance 
plus  particulière  à s’organiser  sur  le  modèle  des  capitales. 
Nous  le  voyons  bien  chez  nous  pour  l’organisation  de 
Lyon  et  de  l’agglomération  lyonnaise.  D’autre  part,  nous 
avons  dit  dans  le  numéro  précédent  que,  dans  l’origine,  cha- 
que cité  avait  eu  son  sénat  au  petit  pied.  Les  inscriptions 
nous  apprennent  qu’un  très-grand  nombre  de  cités 
avaient  conservé  l’usage  d’appeler  leur  curie  du  nom  de 
sénat,  et  leurs  décurions  du  nom  de  sénateurs  2.  La  va- 
nité suffit  pour  expliquer  cette  tradition.  Les  empereurs 
eux-mêmes  se  conformaient  à cet  usage  dans  leurs  re- 
scrits  s. 

47.  Pour  que  le  sénat  pût  délibérer  valablement,  il 
fallait  autrefois  la  présence  des  deux  tiers  de  ses  mem- 
bres *;  ce  nombre  avait  été  dans  la  suite  réduit  à cin- 
quante 5. 

* V.  1.19  CorJ.  TIi.  de  Petilionib.,  adressée  ad  xenatorex  civitatis 
Âlexandritut  ; — et  1.  189  de  Deeurionib.,  dans  laquelle  on  lit  : 
>ec  xenatoriix  minime  functionibus  obstringalur,  in  curia  tau  en 
permaneat. 

2 Orelli,  insrript.  n.  113,  l'/'r,  2279,  3728,  et  passim  dans  IV»- 
ie.r,  v‘*  Senatnr  el  Scnatux. 

3 V.  dans  Orelli,  n.  4931,  un  rescrit  de  Vespasien  qui  com- 
mence ainsi:  • Irnperator  Cæsar  Vespasianus  Augustes  magts- 
Iratibus  et  scnatoribux  fanacinorum  salulem  dicit,  etc.  » Orelli 
ajoute  en  note  ibid.  : » Sénat  or  ex  pro  decurionum  ordine  depre- 
hendimus  Lanuvii,  Neapoli,  Note,  Tibure,  etc.  » 

1 Dio,  lib.  lit,  35. 

5 Ccd.  Tb.  I.  9 de  Senatnr.  — Lamprid.  in  4lex.  Sec.,  r.  tli. 
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CHAPITRE  V. 


Du  Conaulnt. 


48.  Bien  que,  sous  l’empire,  le  consulat  eut  été  dé- 
pouillé de  toute  importance  politique  1 , néanmoins  un 
grand  prestige  resta  pendant  longtemps  attaché  au  nom 
deconsul,  dont  les  empereurs  se  décoraient  souvent.  Une 
constitution  de  582  décide  encore  que  le  consulat  doit 
l’emporter  sur  les  autres  dignités  dans  les  assemblées 
du  sénat  et  dans  le  vote  des  opinions  2.  Quoique  moins 
puissant  que  la  préfecture  du  prétoire,  le  consulat  était 
plus  honorable  3. 

49.  Cette  magistrature  était  restée  annuelle.  Les 
noms  des  consuls  servaient  à désigner  les  années  4.  Les 
édits  et  les  constitutions  des  empereurs  portaient  la  date 
et  les  noms  des  consuls , et  l’omission  de  cette  formalité 
leur  enlevait  toute  autorité  5.  Les  empereurs  s’étaient 
attribué  le  droit  de  les  nommer  6,  et  ils  en  usaient,  soit 
pour  eux,  soit  pour  les  membres  de  leur  famille,  ou 

* Augustus...  totam  mutavit  rempublicam,  consulibus  quidem 
nil  præter  nomen , temporis  videlicet  indicandi  gratia  , relin- 
quens...  Lydus  de  Magistr.,  lib.  n,  p.  Il,  edit  Hase. 

2 Diversa  culmina  dignitatum  consulatui  cedere  evidenti  auc- 
toritate  deeerninius ...  Gonsulatus  prapponendus  est  omnibus 
fastigiis  dignitatum.  I,.  unie.  Cod.  Th.  de  Consulib. 

3 Gonsulatus,  potenlia  quidem  præfectura  minor,  honore  au- 
tem  major.  Lydus  de  Magistral.,  lib.  ii,  p.  107. 

1 Cod.  Th.  1. 1 Ae  quid  ;m 61.  Iwlit. 

5 Cod.  Th.  I.  i de  Constitutionib. 

8 Qui  a nobis  per  aunum  eligitur  consul.  NoV.  105,  c.  I. 
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pour  des  personnes  qu’ils  voulaient  honorer.  Aussitôt 
que  de  nouveaux  consuls  étaient  créés , la  nouvelle  en 
était  envoyée  dans  les  provinces,  comme  s’il  se  fût  agi 
d’un  événement  important. 

L’annonce  de  ces  nouvelles  et  des  autres  événements 
heureux,  comme  d’une  victoire  sur  les  ennemis  ou  d’un 
traité  de  paix,  était  devenue  un  prétexte  d’extorquer  des 
offrandes  ou  des  exactions  sous  le  nom  de  sportulœ.  Le 
Code  Théodosien  renferme  un  titre  entier  dont  toutes 
les  constitutions  ont  pour  objet  de  mettre  un  frein  à ces 
abus  en  défendant  d’exploiter  outre  mesure  la  joie  pu- 
blique 1 : comme  si  ces  abus  n’avaient  pas  été  un  fruit 
naturel  du  despotisme  impérial  ! 

oO.  Il  était  resté  aux  consuls  quelques  attributions  en 
matière  de  juridiction  volontaire  et  plusieurs  privilèges 
bonoriliques.  Ainsi,  ils  avaient  le  pouvoir  de  prononcer 
des  affranchissements  ( maman  iss  iones ) 2;  ils  portaient  un 
vêtement  particulier  appelé  trabea , avec  des  brode- 
quins dorés3.  Leurs  noms  étaient  inscrits  sur  les  dipty- 
ques ou  fastes  des  consuls  4 5 ; ils  donnaient  des  jeux  et 
des  spectacles  dans  lesquels  ils  pouvaient  faire  des  dis- 
tributions d’or,  ce  qui  n’était  permis  qu’à  eux  \ Cassio- 
dore,  dans  la  formule  emphatique  qu’il  donne  des  préro- 
gatives autrefois  attachées  au  consulat,  dit  notamment  : 
Jus  dicebat  etium  capili.  Outre  que  ce  texte  reporte  au 

1 Tit.  Ne  quid  publ.  Uetit.  — V.  aussi  Cod.  Just.  Publ.  lœtit. 

2 Cod.  Th.  1.  13  de  Infirnu  his  qiuc  sub  tyr .;  — I.  I ff.  de  Offic. 
consul. 

3 Cod.  Th.  1.  4 Ne  quid  publ.  Uelit.  — Cnssiod.  Varxar,  vi,  1. 

3 Cod.  Th.  I.  1 de  Expens.  ludur. 

5 Cod.  Th.  1.  2 de  Spectaculit. 
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passé  cette  juridiction  capitale,  l’auteur  met  un  peu 
plus  bas  ces  paroles  dans  la  bouche  de  l’empereur 
s’adressant  aux  nouveaux  consuls  : « Mais  mainte- 
nant les  choses  se  passent  plus  heureusement  pour 
vous  : nous  avons  les  travaux  du  consulat,  et  vous 
avez  les  joies  de  la  dignité...  Montez  dans  une  chaise 
curule  élevée  de  plusieurs  degrés,  afin  que,  sou- 
mis au  repos,  vous  méritiez  ce  que  nous  n’obtenons  que 
par  de  très-grands  travaux  dans  l’exercice  du  comman- 
dement * On  ne  se  moque  pas  plus  agréablement  des 
gens  que  l’on  a dépouillés.  Rien  ne  saurait  donner  une 
idée  plus  exacte  de  ce  qu’était  devenu  le  consulat  que  ces 
expressions  de  Cassiodore.  Le  reste  de  la  formule  est  à 
l’avenant  de  ce  qui  précède.  Cette  dégradation  du  consu- 
lat a fait  des  progrès  rapides  jusqu’à  l’empereur  Léon, 
qui  constate  l’avilissement  de  cette  dignité  et  dispense 
les  consuls  de  faire  aucunes  largesses  2. 


CHAPITRE  VI. 


De»  Pntrlces. 

51.  I .es  patrices  n’avaient  point  de  juridiction  s;  le 

i « Sed  nunc  stimitis  ista  felicius  : quando  nos  habemus  labo- 
res  consulum,  et  vos  gaudia  dignitatum...  Sellam  curulem  pro 
sua  magnitudine  mullis  gradibus  enisus  asrendc,  ut  in  otio  sub- 
jeclus  inerearis,  quod  nos  per  maximos  labores  assumimus  im- 
pcranles.  » Far.  vi,  t. 

* Teinporis  cursus  banc  etiam  consularem  magnificentiam  e 
pristina  gioria  et  amplitudinc  in  abjerlam  speciem  transforma- 
vil  : ac  vcro  qui  ad  illam  procedunt,  interdum  sibi  non  suffi— 
cere,  neduin  aliis  erogare  quicquain  possint...  /Voc.  Le  ou.  91. 

3 Cassiodore,  Fariar.-u,  2.  Nibil  jurisdictioiiis  habens,  et  ju- 
dicantis  cinguluin  non  deponens. 


Digilized  by  Google 


DE  L’ADMINISTRATION  CENTRALE.  63 

patriciat  étant  plutôt  un  titre  honorifique  de  noblesse 
qu’une  dignité  avec  fonctions.  Les  patrices  formaient  plu- 
tôt un  ordre  qu’une  magistrature  : c’est  pour  cela  qu’il 
n’en  est  pas  fait  mention  dans  la  Notitia  dignilatum  im- 
perii.  -L’empereur  Zenon  dit  que  le  patriciat  était  une 
espèce  de  consulat  honoraire  ’.  Aussi  ce  titre  était-il  con- 
féré à vie 1  2 3. 

52.  Il  est  fait  mention  des  patrices  dans  une  con- 
stitution de  Constantin  de  315  *.  Cette  dénomina- 
tion, comme  celle  des  anciens  patriciens  ( patricii ), 
vient  du  latin  patres.  Ce  fut  un  titre  honorifique  accordé 
à des  sénateurs  qui  avaient  rempli  des  fonctions  élevées 
comme  celles  de  consul,  de  préfet  du  prétoire,  demaîtrede 
la  milice  ou  des  offices.  Suidas  dit  qu’on  les  appelle  ainsi 
comme  s’ils  étaient  les  pères  de  la  république  : ce  qui  a 
été  contesté  par  d’autres.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est 
que  des  empereurs  leur  ont  donné  ce  nom  à titre  d’hon- 
neur, les  appelant  pères , patres,  patricii 3 ; et  l’on  con- 

1 Honorarii  consulatus  insignibus  decorantiir.  Cod.  Just.  1.  ô 
de  Contulib.  — Expedit  ut  florontissima  civitas...  lionorariuni 
senliat  consulatum.  I)i et.  leg. 

i Cassiodore,  dans  la  formule  du  patriciat,  dit:  « In  quo  féli- 
citas perpétua  nascitur,  duni  successoris  anibilio  non  timetur  : 
nam  ut  mox  dalus  fuerit,  in  vitæ  tempus  reliquum  hotnini  fit 
coaevus.  » Variar.  vi,  2. 

3 Cod.  Tii.  I.  1 de  Jirnomt  et  tribut.  On  a contesté  que  cette 
loi  filt  de  Constantin.  M.  Bôckins,  dans  son  Corpus  jur.  rom. 
ante  Justin.,  après  avoir  réfuté  les  objections,  conclut  ainsi  : 
Est  igitur  heec  constitutio  Constantini  le. r.  V.  ad  h.  I.  in  Coiice 
Theod.  — Zosime  attribue  aussi  l’invention  du  patriciat  à Con- 
stantin. V.  lib.  ii,  p.  448;  et  Tillemont,  J/ist.  des  l ïmp .,  t.  iv, 
p.  285. 

1 instit.  S 4 Quib.  mod.  jus  pair.  — Cod.  Just.  I.  ult.  de 
Consul. 
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çoit  aisément  qu’une  pareille  qualification  donnée  par 
le  souverain  de  l’empire  ait  attiré  de  l’éclat  sur  ceux 
qui  en  étaient  l’objet , d’autant  plus  qu’elle  rappelait  un 
souvenir  ancien  resté  en  vénération  dans  les  esprits , ce- 
lui des  patriciens  du  temps  de  la  république.  Quelque- 
fois le  titre  de  patrice  était  donné  à de  simples  séna- 
teurs 1 ; d’autres  fois  il  était  ajouté  à certaines  fonctions, 
telles  que  celles  de  consul  ou  d’autres  mentionnées  plus 
haut  2.  Les  patrices  avaient  rang  immédiatement  après 
les  consuls,  et  précédaient  les  autres  dignitaires,  même 
les  préfets  du  prétoire  3 *.  On  oppose  à cela  une  constitu- 
tion de  Zénon  qui  semble  mettre  le  patriciat  au  premier 
rang  i.  Pérèze  me  semble  expliquer  très-bien  cette  con- 
stitution, en  disant  que  le  patrice  ne  passait  qu’après  le 
consul  en  charge,  mais  qu’il  précédait  les  simples  consu- 
laires, par  la  raison  que,  le  patriciat  étant  à vie,  sa  di- 
gnité durait  toujours,  au  lieu  que,  le  consulat  étant  an- 
nuel, ses  prérogatives  cessaient  avec  la  durée  de  son 
exercice  5 6.  Justinien  a modifié  les  rangs  de  préséance  °. 

35.  Le  patriciat  accordé  à un  fils  de  famille  le  libérait 


1 Cod.  Th.  I.  1 de  Annon.  et  tribut. 

2 Cod.  Th.  1,  1 de  Consulib. 

J Cassiodor.  f'uriar.  vr,  2 : Prætorios  et  alinnim  dignitalum 

viros  pr;ccedit,  uni  tantum  cedens  fulgori,  quem  interdum  etiam 
a nobis  constat  assumi.  — C’est-à-dire  qu’il  ne  cédait  qu’au 
consulat.  V.  Symmac.  Epist.  iv,  8;  — Cod.  Th.  1.  1 de  Consul. 

» .Vmini  ad  sublimem  patriciales  honorem  (qui  cœteris  ante- 
ponilur),  aseendere  liceat,  nisi  etc.  Cod.  Just.  1.  3 de  Consulib. 

6 V.  Pcrez.  in  Cod.  de  Consulib.,  n.  8.  Je  préfère  cette  conci- 
liation A celle  que  donne  J.  Godefroy  in  leg.  1 Cod.  Th.  de 
Consul. 

« V.  Novell.  62,  S 2. 
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de  plein  droit  de  la  puissance  paternelle,  étant  inconve- 
nant, dit  Justinien,  que  celui  qui  avait  l’honneur  d’être 
réputé  père  de  l’empereur  fût  soumis  à la  puissance  d’un 
père  '. 

54.  Voici,  je  pense,  les  motifs  politiques  qui  ont  dé- 
terminé les  empereurs  de  Constantinople  à créer  des  pa- 
trices  : c’était  pour  tenir  les  sénateurs  et  les  hauts  fonc- 
tionnaires dans  une  plus  étroite  dépendance,  en  établissant 
une  ligne  de  démarcation  entre  eux,  et  en  faisant  briller 
comme  un  appât  pour  tous  ce  titre  dé  patrice  donné  à 
quelques-uns.  La  majorité  des  hommes  étant  ainsi  faits, 
que  leur  plus  puissant  mobile  est  la  vanité,  les  empereurs 
avaient  trouvé  un  moyen  de  tenir  constamment  en  ha- 
leine celle  des  sénateurs  et  des  dignitaires  qui  avaient 
rempli  de  hauts  emplois,  en  leur  laissant  désirer  un  ho- 
chet sur  leurs  vieux  jours,  quand  ils  n’étaient  plus  guère 
propres  à l’activité  : de  là  ce  titre  de  consulat  honoraire 
donné  au  patrieiat2.  Et  comme  toutes  les  distinctions  nou- 
velles ont  de  la  valeur,  la  politique  des  empereurs  atta- 
chait d’autant  plus  de  considération  au  patrieiat,  que 
c’était  un  titre  bien  innocent,  puisqu’il  n’entraînait  aucun 
pouvoir,  aucune  juridiction,  mais  un  simple  rang  de 
préséance.  En  un  mot,  le  patrieiat  était  simplement 
un  instrumentum  regni,  un  titre  de  noblesse,  rémi- 
niscence de  l’ancienne  distinction  entre  les  patriciens  et 
les  plébéiens. 

55.  On  sait,  en  effet,  que  le  peuple  romain  se  compo- 
sait autrefois  de  trois  ordres  : les  patriciens,  les  plébéiens 

' Cod.  J.  I.  5 de  CunxwUb. 

2 V.  Cod.  J.  1.  3 de  Consul. 

T.  i.  5 
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et  les  chevaliers.  M.  Dezobry,  dans  son  ouvrage  intitulé 
Rome  au  siècle  d’Auguste,  explique  ainsi  la  condition  des 
patriciens  1 : « Les  patriciens  sont  des  citoyens  qui  seuls 
peuvent  prétendre  à quelques  hautes  magistratures,  ainsi 
qu’à  certains  sacerdoces.  Il  y a des  patriciens  de  race  et 
des  patriciens  de  création  : ces  derniers  sont  et  furent 
toujours  élevés  à ce  rang  par  la  plus  grande  autorité  delà 
république  : d’abord  par  les  rois2,  ensuite  parle  peuple3, 
par  les  dictateurs  aujourd’hui  par  l’empereur 5.  Le  pa- 
tricial se  confère  à vie , et  le  plébéien  qui  le  reçoit  fait 
souched’une  race  nouvelle.  Les  premiers  patriciens  furent 
les  sénateurs  de  Romulus,  appelés  pères  ( patres  ),  d’où 
l’on  a dérivé  le  nom  de  patriciens.  Leurs  descendants  con- 
servèrent cette  qualité mais  les  races,  par  un  effet  natu- 
rel , diminuant  de  siècle  en  siècle , les  besoins  de  la  ma- 
gistrature et  du  culte  obligèrent  de  combler  par  des 
créations  les  vides  trop  sensibles  produits  par  les  extinc- 
tions. Les  choix  se  font  parmi  les  sénateurs 7 , afin  de  rap- 
peler toujours  l’institution  à son  origine.  ® 

56.  Il  y avait  cette  différence  entre  les  anciens  patri- 
ciens et  les  sénateurs,  que  les  premiers  étaient  des  nobles 
de  race  ou  de  création,  tandis  que  les  sénateurs  étaient 
des  fonctionnaires.  On  pouvait  être  sénateur  sans  être 
patricien , et  vice  versa,  comme  aujourd’hui,  chez  nous. 


' T.  i,  p.  237. 

2 Tit.  Liv.  i,  30,  35.  — Sud.,  Aag.,  2. 

3 Tit.  Liv.  iv,  Y.  — Suet.,  Tiber.,  1 ; f 'itcll. . 4.  — 1).  Halic. 
m,  29. 

4 Tacit.  Arm.  xi,  2fl.  — Suet.,  Cies.,  44,  — Dio,  xlix,  43. 

R Tacit.  Am.  xi,  23.  Id.,  fila  Agricole,  c.  9. 

B Ciccr.,  de  l tepub .,  u,  42.  — Tit.  L.  i,  8.  — f).  Halic.  u,  8. 

" Tacit.  — Dio,  ibid. 
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on  peut  être  noble  sans  être  sénateur,  ou  être  sénateur  et 
non  noble.  Claude,  après  avoir  obtenu  pour  les  Eduens 
l’aptitude  au  sénat  de  Home  par  un  sénatusconsulte  pré- 
cédé d’un  discours  fameux  dans  les  fastes  de  la  ville  de 
Lyon  recruta  les  patriciens  parmi  les  anciens  sénateurs 
et  les  plus  illustres  familles  -.  C’est  en  vertu  du  pouvoir 
censorial  inhérent  aux  prérogatives  impériales,  que  se 
faisaient  ces  nominations 3. 

Les  patrices  du  Bas-Empire  étaient,  sauf  l’hérédité, 
les  patriciens  de  la  république  : exemple  qui  prouve 
qu’une  noblesse  héréditaire,  loin  d’être  incompatible 
avec  un  régime  de  liberté , peut  au  contraire  lui  être 
favorable. 


CHAPITRE  VIL 


Des  Préteur». 


57.  Si  je  place  ici  les  préteurs  avant  les  préfets  du 
prétoire,  c’est  uniquement  pour  me  conformer,  en  ce 
point,  à l’ordre  suivi  par  les  Codes  de  Théodose  et  Justi- 


* V.  le  fac-similé  de  la  table  de  ('.lande  dans  les  Inscriptions 
astiquas  »k  Lvon  , par  Alp.  Boissieu , p.  15G  ; et  dans  Haubold, 
.Int.  rom.  mot),  leg.,  p.  190. 

2 lisdem  diebus  in  numerum  patriciorum  adscivit  Cæsar  ve- 
tustissimum  quemque  e senalu,  ant  quibus  clari  parentes  fue- 
rant  : paucis  jam  reliquis  familiannn,  quas  Itomulus  majoruin, 
et  Lucius  Itrulus  minorum  gentium  appellarunt.  Tacit.  Annal. 
xi,  25. 

3 Liclaquc  h;vc  in  republica  inunia,  multo  gaudio  censoris, 
inibanlur.  Tac.,  loc.  cil. 
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nien,  et  non  à raison  de  l’importance  des  fonctions  des 
préteurs.  Le  préfet  de  la  ville  et  celui  du  prétoire  em- 
piétaient chaque  jour  davantage  sur  les  attributions  des 
préteurs.  Boèce  nous  apprend  que  cette  magistrature 
autrefois  si  élevée  tomba  dans  un  avilissement  complet 1 . 

Il  entrait  dans  la  politique  impériale  de  laisser  tomber 
une  ancienne  magistrature  dont  le  nom , cher  aux  Ro  - 
mains2,  rappelait  le  souvenir  des  institutions  républi- 
caines, et  dont  les  titulaires  étaient  encore  nommés  par 
le  sénat s. 

On  a vu  (n°  42)  que  les  préteurs  étaient  devenus 
principalement  des  éditeurs  de  jeux  publics1,  et  que  les 
sénateurs  employaient  tous  les  moyens  imaginables  pour 
se  soustraire  à cette  fonction.  Aussi  la  Notice  de  l’em- 
pire n’en  fait-elle  aucune  mention.  Toutefois  ces  préteurs 
avaient  encore  une  ombre  de  juridiction  civile.  Ils  pou- 
vaient accorder  des  restitutions,  en  entier,  nommer  des 
tuteurs  ou  des  curateurs,  présider  aux  émancipations5, 
autoriser  l’aliénation  des  biens  de  mineurs,  en  cas  de  né- 
cessité , pour  payer  leurs  dettes  ou  celles  de  leur  père û ; 
mais  ils  avaient  perdu  leur  juridiction  criminelle,  qui 
était  passée  au  préfet  de  la  ville  '. 


1 Prælura,  magna  olim  polentas,  nunc  inaue  nomen  et  sena- 
torii  census  gravis  sarciua.  De  Comolatione,  ni. 

2 Antiquis  Homanis  veheiuenler  preetoris  plaçait  nomen.  .No\ . 
13,  c.  t,  S t.  — Prætor  dictas,  qui  præiret  jure  et  exercitu. 
Varro,  de  Lingua  latina.  lib.  iv. 

3 Cod.  J.  1.  2 de  Offic.  prætor. 

3  Cod.  Th.  I.  3,  7, 18,  31,  de  Prœlorib. 

3 Cod.  Jusl.  1.  1 de  Offic.  prætor. 

« Cod.  J.  1.  ult.  de  Prœd.  et  al.  reb.  min. 

' Dig.  1.  1,  §1,de  Offic.  præf.  urb.  ; — I.  I , S ult.,  et  1.  2,  de 
Suspect,  tutor. 
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58.  On  a prétendu  qu’il  n’existait  plus  de  préteurs  du 
temps  de  Justinien 1 . Cela  me  parait  une  erreur  démontrée 
par  les  textes  du  corps  entier  des  lois  de  cet  empereur,  qui 
mentionnent  constamment  les  préteurs  comme  une  insti- 
tution existante.  Outre  les  textes  du  Digeste  et  du  Code,  je 
citerai  la  novelle  xm,  qui  est  précise.  En  parlant  des  préfets 
des  vigiles,  qui  étaient  aussi  appelés  préteurs  plébéiens , 
elle  ajoute  : et  sicut  cœteri  prœtores  sunl  in  curia  sma- 
las... ita  et  nunc  sunt  prœtores  quidem  senatus,  qui  ea, 
quœ  pridem  a nobis  dicta  sunl , agunt-.  La  novelle  xlvh 
de  l’empereur  Léon,  qui  vivait  plusieurs  siècles  après  Jus- 
tinien, suppose  encore  qu’ils  ont  existé  jusqu’à  lui3. 


CHAPITRE  MIL 

Des  Préfet**  du  prétoire. 

59.  La  plus  importante  dignité,  sous  le  rapport  de  la 
réalité  du  pouvoir,  était  celle  de  préfet  du  prétoire.  Elle 
est  appelée  le  faite  des  dignités1. 

60.  Dans  l’origine,  le  préfet  du  prétoire  était  un  offi- 
cier militaire.  A l’imitation  du  dictateur,  qui  possédait 
temporairement  la  plénitude  de  l’autorité,  il  choisissait  un 
maître  de  la  cavalerie  pour  l’aider  dans  ses  fonctions. 

' Beaufort,  Rép.  rom.  m,  p.  1 00. — Bonjean,  des  Jetions,  t.  i, 
p.  92,  2e  édit. 

2 Dict.  Nov.,  c.  t , S 1. 

3 Prætores  itaque  très  numéro  in  urbe  rebus  administrandis 
ab  eo  ( senalu ) præficiebantur,  isque  artus  sanctione  legis  pro- 
cedebat.  Dict.  Nov.  47. 

* Cod.  Th.  1.  22  de  Jndœis  : I.  3 de  ffc lotis  ; I.  ult.  de  I/onorib. 
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Les  empereurs,  investis  du  pouvoir  suprême,  dési- 
gnèrent un  préfet  du  prétoire  dont  les  fonctions  eurent 
certains  rapports  avec  celles  des  anciens  maîtres  de  la  ca- 
valerie Suivant  Justinien , les  Romains,  à une  époque 
reculée,  même  antérieure  à l’établissement  du  consulat, 
appelaient  leurs  chefs  militaires  prœtores1  2.  De  là,  on 
donna  le  nom  de  tcnlorium  ou  prœtorium  à la  tente  oc- 
cupée par  le  général,  et  la  cohorte  chargée  de  sa  garde 
fut  nommée  cohorte  prétorienne.  Le  chef  qui  commandait 
cette  garde  fut  naturellement  désigné  sous  le  nom  de 
prœfectus  prœtorio  ou  lentorio. 

01.  Auguste  établit  deux  préfets  du  prétoire,  afin 
qu’ils  pussent  se  faire  obstacle , si  l’un  d’eux  était  tenté 
d’abuser  de  sa  position  pour  comploter  contre  l’Etat 3 . 
Tibère  nomma  Séjan  seul  préfet  du  prétoire,  et  en  fit  un 
ministre  universel  : on  sait  ce  qui  en  advint.  Les  préfets 
du  prétoire,  qui,  à l’origine,  étaient  des  officiers  mi- 
litaires, acquirent  ensuite  une  telle  autorité,  qu’ils  furent 
en  outre  chargés  des  affaires  civiles.  Commode,  suivant 
Lampride,  pour  se  livrer  à l’oisiveté,  se  déchargea  sur 
Perennis,  préfet  du  prétoire,  de  tous  les  soins  de  l’admi- 
nistration 4.  D’autres  empereurs , après  Tibère,  reportè- 
rent à deux  le  nombre  des  préfets  du  prétoire. 

62.  Constantin , ayant  transporté  le  siège  de  l’empire 
à Constantinople,  doubla  le  uombre  des  préfets  du  pré- 
toire et  le  porta  à quatre:  l’un  pour  l’Orient;  le  second 
pour  l’Illyrie  orientale  et  la  Thrace;  le  troisième  pour  l’I- 

1 I..  1 pr.  fT.  de  Offic.  prwf.  part. 

s V.  \ov.  xxv,  in  princ. 

* V.  Dio,  lib.  iv. 

1 Lampriil.,  in  Commodo,  c.  5. 
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talie , rillyrie  occidentale  et  l’Afrique;  et  le  quatrième 
pour  la  Gaule,  l’Espagne  et  la  Bretagne  1 . Justinien,  dans 
son  Code , ne  fait  pas  mention  des  préfets  du  prétoire  de 
l’Italie  et  des  Gaules , parce  que  de  son  temps  l’empire 
d’Occident  avait  cessé  d’exister.  Mais  quand  il  eut  re- 
couvré l’Afrique  sur  les  Vandales,  il  établit  un  préfet  du 
prétoire  spécial  pour  cette  province 2. 

63.  Les  fonctions  des  préfets  du  prétoire  avaient  pris 
une  telle  extension,  que,  jusqu’à  Constantin,  ils  cumulè- 
rent l’administration  et  le  jugement  des  affaires  civiles 
avec  ceux  des  affaires  militaires.  Ce  cumul  parut  offrir 
des  inconvénients  et  des  dangers  dans  l’ordre  politique, 
et  Constantin,  dans  la  vue  de  limiter  leur  pouvoir,  le  ré- 
duisit aux  affaires  civiles,  et  créa  des  magistri  militum 
chargés  exclusivement  du  commandement  militaire 3, 
et  établit  des  maîtres  de  la  milice  de  l’infanterie,  et  des 
maîtres  de  la  milice  de  la  cavalerie.  De  la  sorte , il  obtint 
un  double  résultat  : celui  d’enlever  aux  préfets  du  pré- 
toire leur  autorité  militaire,  et  celui  de  scinder  ce  dernier 
pouvoir  entre  des  chefs  divers.  Ce  partage  des  fonctions 
civiles  et  militaires  fut  une  grande  amélioration  dans 
l’ordre  politique,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  de  l’empe- 
reur et  de  la  protection  des  sujets.  Quoiqu’il  affaiblit 
l’autorité  des  préfets  du  prétoire,  ils  restèrent  néanmoins 
les  premiers  dignitaires  pour  l’importance  de  leurs  fonc- 
tions, et  ils  primaient  les  maîtres  de  la  milice. 

' V.  Zosimt',  lib.  ii;  et  Ammien- Marcellin,  lib.  \\i  ; et  la  .Yo- 
titia  iniperii  Or.  el  Ocr.,  c.  1 et  s.,  edit.  ItOckiug. 

2 V.  Coil.  Just.  tit.  de  0/ficio  prœf.  prcctor.  Orientis  rl  illyrici  : 
— et  tit.  de  Officio  prœfecti  prœtorio  . ifricie . 

* V.  Zosime,  lib.  n. 
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64.  Cassiodore,  qui  fut  deux  fois  préfet  du  prétoire 
en  Italie,  vers  le  milieu  du  vie  siècle,  et  qui  remplit  les 
plus  hautes  fonctions  sous  les  rois  gotlis , nous  a 
transmis  la  formule  des  attributions  d’un  préfet  du  pré- 
toire Voulant  donner  une  haute  idée  de  l’éminence 
de  cette  dignité,  il  en  rapporte  un  peu  ridiculement 
l’origine  au  roi  Pharaon,  qui,  dit-il,  créa  Joseph  premier 
ministre,  c’est-à-dire  préfet  du  prétoire,  pour  le  récom- 
penser des  services  qu’il  avait  rendus  en  préservant  l’E- 
gypte de  la  famine.  Aucune  dignité,  ajoute-t-il,  n’est 
égale  à celle  du  préfet  du  prétoire  2;  il  a presque  le  pou- 
voir de  faire  des  lois  3.  11  a certains  attributs  communs 
avec  la  dignité  impériale  4 ; il  peut  punir  les  délinquants 
d’une  grosse  amende  3 , faire  la  répartition  des  contin- 
gents d’impôts  entre  les  provinces,  accorder  des  permis 
pour  se  servir  des  postes  publiques,  déclarer  les  biens 
vacants,  punir  les  juges  des  provinces,  et  prononcer  des 
jugements  oralement  et  sans  écrit,  en  quelque  lieu  qu’il 
se  trouve,  c’est-à-dire  même  en  dehors  de  son  prétoire. 

1 f'ariartim  vi,  3. 

2 Polestati  nnlla  dignitas  est  æqualis.  /b. 

s Pene  est  ut  possit  Iegem  comlere.  Loc.  rit. 

* Exhibet  enim  sine  præscriptione  longinquos.  Ibid.  — Ces 
mots  me  paraissent  signifier  (pie  le  préfet  du  prétoire  avait  le 
droit  de  forcer  à comparaître  devant  lui  ceux  qui  étaient  éloignés 
de  son  siège,  sans  qu’ils  pussent  opposer  une  exception  tirée  de 
l’incompétence  territoriale  ou  du  premier  degré  de  juridiction. 
C’est  comme  s’il  y avait  dans  le  texte  : sine  præscriptione  fori, 
expression  qui  se  rencontre  fréquemment  dans  les  textes  des 
lois.  V.  1.  ult.  Cod.  J.  l.'bi  c.ausœ  fiscal .;  — 1.  12,  § 7 in  fine,  de 
Ædif.  prit). 

5 Celte  amende  pouvait  s’élever  à 50  livres  d’or.  V.  Cod.  J.  1. 
'l  de  Modo  multnrum. 
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Il  a ses  entrées  habituelles  dans  le  palais  et  ses  audiences 
de  l'empereur,  qui  se  fait  un  plaisir  de  faire  exécuter  ce 
que  son  préfet  du  prétoire  a préparé  ou  résolu  1 . Enfin , 
si  l’on  en  croit  Cassiodore,  l’empereur  se  levait  meme  en 
sa  présence  2. 

Lydus  compare  les  fonctions  du  préfet  du  prétoire  à 
l’océan  de  l’administration,  d’où  partent  et  auquel  abou- 
tissent tous  les  lleuves  *. 

65.  Les  préfets  du  prétoire  faisaient  publier  les  lois 
dans  les  provinces  1 ; ils  y faisaient  parvenir  les  ordres 
du  prince 5 ; ils  étaient  chargés  du  soin  de  procurer  des 
vivres  aux  armées  ü ; ils  étaient  exempts  des  réquisitions 
de  soldats  et  de  chevaux  7 ; et  ils  pouvaient  user  des 
postes  publiques  pour  leur  propre  compte  8. 

Ils  étaient  chargés  de  veiller  à la  confection  du  cens  et 
de  la  capitation  9 , à la  levée  des  impôts  et  des  revenus 
publics  1 0 ; au  recrutement  militaire  1 1 . 

1 Cassiodore  fait  dire  à l’empereur,  dans  la  formule  de  nomi- 
nation du  préfet  du  prétoire  : • Gratanter  implemus...  quai  ille 
ronsliluit,  cujus  reverentia  et  ita  nos  conslringimur,  ut  sine  du- 
bitalione  faciamus,  quæ  ilium  decrevissc  cognoscimus.  » far., 
vi,  3. 

2 Far.,  ni,  20. 

3 Qui  quasi  oceanus  administrationis  reipublica'  est,  e quo 
cuncta  fl  uni  i nu  mariaque  ducuntur.  Lydus,  de  iïfagistratibus,  lib. 
ii,  p.  103. 

1 Cod.  Th.  1.  11  de  Bonis  prnsrript.;  — 1.  20  de  Cohortal. 

5 Cod.  Th.  I.  10  de  C.ursu  publ .;  — 1.  ult.  de  üerurionib. 

* Cod.  Th.  I.  2 et  seq.  de  /Cragat.  mil. 

' Cod.  Th.  1.  un.  Qui  a prœbil.  tir. 

s Cod.  Th.  I.  3 de  Cursu  publ. 

» Cod.  Th.  I.  ult.  de  Centu  : — 1.  3 de  ,1/unerib. 

I#  Cod.  Th.  I.  3,  G,  9,  11,  15,  de  Jnnon.  et  tribut. 

" Cod.  Th.  1.  I,  3, 6,  7,  9,  de  Tiranib. 
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Les  impôts  étant  payables  par  tiers  tous  les  quatre 
mois,  les  préfets  du  prétoire  étaient  tenus  d’envoyer  aux 
gouverneurs  des  provinces  les  ndscriptions  ou  délégations 
qui  fixaient  leurs  contingents  1 , et  tous  les  quatre  mois 
ils  devaient  vérifier  les  états  quadrimensucls  (brèves  qua- 
drimenstrui) , afin  de  reconnaître  la  situation  des  recou- 
vrements et  de  prévenir  les  fraudes  des  receveurs  2. 

La  discipline  des  spectacles  et  ce  qui  s’y  rattache 
étaient  dans  leurs  attributions  3.  Ils  veillaient  à ce  que 
les  relais  de  poste  fussent  pourvus  de  vivres  pour  les  che- 
vaux, et  à ce  que  les  règlements  sur  les  changements  de 
chevaux  et  les  fournitures  de  fourrages  fussent  observés 1 ; 
en  un  mot,  ils  avaient  la  surintendance  des  postes  aux 
chevaux  et  des  transports  publics. 

Ils  avaient  aussi  la  surintendance  des  mines  5,  des 
travaux  publics0  et  des  chemins  7 , et  le  département 
de  la  navigation  fluviale  et  maritime  8. 

60.  Les  préfets  du  prétoire  avaient  sous  leur  autorité 
et  leur  censure  les  vicaires  ( vicarii ),  leurs  lieutenants, 
qui  gouvernaient  chaque  diocèse  9,  c’est-à-dire  une  réu- 
nion de  plusieurs  provinces  l0,  les  judices  et  autres  gou- 

' Cod.  Th.  1.  173  de  Decurionib.  — Xov.  128,  c.  1. 

2 Cod.  Th.  1.  un.  de  Qmd.  tirer. 

3 Cod.  Th.  I.  1 et  s.  de  Spertac.  ; I.  1 et  2 de  Jfajumn. 

• Cod.  Th.  I.  00  de  Cursu  publ. 

■<  Cod.  Th.  1.  6.  7,  11,  13,  de  Metallis. 

« Cod.  Th.  I.  2,  3,  14,  16, 18,  21,  de  Operib.  publ. 

7 Cod.  Th.  1.  4 de  Curmpubl. 

R Cod.  Th.  1.  1 de  Clasticis. 

0 Cod.  Th.  1.  ult.  de  Advocal.  péri. 

1®  On  sait  que  tel  était  le  sens  du  mot  diœceeif.  V.  J.  God.  ad 
I.  11  Cod.  Th.  de  iVedic.  et  prof. 
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verneurs  de  provinces  (consularcs,  redores,  prœsides) 1 . 
Ils  veillaient  à ce  qu’aucun  abus  de  pouvoir  ne  fût  com- 
mis par  eux,  et  ils  connaissaient  des  plaintes  en  concussion 
contre  ces  gouverneurs  et  leurs  ofïiciers 

67.  Ils  statuaient  sur  l’appel  des  jugements  rendus 
par  les  judiccs  et  autres  gouverneurs  3.  Leur  pouvoir 
s’accrut  tellement,  qu’il  ne  fut  plus  permis  d’appeler  de 
leurs  sentences:  le  prince  était  censé  les  avoir  investis  d’une 
confiance  telle,  qu’il  n’aurait  pas  jugé  autrement  qu’eux- 
mêmes  l’avaient  fait A.  Cependant  Dioclétien  et  Maximien 
établirent,  en  459,  un  recours  qui  durait  deux  ans,  de- 
vant l’empereur,  contre  les  décisions  du  préfet  du  pré- 
toire. Cette  voie  est  appelée  facilitas  supplicandi,  non 
provocandi  5.  C’était  une  espèce  de  demande  en  révision 
ou  en  cassation  ouverte  à ceux  qui  se  plaignaient  d’une 
violation  de  droit,  si  contra  jus  sc  lœsos  affirment.  L’em- 
pereur faisait  alors  l’office  d’une  espèce  de  cour  de  cassa- 
tion, pouvoir  ayant  de  l’analogie  avec  celui  qu’exerçaient 
nos  rois  dans  leur  conseil  privé  des  parties,  avant  l’in- 
stitution de  notre  cour  de  cassation  actuelle. 

68.  Les  préfets  du  prétoire  et  les  magistrats  des  pro- 
vinces avaient,  lorsqu’ils  rendaient  la  justice,  des  asses- 


' Cod.  Th.  1.  2,  5,  10,  18, 20,  21,  108,  de  Decurionib. 

2 Cod.  Th.  1.  I de  Offre,  reetor.  prov. 

3 Cod.  Th.  1.  unie,  de  Offre,  præf.  prætor.  — Cod.  Just.  1.  V 
de  Off.  præf.  præt.  Or. 

* L.  1,  S 1,  (T*)  de  Offre,  præf.  prætor.; — el  1.  19  et  50  Cod. 
Just.  de  Jppellationib. 

5 Cod.  Just.  1.  I de  Sentent,  præf.  prœt. 
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seurs  ' appelés  aussi  par  les  textes  conseillers  ( consilia - 
rù’)2.Ces  dénominations  indiquent  le  rôle  que  remplis- 
saient ces  assistants  près  des  magistrats  auxquels  ils  ai- 
daient à rendre  la  justice.  Ainsi,  nous  savons  que  Paul  et 
Ulpien  ont  été  assesseurs  de  Papinien  remplissant  les  fonc- 
tions de  préfet  du  prétoire3.  Pour  le  dire  en  passant,  ce 
triode  jurisconsultes  devait  constituer  un  tribunal  comme 
il  ne  s’en  est  jamais  rencontré  dans  le  cours  des  siècles,  et 
comme  il  ne  s’en  rencontrera  probablement  jamais.  Tous 
les  préfets  du  prétoire  n’étaient  pas  des  Papiniens,  des 
Pauls  ou  des  Ulpiens,  quoique  l’élévation  et  l’importance 
de  leurs  fonctions  dussent  faire  habituellement  porter  le 
choix  du  prince  sur  des  hommes  de  mérite.  Ammien- 
Marcellin,  parlant  des  Perses  qu’il  oppose  aux  Romains, 
dit  : « Us  n’élèvent  aux  fonctions  judiciaires  que  des 
» hommes  intègres  et  instruits,  qui  n’ont  pas  besoin 
» d’être  soufflés,  et  ils  se  raillent  impitoyablement  de 
» nos  tribunaux,  où  le  magistrat  ignorant  ne  peut  se 
» passer  d’avoir  derrière  lui  un  assesseur  disert  et  in- 
» struit  a.  » 

69.  Le  nombre  des  avocats  près  d’un  tribunal  n’était 
pas,  comme  de  nos  jours,  indéfini  : il  était  limité  d’après 
l’importance  du  magistrat  5.  Des  constitutions  de  4-40 
et  de  486  avaient  fixé  ce  nombre  à 150  avocats  près  les 

1 V.  fT.  de  OfJirir>  adsettor.;  Cod.  Th.  et  Cod.  Just.  lit.  de  Âd- 
tettorib. 

! V.  Cod.  Th.  1.  1 de.Jstessorib.  ; et  Cod.  Just.  1.  5,  10  et  13 
eod.  tit. 

3 V.  la  fameuse  loi  Lecla  est,  40  (T.  de  Rebut  cred. 

J Ânimieo-Xarcellin,  xxnr,  0,  traduction  Nisard. 

5 L.  8 Cod.  de  Mvocat.  divert.  judic. 
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sièges  des  préfets  du  prétoire  de  l’empire  d’Orient 
Cela  prouve  l’importance  des  fonctions  judiciaires  de  ces 
magistrats,  et  le  nombre  des  causes  qui  arrivaient  devant 
leur  tribunal.  C’est  une  raison  qui  expliquerait  seule  la 
nécessité  d’assesseurs  pour  entendre  toutes  ces  affaires  et 
pour  concourir  à leur  décision.  Tous  les  ans  ou  tous  les 
deux  ans  le  préfet  du  prétoire  choisissait,  parmi  les  avo- 
cats attachés  à son  siège,  deux  d’entre  eux  pour  être  les 
avocats  du  fisc 1  2. 

70.  Les  assesseurs  du  préfet  du  prétoire  avaient-ils 
voix  délibérative,  ou  seulement  consultative,  dans  les  dé- 
cisions judiciaires?  Cette  question  se  présente  également 
pour  les  autres  magistrats  qui  avaient  des  assesseurs  ou 
conseillers,  ainsi  que  cela  résulte  des  textes  d’Ammien  et 
des  Codes  romains?  Je  pense  que  les  assesseurs  n’avaient 
que  voix  consultative.  Le  passage  d’Ammien  que  j’ai  cité 
plus  haut  autorise  cette  interprétation  ; il  dit  textuelle- 
ment : Unde  nostram  consuetudinem  rident , quœ  in- 
terdum  facundos , jurisque  publici  peritissimos  posl 
indoctorum  collocat  terga.  Il  n’est  pas  naturel  de  penser 
que  ces  assesseurs,  qui  étaient  placés  derrière  le  dos  des 
juges,  avaient  voix  délibérative.  D’ailleurs,  les  dénomi- 
nations d'assesseurs  et  de  conseillers  semblent  résister  à 
la  faculté  d’avoir  droit  de  suffrage  dans  une  délibération , 
bien  que  depuis  des  siècles  les  membres  de  nos  cours 
judiciaires  aient  conservé  le  nom  ancien  de  conseillers. 
A une  époque  reculée,  les  membres  de  la  cour  féodale 
du  roi  de  France,  avant  que  le  parlement  en  fût  sorti. 


1 Cod.  J.  1.  8,  13  et  17  dict.  lit. 

2 !..  10  et  12  Cod.  eod.  lit. 
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n’avaient  pas  voix  délibérative  Lorsque  le  préfet  du 
prétoire  ou  autre  juge  administrateur  était  absent  ou 
empêché,  il  déléguait  ses  fonctions  tout  aussi  aisément 
que  le  font  nos  préfets  -,  Mais  quand  le  titulaire  siégeait 
lui-même , je  pense  qu’en  droit  il  avait  le  pouvoir  de 
rendre  seul  sa  décision , bien  qu’en  fait  il  se  conformât 
habituellement  à l’avis  de  ses  conseillers  assesseurs, 
comme  le  font,  chez  nous,  l’empereur  en  conseil  d’Etat 
et  les  préfets  en  conseil  de  préfecture.  Cela  est  conforme 
au  principe  monarchique,  qui  tend  à mettre  l’unité  dans 
tous  les  rouages  de  l’administration  et  de  la  justice.  Les 
textes  du  droit  romain  me  semblent  confirmer  cette  opi- 
nion 1 * 3. 

71.  Au  nombre  des  attributions  du  préfet  du  prétoire 
comprises  dans  la  formule  de  Cassiodore  déjà  citée,  il  eu 
est  une  qui  mérite  quelques  développements;  c’est  celle- 
ci  : « Fiscumprosua  delïberatiom  distribuil  ’.  » Quel 
est  le  sens  de  ces  mots?  D’abord , il  me  paraît  certain 
que  le  mot  jisctts  n’est  pas  pris  ici  dans  son  ancienne 
signification  spéciale  et  restreinte,  pour  exprimer  le  tré- 
sor du  prince  par  opposition  au  mot  œrarium,  qui  dési- 
gnait le  trésor  de  la  république.  Je  suis  convaincu  que 
par  jiscus  Cassiodore  a voulu  parler  du  trésor  public. 
Quel  est  le  genre  de  distribution  qu’il  a voulu  exprimer? 


1 V.  Pardessus,  Mémoire  sur  l'organisation  judiciaire,  eu  t<He 
(lu  tome  \xi  des  Ordonn.  du  Louvre,  p.  x. 

• V.  Dig.  tit.  dr  Officio  ejus  cui  mandata  est  jurisd. 

3 V.  1.  2 et  13  Cod.  de  Mdsertorib.  ; et  Novell.  00,  c.  2;  et  eu 
ce  sens,  de  Savigny,  I/ist.  du  Dr.  rom.,  t.  i,  p.  74;  Bonjean, 
Traité  dr»  .délions,  t.  i,  p.  272,  2«  (“dit. 

1 T'ariarum , vi,  3. 
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A-t-il  voulu  dire  que  le  préfet  du  prétoire  faisait  la  ré- 
partition de  ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  les  fonds 
du  budget  entre  les  différents  services  publics,  comme 
cela  se  pratique  chez  nous?  Ou  bien  a-t-il  entendu  par- 
ler de  la  répartition  du  contingent  des  impôts  à recou- 
vrer sur  les  différentes  provinces  ou  cités?  La  première 
opération  semblerait  cadrer  davantage  avec  le  sens  natu- 
rel des  mots  distribuit  fiscum , et  peut-être  le  préfet  du 
prétoire  en  était-il  chargé  ; mais  je  ne  rencontre  pas  ce 
genre  d’opération  dans  les  textes  des  lois  romaines,  tan- 
dis que  j’y  trouve  formellement  exprimée  la  seconde 
opération,  comme  rentrant  dans  ses  attributions. 

72.  En  effet,  tous  les  ans,  au  mois  de  juillet  ou  d’août, 
le  préfet  du  prétoire,  d’après  les  bases  arrêtées  par  l’em- 
pereur ' , déterminait  le  contingent  de  ce  que  chaque 
province  ou  cité  devait  payer,  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  par  chaque  jugum  - , ou  villa  (ferme),  ou  cen- 
turia  (domaine  de  200  jugères) 3,  ou  par  toute  autre 


' L.  1 Cod.  Th.  de  fndictionib.  — !..  ult.  Cod.  J.  de  Ânnon.  et 
tribut. 

a J.  Godefroy  pease,  et,  je  crois,  avec  raison,  que  le  jugum 
était  modus  terrw.  rui  colendo  per  annum  jugo  boum  opus  est. Y.  ad 
leg.  '2  Cod.  Th.  de  Censu,  in  fine.  En  Bourgogne,  on  dit  encore, 
dans  te  même  sens,  une  charrue,  pour  exprimer  ta  quantité  de 
terre  qu’une  charrue  attelée  peut  labourer  chaque  année.  Ainsi, 
telle  ferme  est  d’une,  deux  ou  trois  charmes.  Jugum,  dit  Cal- 
vinus,  dans  son  Lexicon  juridicum,  hoc  v°,  pro  pari  dunruot  ani- 
malium  plerumque  accipitur. 

3 Calvinus,  vu  Centuria,  explique  parfaitement  le  sens  de  ce 
mol:  « Centuria,  inquit  Festus,  in  agris  signifient  duceuta  ju- 
gera, de  qua  ita  Varro,  lib.  n Limj.  latin.  Centuria  primo  a 
ccntum  jugeribus  dicta,  post  duplicata  idem  nomen  retinuit, 
ut  tribus  multiplicata'  idem  nomen  tenent.  Iliijus  etiam 
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unité.  Ces  délégations  ou  dispositions  étaient  envoyées 
au  commencement  de  chaque  indiction  aux  judices  (gou- 
verneurs des  provinces),  qui  étaient  chargés  de  les  faire 
publier  '.  Je  crois  que  le  mot  indictio  signifie  ici  l’année 
financière,  qui,  sous  l’empire  romain,  commençait  au 
1er  septembre.  C’est  ce  que  la  Novclle  cxxvm,  c.  1,  ap- 
pelle proœmium  indictionis.  Les  impôts  étaient  exi- 
gibles par  tiers,  le  1er  janvier,  le  1er  mai,  et  ad  fmem 
addictionis,  c’est-à-dire  le  31  août  2 ou  le  lendemain  de 
ce  jour.  Les  gouverneurs  de  provinces  devaient  trans- 
mettre aux  cités  sous  leurs  ordres,  en  septembre  ou  oc- 
tobre, leurs  contingents,  pour  les  mettre  en  recouvre- 
ment 3. 

On  voit,  par  tout  ce  qui  précède,  que  chaque  préfet 
du  prétoire  était  un  ministre  de  l’administration  générale 
et  de  la  justice,  en  même  temps  qu’un  contrôleur  géné- 
ral des  finances. 

73.  A raison  de  leur  grande  autorité,  les  préfets  du 
prétoire  ne  pouvaient  dans  l’origine  être  ch  oisis  dans  l’or- 
dre sénatorial  : ils  n’étaient  pris  que  parmi  les  chevaliers, 
dans  la  crainte  que  l’illustration  de  leur  dignité  de  séna- 
teur, jointe  à leurs  fonctions  préfectorales,  ne  leurdon- 

idem  in  lib.  de  Re  rust.  meminit  ; el  Siculus  Klaccus  in 
lib.  de  Cond.  yigr.  Centuriis,  ait,  quarum  inenlionem  nunc 
facimus,  vocabulum  dalum  est  ex  eo,  cum  antiqui  Romauorum 
ngrum  ex  hoste  captum  viclori  populo  per  bina  jugera  parüti 
sunt,  ccntenis  hominibus  ducenta  jugera  dederunt,  et  ex  bor 
facto  centuria  jusla  appeilata  est.  Sic  sumitur  in  1.  10  Cod.  Th. 
de  y/nnon.  et  tribut.,  et  in  Novella  Justiniani  128  in  princ.  » 

1 V.  sur  tout  cela  Kov.  128,  c.  1. 

2 V.  1.  ult.  (,od.  J.  de  .-innon.  et  tribut .;  et  Nov.  cxxvm,  c.  1. 

2 V.  ibid. 
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nât  un  trop  grand  pouvoir  dans  l’Etat.  Lampride  dit 
qu’Alexandre-Sévère  fut  le  premier  qui  revêtit  les  pré- 
fets du  prétoire  de  la  dignité  sénatoriale,  pour  les  élever 
davantage,  et  pour  que  celui  qui  avait  droit  déjuger  les 
sénateurs  fût  au  moins  leur  pair  '. 

74.  Quelque  élevé  que  fut  le  pouvoir  des  préfets  du 
prétoire,  il  recevait  cependant  des  limites,  même  dans 
l’ordre  civil.  Ainsi,  1°  ils  n’avaient  point  d’autorité  sur 
les  grands  officiers  du  palais,  tels  que  le  cornes  sacrarum 
largitionum  (le  ministre  des  finances)  et  le  cornes  re- 
rum  privaturum  (le  ministre  de  la  couronne  et  du  do- 
maine privé) , ni  sur  leurs  agents 1  2.  On  comprend  que 
les  employés  de  ces  ministres  n’aient  pas  été  soumis  à la 
juridiction  du  collègue  de  leurs  chefs,  et  que  les  titulaires 
de  ces  départements  ministériels  n’aient  relevé  que  de 
l’empereur. 

75.  2°  Les  préfets  du  prétoire  ne  pouvaient  établir, 
de  leur  chef  et  sans  l’autorité  de  l’empereur,  des  im- 
pôts, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  : c’était  là , du 
moins,  la  règle  générale.  Nihil  provincialibus  indici 
sine  nostra  scientia  fus  est.  — Nihil  a provincialibus 
extruordinaria  palimur  indictione  deposci  3.  En  tout 
pays,  l’établissement  des  impôts  est  l’une  des  préroga- 
tives les  plus  éminentes  du  pouvoir  social  : nous  le 
voyons  bien  par  toutes  les  digues  mises  dans  les  consti- 
tutions des  peuples  modernes  à l’exercice  de  ce  pouvoir. 

1 Lamprid.  inSevero,  c.  21  : ne  quis  non  senator  de  romano 
senatorc  judicaret.  * 

2 V.  I.  1, 4.  et  6 Cod.  Tb.  de  Palatin is. 

s Cod.  Th.  1.  unie,  de  Super indict.;  1.  10, 11,  eod.  Cod.,  de  /,'j- 
traor  dinar. 

T.  I.  6 
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La  règle  établie  sous  l’empire  romain  recevait  (les  excep- 
tions dans  les  cas  d’urgence  : il  était  permis  alors  au  pré- 
fet du  prétoire  d’user  du  provisoire,  sauf  à faire  régula- 
riser par  l’empereur  les  mesures  prises  par  lui  1 ; de 
même  que  chez  nous  les  crédits  extraordinaires  étaient 
autorisés  par  des  ordonnances  ou  des  décrets  qui  étaient 
soumis  ensuite  à l’approbation  du  pouvoir  législatif. 

70.  Je  craindrais  d’abuser  de  la  patience  du  lecteur 
en  donnant  ici  l’explication  des  attributions  de  chacun 
des  employés  qui  composaient  Vofficium  d’un  préfet  du 
prétoire,  et  qui  étaient  désignés  sous  le  mot  générique 
d 'officiales.  Je  me  borne  doue  à la  simple  énumération 
de  ces  emplois  2.  L’empereur  Julien  dit  que  les  officiales 
des  grands  dignitaires  étaient  ordinairement  pernicieux 
pour  les  habitants  des  provinces  3.  Toujours,  sous  les 
gouvernements  absolus , les  valets  exagèrent  les  défauts 
des  maîtres. 


CHAPITRE  IX. 

Ou  Granü  Clmmbellan. 

77.  Legrand  chambellan  (prœpositus  sacri  cubiculi ), 
quoique  remplissant  un  office  de  cour  plutôt  qu’une  ma- 

< L.  7 et  8 Coü.  Th.  de  Extraordinar. 

2 Prineeps, — cornicularius,  — adjutor, — coinmentariensis, 
— ah  aetis,  — ^numerarii,  — subadjuvæ,  — ctira  epistolarum,  — 
regendarius, — exceptores, — adjntores,  — singularii.  V.  Noi. 
imp.  Or.  et  Oce.,  1. 1,  p.  11,  et  t.  h,  p.  11,  edit.  Iîtick.  — Conf. 
Cod.  J.  tit.  de  Ofjic.  prœf.  pnrl.  .tfric.  On  verra  infra,  liv.  i,  tit. 
u,  cliap.  3,  sect.  2,  l’explication  de  la  plupart  de  ces  expressions. 

3 Majorum  potestatum  olliciales  soient  esse  provincialibus 
pemiciosi.  Cod.  Th.  I.  3 de  Suttriis. 
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gistrature  publique,  occupait  un  rang  élevé  parmi  les 
illustres 

78.  Voici,  d’après  Pancirole1 2 *,  suivi  par  M.  Guizot  *, 
les  employés  sous  les  ordres  du  grand  chambellan  qui 
avaient  le  soin  de  la  personne,  des  vêtements  et  des  appar- 
tements de  l’empereur  ; ils  comprenaient  : 

1°  Primicerius  sacri  cubiculi 4 ( premier  chambellan). 
11  était  à la  tête  de  ceux  qui  servaient  l’empereur  dans 
ses  appartements,  et  que  l’on  appelait,  pour  cette  rai- 
son , chambellans  (cubicularii) , et  qui  étaient  répartis  en 
bandes  de  dix  (plures  decani). 

2°  Cornes  castrensis  (comte  du  palais  ou  de  l’hôtel).  11 
était  le  chef  de  ceux  qui  servaient  l’empereur  à table  et 
dans  son  palais , et  avait  sous  ses  ordres  : 

Primicerius  mensorum,  le  chef  de  ceux  qui,  lorsque 
l’empereur  voyageait,  allaient  en  avant  pour  faire  tout  pré- 
parer en  route  et  dans  les  lieux  où  il  devait  s’arrêter  5 ; 

Primicerius  cellariorum,  chef  de  tous  les  employés 
dans  les  cuisines  et  dans  les  offices  ; 

Primicerius  pœdagogiorum,  chef  des  pages  élevés 
pour  le  service  dans  l’intérieur  du  palais; 

1 Cod.  Th.  et  Just.  1.  1 de  Pur  pont.  sacr.  cubic. 

2 In  N» lit.  imp.  Or.,  cap.  lx,  p.  96  et  s. 

* Cours  d’IIist.  moi.,  t.  m,  p.  213  et  s. 

■'  Le  mot  primicerius  , qui  se  rencontre  si  souvent  dans  la 
Notice,  veut  dire  in  prima  cera  scriptus,  parce  que  les  anciens 
écrivaient  sur  des  tables  de  cire,  tabulée  ceratœ  : d’où  est  venu 
chez  eux  l’usage  de  dire  : in  prima,  in  secundo,  in  tertio , in  ima 
cera,  pour  indiquer  ce  qui  était  écrit  sur  la  première,  la  deu- 
xième , la  troisième  , la  dernière  table  de  cire , comme  nous 
dirions  sur  la  première,  la  deuxième,  la  troisième,  la  dernière 
page.  V.  Sueton.  in  Cœsare,  c.  83. 

5 V.  Cod.  Th.  1.  i de  A/ensorib. 
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Primicerius  lampadariorum , chef  de  ceux  qui  veil- 
laient à l’éclairage  du  palais. 

5°  Cornes  sacrœ  vestis  (comte  de  la  garderobe  sacrée). 
Fl  était  chargé  de  la  garderobe  impériale,  et  commandait 
aux  employés  préposés  à ce  service. 

4°  Chartularii  ctibiculi  (secrétaires  de  la  chambre). 
Ils  étaient  au  nombre  de  trois  dans  l’empire  d’Orient,  et 
servaient  de  secrétaires  particuliers  à l’empereur. 

5°  Decuriones  111  sïlenliariorum.  Ces  silentiarii  n’é- 
taient pas  appelés  ainsi,  comme  l’a  pensé  Accurse  1 , 
parce  qu’ils  devaient  garder  les  secrets  du  prince,  mais 
parce  qu’ils  étaient  chargés  d’empêcher  le  bruit  et  de 
procurer  le  silence  autour  du  palais.  Iis  étaient  ordinai- 
rement au  nombre  de  trente  divisés  en  trois  décuries 

6°  Cornes  domorum.  C’était  l’intendant  des  maisons 
dans  lesquelles  les  empereurs  logeaient  avec  leurs 
épouses 3. 

79.  Ce  personnel  d’une  branche  de  service  dans  le 
palais  'me  rappelle  un  trait  de  l’histoire  de  Julien  ra- 
conté par  Ammien  Marcellin  : « L’empereur  voulut  un 
jour  se  faire  couper  les  cheveux.  Il  voit  entrer  un  per- 
sonnage somptueusement  vêtu.  Julien  s’étonne  : i C’est 
s un  barbier,  dit-il,  que  j’ai  demandé,  et  non  un  homme 
» de  finance.  » Il  questionne  toutefois  cet  individu  sur  ce 
que  lui  valait  son  emploi.  « Vingt  rations  de  tables  par 
» jour,  répondit  celui-ci , et  autant  de  rations  de  fourra- 
»ge;  un  bon  traitement  annuel , sans  compter  plus  d’un 
» accessoire  assez  lucratif.  » Julien  prit  de  l’humeur,  et 

1 Sur  la  rubrique  (lu  titre  au  Code  J.  de  Silenliariis. 

2 V.  Pancir.,  Aol.  inip.  Or.  c.  lïh;  Bock.  Aot.  Ocr..  p.  295  et  299. 

3 V.  BOcking,  lmp.  Occ.  p.  295  et  297. 
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chassa  toute  cette  clique , aussi  bien  que  tous  les  cui- 
siniers et  autres  qui  s’étaient  mis  sur  le  même  pied,  et 
dont  il  n’avait  que  faire,  leur  disant  de  chercher  fortune 
ailleurs  '.  » C’est  avec  ce  système  qu’il  avait  réduit  les 
impôts  dans  la  Gaule  de  25  à 7 pour  mille,  comme  nous 
verrons  plus  bas. 


CHAPITRE  X. 


Ou  Questeur  Impériul. 


80.  Ce  quœstor  n’a  rien  de  commun  avec  les  officiers 
appelés  questeurs  sous  la  république.  Dans  Cassiodore  et 
dans  la  rubrique  des  titres  du  Code  Théodosien  et  du  Code 
Justinien,  il  passe  avant  le  maître  des  offices;  mais  dans  la 
Notifia  dignitatum,  il  ne  vient  qu’après.  Il  figurait  au 
rang  des  illustres  avec  le  maître  des  offices,  le  comte  des 
largesses  sacrées  et  le  comte  du  domaine  de  la  couronne 
et  du  domaine  privé.  Les  auteurs  modernes,  comme 
M.  Guizot1 2  après  Pancirole3,  en  font  une  espèce  de  grand 
chancelier.  Sans  nier  certains  rapports  du  questeur  avec 
l’ancien  chancelier  de  France,  il  me  semble  qu’il  en  avait 
de  plus  grands  avec  le  président  de  notre  Conseil  d’Etat 
actuel.  Celui  qui,  sous  l’empire  romain,  était  le  chef  su- 
prême de  la  justice  était  le  préfet  du  prétoire  et  non  le 
questeur  impérial. 

1 Amm.  Marc,  xxn,  i,  traduction  Nisard. 

- Cours  d’/fisl.  mod.,  t.  m,  p.  ‘218. 

3 Not.  imp.  Or.,  c.  lxxii,  p.  10!),  col.  2. 
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81 . Ce  questeur  était  chargé  de  préparer  les  haran- 
gues, les  discours  du  prince  ; c’est  lui  qui  rédigeait  les 
orationcs  adressées  au  sénat,  c’est-à-dire  l'expose  des 
motifs  des  sénatusconsultes.  Cassiodore,  dans  la  for- 
mule de  la  questure,  fait  dire  à l’empereur  : « Nous  con- 
cédons aux  uns  le  droit  d’entendre  les  causes,  aux  autres 
l’administration  de  notre  patrimoine  ; mais  nous  initions 
le  questeur  à nos  pensées,  car  il  est  censé  l’organe  de 
nos  paroles,  etc. 1 » Ulpien, qui  avait  fait  un  traité  spécial 
de  O/ficio  quœstoris,  nous  révèle  la  transition  qui  s’est 
opérée  des  fonctions  des  anciens  questeurs  en  celles  du 
questeur  impérial  : exhis,  siculi  diximrn,  quidam  sttnl 
qui  candidatiprincipis  dicebantur,  quique  epistolasejus 
in  senatu  legunt On  conçoit  aisément  que  le  rédacteur 
et  le  lecteur  officiel  de  la  pensée  de  l’empereur  au  sénat 
soit  devenu  un  des  grands  dignitaires  de  l’empire.  Après 
avoir  aidé  le  prince  à faire  ses  discours,  il  l’aida  à prépa- 
rer ses  jugements3.  On  sait  que  Trihonien  fut  questeur 
sous  Justinien 4. 

Le  questeur  assistait  au  conseil  du  prince , sacrarium 
ou  sacrum  consistorium 5 ; il  préparait  les  rescrits  et  les 


1 Aliis  causas  concedimus  nudiendas;  aliis  patrirnonii  noslri 
jura  delegamus;  quæsUirain  loto  corde  recipimus,  quam  noslne 
liuguæ  vocem  esse  censemus.  Hæc  nostris  cogitalionibus  neces- 
sario  familiariter  applicatur,  ut  proprie  dicere  possit  quod  nos 
sentira  cognoscit.  / «r.  vi,  5. 

2 Dig.  I.  unie.,  $ ulL,  de  Offîe.  qwest. 

* L.  32  Cod.  de  s/ppellat. 

1 V.  constit.  de  Confirm.  Dig.  S 9. 

5 V.  Cod.  Th.  1.  5 de  Fidc  testium. 
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lois  ',  et  les  adressait  au  chef  du  bureau  des  dispositions 
(cornes  dispositionum) , que  nous  verrons  être  placé  sous 
les  ordres  du  maître  des  offices,  pour  y être  conservés 
dans  les  archives  de  l’empire,  et  ensuite  être  expédiés  et 
exécutés  dans  les  provinces. 

82.  Le  questeur  n’avait  point  de  bureaux,  mais  il  pre- 
nait des  secrétaires  dans  les  autres  bureaux1  2.  Justinien 
avait  fixé  ce  nombre  à douze  secrétaires  du  bureau  ou 
scrinium  memoriœ,  sept  du  scrinium  epistolarum , et 
sept  du  scrinium  libellorum3 . 


CHAPITRE  XI. 


Du  Maître  do»  oflleo» 

(Ministre  de  la  police). 

85.  Le  maître  des  offices  (magister  officiorum ) avait  des 
attributions  variées,  nombreuses  et  importantes.  Il  était 
chargé  de  maintenir  l’ordre  et  la  police  dans  le  palais,  de 
réprimer  l’insolence  et  la  turbulence  de  ceux  qui  com- 
posaient les  écoles  (scolœ)  y attachées  *. 

84.  Le  mot  scola,  qui  se  reproduit  si  souvent  dans  la 


1 V.  1.  2 Cod.  île  Mandat,  prinr.,  I.  ult.  de  Divers,  rescript.,  et 
Nov.  114,  c.  1. — V.  aussi  le  texte  de  la  Notitia  dans  Pancir. 
Imp.  Or. , rap.  ixxu,  p.  112,  où  il  est  dit  : leges  dictandœ. 
preces. 

2 Offieium  non  habet,  sed  adjutores  de  scriniis  quos  voluerit. 
/Votif.  dans  Pancir.,  toc.  cil. 

3 V.  Cod.  1. 13  de  Proxim.  sacror.  serin. 

3 Ad  eum  nimirum  palatii  pertinet  disciplina  : ipse  violentium 
scolarum  mores  proccllosos  moderationis  suæ  terminis  prospéré 
disserenat.  Cassiod.  Far.  vi,  6. 
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Notice  desdignités  de  l’empireetdans  le  Code  Théodosien, 
n’a  pas  le  même  sens  que  nos  écoles  où  l’on  donne  l'ensei- 
gnement: il  exprime  une  réunion,  un  corps  ou  un  ordre 
de  personnes  civiles  ou  militaires  ; Martial  a dit  : scola 
poctarnm,  pour  indiquer  une  réunion  de  poètes 

85.  Le  maître  des  offices  présentait  les  sénateurs  à 
l’empereur,  avertissant  ceux  qui  tremblaient,  aidant  au 
langage  de  ceux  qui  parlaient,  afin  que  l’empereur  n’en- 
tendit que  des  paroles  discrètes 2 ; il  annonçait  les  ambas- 
sadeurs des  nations  étrangères,  et  les  introduisait  près  du 
prince 3. 

Ce  n’était  pas  seulement  un  officier  de  cour,  un  grand 
maître  des  cérémonies,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire 
d’après  ce  qui  vient  d’être  dit  : c’était  un  fonctionnaire 
ayant  une  juridiction  sur  les  gens  du  palais,  avec  des  at- 
tributions fort  importantes  s’étendant  sur  tous  les  points 
de  l’empire  ; en  un  mot,  un  véritable  ministre  à porte- 
feuille à la  tète  d’un  département  d’affaires  considérables. 

80.  Comme  exerçant  sa  juridiction  dans  le  palais,  il 
avait  sous  sa  direction  presque  tous  les  employés  ( pain - 
tini),  même  ceux  attachés  à un  ministère  autre  que  le 
sien;  ce  qui  comprenait  : 1°  les  sept  écoles  des  milites  pa- 
latini,  savoir:  scola  scutariomm prima;  scola  sculario- 
rum  sccunda;  — gcntilium  seniorum;  — scutariorum 


' Martial,  vin,  82. 

2 Per  etim  senator  venions  nobis  præsentatur  obtulibus  : ail— 
mono!  trepidnm  : coniponit  loquentem  : sua  quin  etiani  verba 
solct  inscrere,  ut  nos  decenter  omnia  debeamus  audire.  Cassiod., 
lot.  cil. 

3 Per  eum  qui  ppc  nobis  legatorum,  quamvis  feslinautium, 
prænuntiatur  adventus.  Ibid. 


Digitized  by  Google 


DE  L’ADMINISTRATION  CENTRALE.  HO 

sagiltariorum  ; — scutariorum  clibanariorum  ; — ar- 
maturarum  juniorum;  — gcntilium  juniorum  '. 

87.  2°  L’école  des  agentes  in  rebus1  2 : c’étaient , dit 
M.  Guizot,  les  messagers  et  les  espions  du  prince  dans  les 
provinces3.  Cette  dernière  qualification  appartenait  aussi 
surtout  aux  curiosi,  qui  étaient  sous  les  ordres  du  même 
ministre1 5. 

Les  premiers  étaient  attachés  au  palais  ( palalini )3;  ils 
exécutaient  comme  courriers  de  cabinet  ou  messagers  les 
missions  du  prince  dans  les  provinces6;  ils  rapportaienlà 
l’empereur  les  actes  publics  et  les  lettres  des  magistrats 7 : 
ils  avaient  remplacé  les  agents  de  la  police  qu’on  appelait 
autrefois  frumentarii8 , mot  emprunté  aux  commissaires 
chargés  de  procurer  les  vivres  aux  soldats,  parce  que  les 
méfaits  de  ces  frumentaires  les  avaient  rendus  ih'  objet 
de  haine  pour  les  populations.  Aurelius  Victor  nous  ap- 
prend que  ces  frumentaires  furent  supprimés  par  Dioclé- 
tien, à cause  des  crimes  qu’ils  inventaient  contre  des  in- 
nocents qui,  à raison  de  leur  éloignement  de  la  cour,  ne 
pouvaient  parvenir  à se  justifier  ,J.  Les  agentes  in  rebus 

1 V.  Pancir.  Imp.  Or.,  c.  lxii,  p.  101; — et  Btlcking,  Mot. 
Or.,  c.  x,  1. 1,  p.  38. 

! V.  Pancir.  et  Btlcking,  loc.  rit. 

3 Cours  d'I/ist.  moderne,  l.  m,  p.  216. 

3 Curiosi  permîmes  provincias. IVotit.  Pancir.,  loc. rit.; — Büc- 
king,  p.  39. 

5 Cocl.  Th.  I.  2 et  3 de  ./gent.  in  reb. 

0 L.  A et  13  «bW.;  — I.  17  de  Cxactionib.  eotl.  Cod. 

7 Symm.  lib.  x,  Epist.  37. 

s Quos  nunc  agentes  in  rehus  et  veredarios  nppellant,  veteres 
rruinentarios  nominabant.  S.  Jérôme,  Connu,  in  Abdiam,  cap.  I. 

a Ac  remolo  pestilenti  frumentariorum  genere,  quorum  nunc 
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ne  valaient  guère  mieux  que  leurs  prédécesseurs  ; l’em- 
pereur Julien  disait  : Rapcrc,  non  accipere  sciiint  agen- 
tes in  t el)  us 

88.  I/école  des  agentes  in  rebus  était  une  pépinière 
d’où  sortaient  les  curiosi  -,  appelés  aussi  curagendarii3 . 
C’étaient  des  agents  envoyés  dans  les  provinces  pour  y 
veiller  à la  police 1 , principalement  pour  inspecter  les 
postes  ( cursus  publiais) 5 , et  surveiller  la  bonne  tenue 
des  relais  ( mulationes ) , des  gites  ( mansiones ) , et  l’ob- 
servation des  règlements  sur  l’usage  des  lettres  ou  per- 
mis de  course  C’était  un  moyen  de  recueillir  les  nou- 
velles dans  les  grandes  artères  de  l’empire  pour  les  faire 
parvenir  au  prince  7 . Il  y en  avait  ordinairement  deux 
dans  chaque  province  8.  Aussi  ces  mêmes  agents  sont- 
ils  désignés  quelquefois  sous  le  nom  d’espions  ( explora - 
tores ) 9. 

agentes  remm  simillimi  sunt,  qui,  cum  ad  explorandum  annun- 
cianduinquc,  qui  forte  iu  provinciis  motus  existèrent,  institiili 
viderenlur;  compositis  nefarie  criminationibus,  injecto  passim 
metu,  praeipue  remotissimo  cuique,  cuncla  fœde  diripiebant. 
Aur.  Vict.  in  Dioelel.  cap.  39.  — V.  aussi  Spartian.  in  JJadriano, 
c.  11;  — Capitolin,  in  Wacrino,  c.  12. 

1 V.  Amm.  Marcell.  lib.  xvi,  c.  5. 

2 V.  Libanais,  in  Jutiani  imp.  neeem,  p.  294 , edit.  Morell.;  — 
et  Codcf.  Cod.  Th.  1. 1 de  Curios. 

3 Cod.  Th.  1.  I de  Curiosi s.  Ils  étaient  ainsi  nommés  a ruris 
agendis. 

3 Ad  curas  agendas  reipublicæ.  Cod.  Th.  I.  2 de  Prie,  eorum 
qui  in  S.  1*. 

5 Cod.  Th.  I.  2,  4,  8,  9,  de  Curios. 

9 Cod.  Th.l,  3,  5,6,  8,  de  Curios.; — 1.  3,  4,35, 50, de  Cursu  publ. 

1 Cod.  Th.  I.  4,  7,  8,  9,  de  Curios.;  — I.  3,  4,  de  Cursu  publ. 

s Cod.  Th.  I.  2 et  8 de  Curios. 

9 Cod.  Tii.  I.  3 et  4 de  Cursu. 
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Suivant  M.  Aniédée  Thierry,  V ccolc  ou  la  compagnie 
des  agents  d’affaires  était  une  institution  particulière  à 
l’administration  romaine,  destinée  à former  les  hommes 
qui  entraient  dans  les  diverses  branches  du  gouverne- 
ment. Ils  étaient  instruits  dans  la  connaissance  théorique 
de  tous  les  détails  de  l’administration.  Pour  leur  donner 
la  pratique,  on  les  envoyait  tour  à tour  dans  les  pro- 
vinces, tantôt  avec  des  missions  particulières  pour  un 
magistrat  ou  pour  une  affaire  spéciale , tantôt  avec  la 
mission  générale  d'inspecter  tous  les  services  et  de  ren- 
dre compte  de  tout  ce  qui  intéressait  l’Etat 1 . 

L’empereur  Napoléon  I chargeait  souvent  les  audi- 
teurs au  conseil  d’Etat  de  missions  analogues.  L’audito- 
rat avait  du  rapport  avec  l’école  des  agentes  in  rebus. 

Les  lois  sont  remplies  de  dispositions  ayant  pour  but 
de  réprimer  les  méfaits  des  curiosi.  Ainsi,  Constantin 
leur  défend  d’opérer  des  incarcérations,  comme  ils  avaient 
la  mauvaise  coutume  de  le  faire  2 3.  Mais  rien  n’égale  le 
portrait  qu’a  fait  Libanius  des  agentes  in  rebus  et  des 
curiosi  *. 

89.  5°  Le  maître  des  offices  avait  sous  sa  direction  les 
mensores  et  les  lampadarii,  dont  il  a été  parlé  (n.  78  )J . 

1 Mémoire  sur  l’Organisation  de  l’administration  centrale  de 
l’empire  romain.  Revue  de  Législation,  1843,  t.  uni,  p.  139. 

2 Cesset  ergo  prava  consuetudo,  perquain  carceri  atiquos  im- 
miltcbant.  Cod.  Th.  et  Cod.  J.  1. 1 de  Curiosis. 

3 En  voici  un  fragment  : Neque  quisquam  erat  extra  tela  po- 
situs,  non  civis,  non  incola,  non  peregrinus,  verutn  qui  nulla 
in  re  læserat,  et  calumniain  patiebatur,  peribat  nisi  dédisse!: 
hic  vero  qui  valde  sceleratus  erat,  præbens  evadebat.  Libanius, 
in  Jutiani  imp.  necem,  p.  ‘294,  edit.  Morell. 

3 Adde  Rtlcking,  iXotitia  imp.  or.  t.  i,  p.  214  et  236. 
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4°  Les  admissionales  ou  huissiers  introducteurs  du 
palais,  et  les  invitatores,  qui  étaient  chargés  de  trans- 
mettre les  invitations 

5°  Quatre  scrinia  -,  bureaux  ou  divisions,  oii  se  trai- 
taient des  affaires  du  prince  avec  ses  sujets  : 

Scrinium  memoriœ.  On  y tenailles  registres  des  em- 
plois et  des  grades.  Là  se  trouvaient  les  notes  sur  le 
personnel  des  fonctionnaires , et  de  là  sortaient  la  plu- 
part des  nominations  aux  emplois. 

Scrinium  epistolanm.  On  y recevait  les  députations 
et  les  demandes  des  cités  et  des  provinces,  et  on  leur 
expédiait  les  réponses  du  prince  : ses  attributions  compre- 
naient les  affaires  administratives 1 *  3 * 5. 

Scrinium  libellorum.  Là  étaient  adressées  les  requêtes 
et  les  appels  des  sujets,  et  préparées  les  réponses  du 
prince. 

Scrinium  dispositionum  3.  La  Notice  de  l’empire  ne 
parle  pas  de  ce  dernier  bureau;  mais  il  en  est  fait  men- 
tion dans  plusieurs  lois3.  Suivant  Pancirole  et  M.  Guizot, 
les  employés  de  ce  bureau  étaient  appelés  referendarii. 
Ils  recevaient  les  plaeets  et  les  rapports  ( consultations ) 
adressés  au  prince  par  les  juges,  et  expédiaient  ses 
réponses0.  D’après  M.  Bôcking,  ils  étaient  chargés,  en 


1 V,  Pancir.  lmp  Or.  c.  lxv  ; — el  God.  J.  1.  ult.  de  Die.  Ojf. 

- Le  mot  scrinium  signifie  proprement  un  coffre,  parce  que 
les  anciens  se  servaient  fie  coffres,  comme  aujourd’liui  nous  nous 
servons  de  cartons  pour  ranger  des  papiers. 

3 L’historien  Suetonius  Tranquilles  était  mngister  epislolarum 
sous  Adrien.  V.  Spartian.  in  Hudrian.,  e.  II. 

3 V.  Pancir.  loc.  cil.  et  c.  xcm  ; M.  Guizot,  Cours  d’ffist.  mod., 
t.  m,  p.  216. 

5 God.  Th.  1.  1,3,  4,  8,  de  Prox.  sacr.  serin. 

® V.  Pancir.  lmp.  Or.,  c.  xcvti,  p.  132. 
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outre,  des  provisions  et  des  préparatifs  nécessaires  poul- 
ies voyages  du  prince  1 . 

Les  employés  de  ces  bureaux  étaient  nombreux , le 
scrinium  memoriœ  en  avait  30.  Les  autres  bureaux  en 
avaient  54  2.  Le  service  de  ces  employés  était  assimilé  à 
une  sorte  de  milice,  et  ils  étaient  censés  mïlilarc  in  scri- 
niis3,  comme  les  employés  du  palais  étaient  appelés  pa- 
latini  ou  militantes  in  palatio. 

90.  Y avait-il  à la  tête  de  tousccs  bureaux  un  chef  unique 
appelé  magisler  scriniorum.  intermédiaire  entre  eux  et  le 
maître  des  offices?  Est-ce  là  le  sens  qu’il  faut  donner  aux 
magistri  scriniorum  dont  il  est  traité  aux  Codes  Théodo- 
sien et  Justinien,  titre  de  Magistris  scriniorum  ? L’affir- 
mative est  adoptée  par  Saumaise 1 5 ; mais  il  est  réfuté  lon- 
guement par  J.  Godefroy,  qui  ne  voit  dans  les  magistri 
scriniorum  que  des  chefs  d’une  seule  division,  et  qui  sou- 
tient que  le  supérieur  unique  de  toutes  ces  divisions  était 
le  magisler  o/ficiorum  5 ; ce  qui  me  paraît  exact. 

Du  reste , ces  magistri  scriniorum  étaient  dans  une 
position  très-relevée , puisqu’ils  étaient  supérieurs  aux 
vicaires  du  préfet  du  prétoire,  ou  sous-chefs  d’un  dio- 
cèse 6 , c’est-à-dire  d’une  réunion  de  plusieurs  provinces. 


1 V.  God.  ad  1. 1 Cod.  Th.  de  Proxim.  comit.  Jitposit.  ; — BOc- 
king,  IVolitia,  t.  i,  p.  58  et  256. 

2 V.  Pancir. , c.  xcm,  p.  14-5,  col.  2.  Ces  nombres  devaient 
varier  fréquemment  comme  chez  nous. 

3 V.  Cod.  Just.  tit.  de  Prox.  sarr.  »crin. 

4 V.  Saumaise,  notes  sur  le  ch.  31  de  Lamprid.  in  Jlex.  Severo, 
et  sur  le  ch.  8 de  Vopiscus  in  Caro. 

5 V.  God.  ad  Cod.  Th.  tit.  de  Magist.  serin. 

'<  Magislros  scriniorum  nostrorum  præferri  volumus  vicarianæ 
potestati.  Cod.  Th.  1.  unie.  diet.  tit. 
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91 . Les  sous-chefs  de  ces  scrinia,  qu’on  appelait  pro- 
ximiscriiiiorum,  étaient  aussi  classés  dans  un  rang  élevé, 
puisqu’ils  étaient  assimilés  aux  vicaires  des  provinces  '. 
Cola  prouve  combien  ceux  qui  approchent  du  chef  d’un 
Etat  despotique  savent  exploiter  leur  position  pour  s’é- 
lever outre  mesure. 

92.  Le  maître  des  offices  avait,  en  outre,  dans  son  dé- 
partement ministériel  des  affaires  qui  ne  semblent  guère 
en  harmonie  avec  celles  qui  précèdent  : c’étaient  les  fa- 
briques d’armes  de  l’empire.  Celui  de  l’empire  d’Orient 
en  avait  15  sous  sa  direction  : Damas,  Antioche  2, 
Edesse , Irénopolis,  Césarée  de  Cappadoce,  Nicomédie  2, 
Sardes,  Àndrinople,  Martianopolis,  Thessalonique,  Naïs- 
sus,  Ratiaria,  Margus.  Celui  de  l’empire  d’Occident  en 
avait  20  : Sirmium , Àcincum,  Cornutum , Lauriacum  , 
Salone , Concordia , Vérone,  Mantoue , Crémone , Pavie , 
Lucques,  Strasbourg,  Mâcon,  Autun  2,  Soissons,  Reims, 
Trêves  2,  Amiens 1  2 3 *. 

93.  II  était  défendu  à toutes  autres  personnes  de  fa- 
briquer des  armes  *.  Les  fabricants  impériaux  ne  pou- 
vaient point  vendre  d’armes  à de  simples  particuliers  *. 
En  cas  de  contravention , les  armes  trouvées  chez  les  par- 
ticuliers étaient  confisquées  sans  indemnité  5. 

1 C(h1.  Th.  1.  2,  4,  11,  17,  de  Proxim  corn.;  — I.  12  de Sénat  or.: 
— 1.  1 !)  de  Palatinis. 

2 iXutit.  Or.,  p.  38;  jVotit.  Occ.,  p.  43,  édit.  IHJcking. — l’au- 
cirole  n’en  donne  que  19  pour  l’empire  d’Occident , parce  qu’il 
n’en  inet  qu’une  à Autun.  V.  lmp.  Oec. . p.  (iO. 

3 N'ov.  85,  c.  1. 

* D.  Nov.  eap.  1 et  3. 

5 I).  Nov.  e.  5. 
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Le  port  d’armes  était  défendu  à toute  personne,  sans 
une  permission  du  prince 

91.  Au  premier  coup  d’œil,  on  ne  saisit  pas  bien  le  rap- 
port qui  pouvait  exister  entre  toutes  ces  matières  pour 
être  soumises  à un  ministère  unique.  C’est  parce  que  la 
fabrication  et  la  vente  des  armes  étaient  considérées 
comme  des  mesures  de  police 1  2 3. 

95.  Les  employés  dans  les  fabriques  d’armes  (fabricen- 
ses)  formaient  une  espèce  de  corporation,  dont  ils  ne 
pouvaient  se  détacher.  On  les  considérait  comme  exer- 
çant un  otïice  d’intérêt  public,  appelant  la  surveillance 
de  l’autorité  : c’est  pour  cela  qu’on  les  avait  rangés 
sous  la  direction  du  maître  des  offices,  qui  était  le  mi- 
nistre de  la  police  générale. 

99.  Enfin,  il  veillait  aux  postes  publiques  (cursus  pu- 
bliais), et  avait  le  droit  de  délivrer  des  permissions  de, 
s’en  servir  ( evectiones ) pour  les  affaires  de  l’empereur, 
notamment  pour  l’envoi  dans  les  provinces  des  curiosi, 
espions  ou  agents  de  police  , afin , dit  l’empereur,  que 
le  magister  officiorum  puisse  exécuter  avec  célérité  nos 
résolutions  qu’il  prépare  par  ses  conseils  *. 

97.  Ce  motif  justifie  parfaitement  la  réunion  de  l’u- 
sage des  postes  avec  la  direction  de  la  police , et  nous 

1 Nulli  prorsus,  nobis  insciis  atque  inconsultis,  quorumlibel 
armorum  movendorum  copia  tribuatur.  Cod.  Th.  1.  un.  Quorum 
usus  inlerd.  — Cod.  J.  Ut  armor.  usu-s  inlrrd. 

2 V.  1.  du  14  juillet  tSGi),  sur  la  fabrication  et  le  commerce 
des  armes  de  guerre  en  France. 

3 V.  Cod.  Th.  I.  H,  9,  22,  55,  49,  de  Curm  pubt. — Conf.  Sym- 
mac.  J’pist.  vu,  105  et  106. 

3 Cassiod.  f ur.  vi,  0. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  I,  TITRE  I. 


99 

montre  comment  le  titre  de  maître  des  offices  peut  se 
traduire  en  français  par  ministre  de  la  police  générale. 
Sa  surveillance  s’exercait  même  indirectement  sur  les 
autres  ministres,  puisqu’il  avait  la  juridiction  sur  toutes 
les  écoles  ( scoliv } attachées  au  palais.  On  sait,  d’ailleurs, 
que  c’est  un  usage  dont  la  tradition  n’a  pas  été  perdue. 
Sans  l’idée  fondamentale  que  le  ministre  des  offices  était 
un  ministre  de  la  police  générale , on  ne  comprendrait 
rien  à l’amalgame  de  ces  attributions,  qui  deviennent 
parfaitement  claires  et  rationnelles  avec  cette  notiou.  Le 
despotisme  est  toujours  très-avisé  dans  les  mesures  de 
détail  qu’il  prend  pour  sa  conservation  ; il  ne  se  trompe 
ordinairement  que  sur  son  principe. 


CHAPITRE  XII. 


Du  Comos  Hacrarum  lm*^II!onum 
(Ministre  du  trésor  public). 

98.  On  sait  qu’au  commencement  de  l’empire  les  mots 
ærarium  et  fiscus  présentaient  un  sens  différent,  le  pre- 
mier mot  s’appliquant  au  trésor  de  l’Etat,  et  le  second  au 
trésor  du  prince  1 . Cette  distinction  était  une  conséquence 
de  la  division  des  provinces  faite  par  Auguste  entre  lui 
et  le  sénat.  Il  en  résultait  que  les  revenus  des  provinces 
abandonnées  au  sénat  entraient  dans  le  trésor  public , 
tandis  que  les  revenus  de  celles  réservées  à l’empereur 
lui  appartenaient.  C’est  ce  qui  avait  lieu  au  temps  de 


' l)io,  lit).  55. 
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Gains  1 et  d’UIpien  2.  Pline  le  Jeune,  dans  le  panégy- 
rique de  Trajan,  le  loue  de  s’être  moins  préoccupé  de  son 
trésor  particulier  (fiscus)  que  de  celui  de  la  république  3. 
Jules  Capitolin  fait  le  même  éloge  de  Marc-Antonin  le 
Philosophe  J. 

99.  Lorsque  le  pouvoir  impérial  eut  pris  une  plus 
grande  extension,  il  s’établit  une  confusion  entre  les  pro- 
vinces du  sénat  et  celles  du  prince;  le  trésor  public, 
œrarium,  tendit  aussi  àse  confondre  avec  le  fiscus,  et  dans 
les  Codes  Théodosien  et  Justinien  ces  expressions  sont 
assez  souvent  employées  l’une  pour  l’autre 5. 

100.  Si  la  séparation  entre  les  revenus  du  prince  et  de 
l’Etat, tirée  de  la  diversité  des  provinces,  ne  se  maintint  pas 
d’une  manière  absolue,  il  y eut  toujours  une  distinction 
nettement  marquée  sous  le  rapport  de  certaines  sources  de 
produits  et  sous  celui  de  l’administration  et  de  la  comptabi- 
lité. L’administration  des  revenus  publics  ou  de  l’ancien 
œrarium  vint  se  concentrer  aux  mains  d’un  chef  su- 
prême appelé  cornes  sacrarum  largitionum  (ou  ministre 
du  trésor  public) , tandis  que  celle  des  domaines  et  des 


1 Stipendiaria  suntea,quæ  in  his  provinciis  sunt,  quæ  propriæ 
populi  romani  esse  inlelliguntur.  Tributaria  sunt  ea,  quæ  in  his 
provinciis  sunt,  quæ  propriæ  Cæsaris  esse  credunlur.  Gaius,  n,  21 

- Res  enim  fiscales  quasi  propriæ  et  privatæ  principis  sunt.’ 
I(ig.  L.  2,  $ 4,  Ne  quid  in  loc.  publ. 

3 At  Portasse  non  eadem  severitate  fiscum,  quam  œrarium  cohi- 
bes?  Imo  tanto  majore,  quanto  tibi  plus  licere  de  tuo  quam  de 
publico  credis.  C.  42. 

> Fisco  in  causis  compendii  nunquam  judicans  favit.  In  M. 
Ant.  Plût.  cap.  12. 

G L.  2 et  5 Cod.  J.  de  Quadrien.  prœtc.  — L.  ult.  Cod.  J.  et 
Th.  de  Bonis  vacant.,  et  passim. 

T.  I.  7 
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revenus  du  prince,  ou  l’ancien  fiscus,  dépendait  d’un 
autre  chef  appelé  cornes  rerum  privatarum,  ou  plus  ra- 
rement cornes  privatarum  largitimum  1 (ministre  ou 
intendant  des  domaines  du  prince).  Ces  deux  hauts  di- 
gnitaires figurent  au  rang  des  illustres,  soit  dans  la  No- 
lilia,  soit  dans  les  Codes  Théodosien  et  Justinien.  J’ai 
dit  que  le  cornes  S.  L.  était  le  ministre  du  trésor,  et  non 
des  finances.  Ces  deux  matières  étaient  distinctes  sous 
l’empire  romain,  comme  en  France  sous  notre  constitu- 
tion du  22  fructidor  an  m ; et  c’est  le  préfet  du  prétoire 
qui  était  le  contrôleur  général  des  finances  en  même 
temps  que  le  ministre  de  l’administration  générale  et  de 
la  justice. 

101 . On  appelait  plus  spécialement  annonce,  tributa 2, 
aurum  largilionale  3,  les  impôts  ou  les  produits  qui 
entraient  dans  le  trésor  public.  Le  trésor  du  prince  était 
souvent  désigné  par  les  mots  fiscalis  area  J,  ou  simple- 
ment urca  r\  Les  produits  qui  l’alimentaient  étaient 
reditus  domtti  principis  debiti  °.  Ils  formaient  un  en- 
semble compris  sous  les  mots  de  rcs  privata  7,  sacrum 
dominium8  ,res  dominicœ 9.  Souvent  aussi  les  textes  con- 
servent aux  mots  fiscus  ou  fiscalis  rcs  leur  ancienne  si- 


* Cod.  Tli.  1.  ult.  de  Incorporation!’. 

5  Cod.  Th.  et  Just.  de  .Innon.  et  tribut. 

3 Cod.  Th.  1.  30  de  Suscrptorib. 

3 Cod.  Th.  I.  12  de  IVumerar. 

5 Cod.  Th.  1.  29  et  30  de  Suscrptorib. 

6 Cod.  Th.  1.  14  cod.  tit.;  — Lit  de  Jure  fisci. 

7 Cod.  Th.  I.  1,  8,  9,  11,  12,  14, 17,  de  Jure  fisci. 

8 Cod.  Th.  1.  15  eod.  tit. 

» Cod.  Th.  1. 17  eod.  tit.  * 
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gnification  pour  désigner  le  trésor  du  prince  1 ou  spn 
patrimoine  2 3. 

102.  Les  28  premiers  titres  du  livre  xie  du  Code 
Théodosien  traitent  des  impôts  publics  ou  d’objets  s’y 
rattachant;  et,  par  conséquent,  la  plupart  de  ces  ma- 
tières rentraient  dans  le  département  du  cornes  S.  L.  Le 
livre  x tout  entier,  qui  renferme  26  titres,  s’occupe 
exclusivement  des  choses  fiscales,  et,  par  conséquent, 
de  matières  rentrant  en  très-grande  partie  dans  les  at- 
tributions du  cornes  reruin  privatarum.  Je  reviendrai 
plus  bas  sur  ce  dernier  point. 

105.  Le  comte  des  largesses  sacrées  avait  un  person- 
nel nombreux  d’employés  sous  ses  ordres.  Les  uns  com- 
posaient ses  bureaux  et  formaient  avec  lui  l’administra- 
tion centrale  de  la  trésorerie;  les  autres  étaient  répartis 
dans  les  diocèses  ou  les  provinces.  Suivant  la  Notilia 
dignUatum,  il  y avait  à la  tête  de  ces  bureaux  un  pri- 
rnicerius  lotius  officii  (ce  que  nous  appellerions  un  di- 
recteur général  de  la  trésorerie) , sous  les  ordres  duquel 
étaient  dix  bureaux,  scrinia , ayant  chacun  un  chef  de 
bureau,  primicerius  a. 

104.  Quant  au  personnel  des  subordonnés  du  ministre 
du  trésor  dans  les  diocèses  et  les  provinces , voici  la  com- 
position de  ces  fonctionnaires  dans  l’empire  d’Orient, 
d’après  la  Notice  et  Pancirole  1 : 

1 Cod.  Th.  1.  I,  2,  3,  5,  ü,  7,  15,  17,  eod.  tit. 

2 L.  2 eod.  lit. 

3 V.  JVotit.  et  Pancir.  Imp.  Or.  c.  lxxiii,  p.  117.  Pour  les 
attributions  de  Chacun  de  ces  bureaux,  v.  Pancirole,  Imp.  Or. 
c.  lxxvi  et  s.;  et  M.  Guizot,  Cours  d’JIist.  mod.,  t.  ni,  p.  218. 

1 V.  Pancir.  c.  lxxiii,  p.  117  ; et  M.  Guizot,  p.  220. 
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lu  Six  comités  largitionum,  c’est-à-dire  receveurs- 
atlministrateurs  et  payeurs  généraux,  placés  à la  tête  des 
diocèses  ou  réunions  de  provinces  suivantes  : l’Orient, 
l’Egypte,  l’Asie,  le  Pont,  laThrace,  l’Illyrie  orientale. 

2°  Quatre  comités  commerciorum,  chargés  d’acheter 
les  étoiles  et  les  bijoux  nécessaires  pour  la  maison  impé- 
riale, de  surveiller  les  opérations  des  négociants , et  de 
veiller  à ce  que  les  droits  sur  les  denrées  fussent  exacte- 
ment payés. 

3°  Des  prœfecti  thesaurorum , autrement  dits  ratio- 
nales,  administrateurs-trésoriers  des  revenus  de  l’Etat, 
et  payeurs  des  dépenses  publiques.  Il  y eu,  avait  environ 
un  par  province.  Ces  préfets  du  trésor  n’avaient  rien  de 
commun  avec  les  gouverneurs  de  provinces  désignés 
sous  le  nom  de  prœfecti,  ces  derniers  étant  des  agents 
de  l’administration  générale  et  judiciaire,  tandis  que 
les  autres  n’étaient  que  des  agents  financiers. 

4°  Cornes  mctallorum.  Il  était  chargé  de  prélever 
sur  les  produits  des  mines  la  portion  qui  revenait  au 
prince. 

?>°  Un  cornes  et  rationalis  summarum  .Egypte  II 
occupait  un  emploi  analogue  à celui  des  prœfecti  thesau- 
rorum mentionnés  plus  haut.  La  Notice  mentionne  onze 
rationales  dans  les  provinces  de  l’empire  d’Occident 1 , 
dont  les  attributions  répondaient  à celles  des  prœfecti 
thesaurorum  en  Orient. 

G0  Magistri  lineœ  vel  lintete  vestis.  Ils  dirigeaient 
tous  les  ateliers  d’ouvriers  qui  travaillaient  en  lin  pour 
la  maison  impériale. 

i V.  Pancir.  lmp.  Oce.,  c.  x.xxiv,  p.  65;  — BOck.  lmp.  Orc., 

p.  'Cl. 
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7°  Magistri  privatœ  (domus).  Ils  surveillaient  et  diri- 
geaient les  ouvriers  qui  travaillaient  aux  vêtements  et 
ornements  faits  d’autres  étoffes  que  le  lin,  c’est-à-dire 
avec  de  la  laine  ou  de  la  soie,  etc. 

8°  Procuratorcs  gynœciorum.  Ils  dirigeaient  les  gy- 
nceceia,  c’est-à-dire  les  ateliers  impériaux  de  différents 
genres,  et  notamment  pour  la  confection  des  vêtements 
à l’usage  des  princes  de  la  famille  impériale  1 , et  de  l’ar- 
mée 2. 

9°  Procuratorcs  baphiorum.  On  appelait  baphium  un 
atelier  dans  lequel  on  teignait  la  laine  ou  la  soie  en  cou- 
leur de  pourpre.  Ces  ateliers  étaient  sous  la  direction  de 
préposés  sous  les  ordres  du  cornes  sacrarum  largilio- 
num. 

10°  Procuralores  monelarum,  c’est-à-dire  les  direc- 
teurs des  hôtels  où  l’on  fabriquait  les  monnaies. 

11°  Prceposili  baslagarum , chargés  de  surveiller  le 
transport  des  objets  destinés  au  service  public  ou  à celui 
du  prince,  blés,  denrées,  argent,  etc.  C’est  probablement 
du  mot  bastaga  qu’est  venu  le  mot  français  bagage. 

12°  Procuralores  linificiorum.  C'étaient  les  employés 
chargés  de  procurer  le  lin  nécessaire  aux  ateliers  impé- 
riaux. 

105.  Suivant  le  principe  qui  admettait  la  possibilité 
du  concours  de  l’administratif  et  du  contentieux  entre 
les  mains  d’un  même  fonctionnaire  à tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie , le  cornes  sacrarum  largüionum  exerçait 
une  juridiction  assez  importante.  Ainsi,  il  était  le  juge 


' Cod.  Th.  1.  13  de  jfurilcg.  et  ipjnere.  — Cnnf.  Pancir.  Imp. 
Or.  cap.  lxxiv,  p.  121  ; et  M.  Guizot,  t.  ni,  p.  22t. 

- Cod.  Th.  1.  ult.  de  Milit.  veste. 
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d’appel  des  décisions  rendues  dans  les  matières  fiscales 
par  ses  subordonnés,  c’est-à-dire  les  simples  comités 
largitionum,  ou  les  rationalcs  : c’est  un  point  très-clai- 
rement établi  par  les  textes  1 . 11  ressort  de  ces  textes 
que  les  ralionales  étaient  juges  en  premier  ressort  des 
matières  fiscales,  et  que  le  recours  aboutissait  en  appel 
au  ministre  du  trésor. 

106.  Le  ministre  du  trésor  siégeait  dans  le  Conseil 
d’Etat  du  prince  ( sacrum  coiisistorium)  2.  Il  représen- 
tait la  personne  de  l’empereur,  et  exerçait  ses  pouvoirs 
dans  les  causes  fiscales  qui  aboutissaient  à ce  conseil  3 * ; 
mais  on  ne  voit  pas  que  les  pouvoirs  respectifs  de  l’em  - 
pereur  et  du  cornes  S.  L.  fussent  aussi  distinctement 
tracés  que  le  sont , en  France , ceux  du  chef  de  l’Etat  et 
de  son  conseil  séant  au  contentieux. 

107.  Parmi  les  attributions  du  cornes  S.  L.  figurait 
notamment  celle  d’empêcher  la  sortie  des  espèces  dont 
l’exportation  était  défendue.  Il  envoyait  à cet  effet  des 
surveillants  ( curiosi ) dans  les  ports  et  dans  les  villes 
frontières  a.  Les  Romains  connaissaient  les  droits  de 
douanes,  et  ils  avaient  la  notion  du  principe  économique 
d’après  lequel  un  Etat  doit  favoriser  l’exportation  des 
produits  nationaux.  Il  y avait  un  droit  d’importation , 
appelé  octava,  octavarium 5 , établi  sur  certaines  mar- 

1 Cod.  Th.  1.  28,  39,  40,  'il,  45,  4fi  et  04y  de  .dppetlationib. 

2 Cod.  Th.  1.  5 de  FUle  tesliwn. 

3 Cod.  Th.  I.  21,  28,  40,  04,  de  .■tppellnt. 

* Cod.  Th.  I.  10  de  Curioiis. 

V.  Cod.  Just.  I.  7 et  8 de  /•'<  rligal.:  — J.  God.  ad  I.  2 Cod. 
Th.  de  Fisci  débit.;  — Xaudet,  des  Changements  dans  l’adm.  rom., 

t.  i,  p.  189. 
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chandises.  Quant  à la  sortie  des  objets  non  prohibés, 
elle  avait  lieu  en  franchise  de  droits  L’application  de 
ces  lois  de  douanes  rentrait  dans  les  attributions  du 
cornes  S.  L.  ; car  on  voit  que  c’est  à lui  qu’était  adressée 
la  constitution  relative  au  droit  cité  2 ; et  c’était  une  règle 
suivie  assez  généralement  sous  l’empire  romain , comme 
dans  notre  ancienne  monarchie  à une  époque  reculée,  que 
les  édits  étaient  adressés  au  chef  suprême  de  la  matière 
qu’ils  régissaient. 


CHAPITRE  XIII. 

I>.i  Corne»  «L.  I».  * 1 f't  1 J\  i i •»  < 

Ministre  des  domaines  du  Prince). 

108.  Nous  avons  vu  sous  le  chapitre  précédent,  que 
les  textes  établissent  clairement  l’existence  de  ce  haut  di- 

N 

gnitaire,  placé  à côté  du  cornes  S.  L.,  et  sur  un  pied  d’é- 
galité avec  lui.  Quelle  était  la  nature  des  biens  ou  revenus 
compris  sous  l’administration  du  comcs  R.  P.  Etaient-ce 
des  biens  affectés  au  domaine  de  la  couronne,  soumis  à 
la  jouissance  des  empereurs  régnants,  et  distincts  des 
biens  privés  ou  patrimoniaux  qui  auraient  pu  leur  appar- 
tenir? Les  empereurs  possédaient-ils,  en  dehors  des  res 
fiscales,  un  domaine  privé,  de  nature  patrimoniale,  au 
même  titre  que  les  biens  qui  appartiennent  aux  parti- 
culiers? 


• Quas  vero  ex  romano  solo,  quœ  sunt  lamen  lege  eoneessœ,  ad 
propria  deferunt,  lias  haheant  a prœslationc  immunes  ac  libéras. 
Dicl.  1.  8 de  Pcrl'uj. 

2 Palladio  comili  saerar.  largit.  D.  1.  8. 
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109.  Le  mot  fiscus,  dans  son  sens  propre  et  étymolo- 
gique, signifiait  un  panier  ou  corbeille  d’osier  dont  on  se 
servait  pour  porter  les  figues  sur  le  pressoir  On  appli- 
qua ce  nom  aux  bourses  destinées  à recevoir  de  grandes 
sommes,  et  plus  spécialement  les  deniers  de  l’empereur, 
comme  devant  être  le  trésor  le  plus  considérable.  Nous 
avons  vu  plus  haut  (n°98)  que  les  mots  ærarium  et  fiscus, 
après  avoir  été  employés  dans  un  sens  opposé  pour  dési- 
gner : l’un  le  trésor  de  la  république,  et  l’autre  celui  du 
prince,  sont  fréquemment  employés  dans  les  textes  comme 
synonymes,  et  expriment  tantôt  le  trésor  public,  et  tantôt 
le  trésor  du  prince.  La  distinction  de  ces  trésors  avait  bien 
moins  d’importance  depuis  que  l’empereur  était  devenu 
le  maître  des  deux,  et  qu’il  avait  le  droit  de  disposer  de 
l’un  et  de  l’autre  à son  gré.  Toutefois  nous  avons  dit 
qu’elle  s’était  conservée  au  point  de  vue  de  la  gestion  et 
de  la  comptabilité,  les  revenus  qui  entraient  dans  l’œrn- 
rium  étant  dans  le  département  du  cornes  S.  L.,  et  ceux 
qui  entraient  dans  le  (îscus  étant  dans  le  département  du 
cornes  R.  P. 1  2. 

110.  Le  domaine  ou  le  trésor  du  prince  comprenait 
non-seulement  les  res  fiscales  comme  formant  la  dotation 
ou  le  domaine  de  la  couronne,  avec  leur  affectation  au 
service  de  l’empereur,  en  sa  qualité  de  souverain  régnant  : 
il  existait,  en  outre , un  sacrum  patrimonium , rcs  do- 
minica,  ou  domaine  patrimonial,  aujourd’hui  un  domaine 
privé,  en  prenant  ces  mots  dans  leur  sens  propre  et  re- 

1 Columell.  vu,  48  pt  49. 

2 V.  J.  Godrf.  lYotil.  d:gnit.,l.  vi,p.  20,  col.  a,  edit.  Rittcr; 
et  Bticking,  lYotit.  lmp.  Occ.,  p.  378  et  s. 
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streint'.Cedomaineprivé  avait  des  administrateurs  appelés 
curatorcs  dominical  domas.  A l’époque  du  Code  Théodo- 
sien, le  cornes  R.  P.  était  en  même  temps  ministre  ou  admi- 
nistrateur des  domaines  de  la  couronne  et  curateur  des 
biens  du  domaine  privé,  de  même  que,  chez  nous,  le  mi- 
nistre ou  l’administrateurdela  dotation  de  la  couronne  est 
en  même  temps  l’intendant  du  domaine  privé.  Au  temps 
de  Justinien  le  domaine  privé  semble  placé  sous  l’adminis- 
tration d’un  chef  particulier  appelé  cornes  sacri  patrimo- 
niis.  M.  Bocking  pense  que  cette  distraction  des  attri- 
butions du  cornes  R.  P.  s’est  opérée  sous  Anastase  •*. 

111.  Cependant  l’inscription  de  la  loi  5 au  Code  de 
Quadrienni  prœscriplionc  me  laisse  quelque  doute  sur 
ce  point.  Elle  est  adressée  à Florus  comiti  rerum  priva - 
tarum  et  curatori  dominicœ  domas.  Cette  constitution 
est  celle  dont  il  est  fait  mention  aux  Institutes  comme 
ayant  étendu  aux  ventes  faites  par  la  maison  de  l’empe- 
reur ou  de  l’impératrice  (a  nostra  vcl  venerabilis  Augus- 
tes domo ),  c’est-à-dire  aux  ventes  du  domaine  privé  de 
l’empereur  ou  de  l’impératrice,  la  faculté  de  rendre  l’ac- 
quéreur propriétaire,  quand  même  la  chose  vendue  au- 
rait été  la  propriété  d’autrui , sauf  à convertir  l’action 
du  tiers  propriétaire  en  un  droit  à une  indemnité  pécu- 
niaire prescriptible  par  quatre  ans.  Le  texte  de  la  consti- 
tution, qui  est  trop  long  pour  être  transcrit  ici,  expose 
la  différence  qui  existait  auparavant,  sous  le  rapport  des 
effets  de  l’aliénation , entre  les  choses  dépendant  de  Væ- 

1 V.  Cod.  J.  !.  3 de  Qiuulr.  pra-se.:  — I.  unie,  de  Offic.  roi? t. 
tarri  pair.:  — et  lib.  si,  lit.  63,  66  et  6". 

2 Cod.  J.  Ai  O flic,  sacri  pair. 

3 V.  A'otil.  imp.  Occ.,  p.  376. 
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rariiim  ou  du  fiscus,  et  celles  qui  étaient  de  la  substance 
privée  de  l’empereur  (ex  privata  substantiel).  Quœ  enim 
differentiaintroducitur,  cumomnia  principis  esseintel- 
ligantur,  siveex  sua  substantiel,  sive  ex  fiscali  fuerilali- 
quid  alienalum  ? En  conséquence,  il  veut  que  les  ventes 
faites  par  l’empereur,  ou  par  ses  procureurs  en  vertu  de 
son  autorisation , transfèrent  la  propriété  à l’acquéreur, 
sauf  l’action  en  indemnité  des  tiers  contre  sa  maison  : 
adversus  domos  nostras  Ultra  quadriennium  ad  imila- 
tionem  fisci.  L’innovation  introduite  par  cette  constitu- 
tion ne  consiste  que  dans  les  effets  qu’elle  fait  produire  à 
la  vente  des  biens  du  domaine  privé  du  prince;  mais  elle 
suppose  l’existence  antérieure  de  ce  même  domaine, 
existence  d’ailleurs  établie  par  une  foule  de  lois  des  Co- 
des Théodosien  et  Justinien  1 . 

1 12.  Les  Romains  avaient,  comme  nous,  des  expres- 
sions pour  désigner  les  choses  du  domaine  de  l’Etat, 
celles  du  domaine  de  lacouroune,  et  celles  du  domaine 
patrimonial  de  l’empereur.  Ils  appelaient  les  pre- 
mières res  publicœ.  liona  civitatis  abusive publica  dicta 
sunt;  sola  enim  ea  publica  sunt,  quœ  populi  romani 
sunt  Les  choses  publiques  n’étaient  pas  seulement 
celles  consacrées  à l’usage  publie,  ayant  reçu  de  la  nature 
oudela  loi  une  affectation  spéciale  pour  servira  l’utilité 


1 V.  Cod.  Th.  lit.  de  Domibus  ad  rem  privalam  pcrtinenlibu» 
distrahendh.  — Cod.  J.  de  iMcat.  præd.  ch'... , tire  rri  pnratif. 
tel  daminicee.  — Cod.  Th.  de  .-/clorilnts,  pronir.  et  conduct.  fti 
priraUe;  cl  Cod.  .1.  de  Conduct.  et  procur.  etc. 

Les  seules  rubriques  de  ces  titres  et  d’autres  encore  prouvent 
l’existence  du  domaine  privé  des  empereurs. 

2 1)ig.  1. 15  de  Fcrb.  sign. 
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publique  : on  comprenait  sous  ce  nom  toutes  celles  qui 
avaient  pour  maître  le  peuple  romain,  c’est-à-dire  l’Etat 
ou  la  république , ce  que  nous  appelons  le  domaine  de 
l’Etat.  De  là  l’expression  pablicarc  rem,  pour  dire  : 
faire  entrer  une  chose  dans  le  domaine  du  peuple,  mot 
traduit  souvent  par  confisquer,  ce  qui  n’était  pas  litté- 
ralement exact,  tant  que  le  fiscus  était  distinct  de  l’wra- 
rium. 

1 13.  Les  res  fiscales  étaient  celles  qui  faisaient  partie 
du  domaine  du  prince  en  sa  qualité  d’empereur  ou  de 
chef  de  l’Etat,  et  que  nous  désignons  par  l’expression  de 
domaine  de  la  couronne,  ou  de  biens  de  la  liste  civile. 
De  là  le  mot  confiscare  rem,  pour  indiquer  la  transmis- 
sion forcée  d’une  chose  privée  dans  le  fisc  us  ou  dans  le 
domaine  du  prince.  On  voit  tout  d’abord  le  rapport 
existant  entre  publicare  remet  confiscare  rem,  ces  mots 
exprimant  l’idée  de  l’incorporation  d’une  chose  dans  le 
domaine  du  peuple  ou  dans  le  domaine  du  prince.  Ce 
rapport  s’est  confondu  quand  l’empereur  fut  devenu  le 
maître  absolu  des  deux  genres  de  domaines;  et  cette  con- 
fusion est  devenue  telle,  que  nous  n’avons  qu’un  seul  mot 
dans  notre  langue,  confisquer,  pour  indiquer  le  mode  an- 
ciennement employé  pour  exprimer  le  double  enlèvement 
de  la  propriété.  La  même  confusion  existait  déjà  sous 
l’empire  romain,  puisque  les  deux  domaines  ou  trésors 
de  l’Etat  et  du  prince  n’avaient  plus  qu’un  seul  maître, 
bien  qu’il  y eût  deux  administrations  et  deux  compta- 
bilités distinctes. 

1 14.  Quant  aux  choses  du  domaine  privé,  on  conçoit 
qu’elles  devaient  être  importantes  et  variables  sous  un  ré- 
gime où  l’ordre  de  succession  au  trône  n’était  pas  régu- 
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librement  établi,  et  où  il  arrivait  si  souvent  qu’un  nouvel 
empereur  acclamé  apportait  ses  biens  personnels.  Le 
cornes  R.  P.  répondait  donc  à ce  qu’on  appelait  autrefois 
ministre  de  la  maison  du  roi , et  aujourd’hui  ministre 
de  la  maison  de  l’empereur. 

115.  Le  cornes  R.  P.  avait  sous  ses  ordres  des  em- 

• 

ployés  formant  le  service  central , répartis  en  quatre  bu- 
reaux à la  tête  desquels  était  un  chef  de  division  ou 
primicerius.  Ces  bureaux  étaient  ainsi  désignés  : 

1°  Scrinium  beneficiorum.  C’était  le  bureau  où  se 
traitaient  les  affaires  relatives  aux  dons  de  biens  meubles 
ou  immeubles,  aux  concessions  de  privilèges  que  l’empe- 
reur faisait  à tel  ou  tel  de  ses  sujets.  C’est  là  que  l’on 
déposait,  soit  les  plans,  soit  les  mentions  des  plans  gravés 
sur  des  tables  d’airain  des  biens  concédés  à des  colonies 
de  vétérans  ou  d’autres,  et  de  ceux  qui  se  trouvaient  en 
dehors  des  centuries  contenant  les  divisions  des  agn 
limitati  ou  assignati,  ainsi  que  nous  l’apprennent  les 
auclorcs  rei  agrariœ,  et  spécialement  Hyginus  dans  un 
passage  du  plus  haut  intérêt  '. 

2°  Scrinium  canonum.  Ce  bureau  recevait  le  prix  des 
fermes  des  biens  impériaux , et  en  rendait  les  comptes. 
Ce  prix  se  payait  en  argent  ou  en  denrées. 

1 Omnes  significalinnes  et  formas  * æris  tabulis  in.scribemus  : 
data,  assignats,  concessa,  excepta,  rommutata  pro  suo,  reddita 
veleri  possessori,  et  quæcunqiie  alia  inscriptio  sirtgularum  litte- 
rarnm  in  usti  fuerit,  et  in  ære  permanent.  Libres  æris  typum  to- 
lius  perticæ  linteis  descriptum  : et  si  qna  benrfirio  conccifti,  mit 
assignats  coloniæ  fucrint,  sive  in  proximo,  sive  inter  alias  civi- 
tates,  in  libro  nsiimcioauM  adscribimus.  lïygin.  de  Limittb.  con- 
itit.,  p.  1 93,  édit.  Goes.,  et  p.  ‘20*2  des  Gromatici  vetercs,  édit,  de 
Lachmann,  Berlin,  1848. 

’ Forma  significat  t'aciem  cujusque  rei.  Festua,  hoc  v t 
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3 ’ Scrinium  securitalum.  Dans  ce  bureau  se  dépo- 
saient les  quittances  de  ceux  qui  avaient  reçu  de  l’argent 
du  fisc,  ou  les  doubles  de  celles  qui  avaient  été  données 
aux  débiteurs. 

4*  Scrinium  largitionum  privatarum.  Là  se  tenaient 
les  comptes  des  sommes  d’argent  que  l’empereur  don- 
nait à des  particuliers , et  des  traitements  qu’il  payait 
aux  gens  attachés  à son  service  personnel  '. 

116.  Le  service  provincial  sous  les  ordres  du  cornes 
R.  P.  se  composait  de  la  manière  suivante  : 

1 ' Ralionales  vel  procuratores  rerum  privatarum. 
Le  nombre  n’en  est  point  fixé  dans  la  Notilia,  ni  pour 
l’empire  d’Orient,  ni  pour  l’empire  d’Occident.  On  voit 
seulement  qu’ils  étaient  nombreux  et  proportionnés  aux 
besoins  du  service.  Ils  étaient  chargés  de  percevoir  les 
revenus  des  domaines  du  prince  dans  les  provinces,  et 
remplissaient  des  fonctions  analogues  aux  ralionales  pla- 
cés sous  les  ordres  du  cornes  S.  L.1  2. 

2°  Procuratores  rei  privatæ.  C’étaient  des  adminis- 
trateurs du  même  genre  que  les  rnttona/es,  mais  d’un  rang 
inférieur  à ceux-ci-  Us  ne  figurent  que  dans  la  notice  des 
dignités  de  l’empire  d’Occident  *. 

3°  Præpositi  bastagarum  rci  privatæ,  directeurs  des 
transports  faits  pour  le  service  du  prince  3. 

1 V.  Aotit.  imp.  Or.,  p.  14  et  2G0,  edit.  lUick.;  — Pancir.  cap. 
l xxxvii  et  s.,p.  131; — M.  Guizot,  Cours  d'JIist.mod.,  t.m,  p.  221. 

2 Quant  A leurs  fonctions,  Y.  Difç.  île  Officia  procura  loris  Cte- 
saris,  vel  rationalis  ; — Coil.  Th.  de  JSonis  vacant. — A'otit.  dignit., 
et  Pancir.  lmp.  Or.  c.  lxxxvii  ; M.  Guizot,  Cours  d’/Iist.  mod.. 
t.  lu,  p.  222. 

3 V.  IVotit.  imp.  Or.c.,  et  Pancir.  c.  xlii.  . . 

3 Eu  parlant  d’Adrien,  Sparticn  dit  : Cursum  fisc  a le  m institua. 
In  ffadriano,  c.  7. 


Digitized  by  Google 


110 


LIVRE  I,  TITRE  I. 

4"  Prœpositi  gregitm  et  stabulorum , directeurs  des 
troupeaux  et  des  étables  de  l’empereur  : les  haras  étaient 
dans  leurs  attributions. 

5°  Procuratorcs  saltuum,  inspecteurs  des  bois  et  des 
pâturages  oii  l’on  menait  paître  les  troupeaux  de  l’einpe- 
reur,  ou  dans  lesquels  on  concédait,  moyennant  des  re- 
devances, des  droits  de  pâturage. 

Les  ralionales  sous  les  ordres  du  cornes  R.  P.  étaient 
non-seulement  des  administrateurs  trésoriers , mais  des 
juges  du  contentieux  sur  les  matières  rentrant  dans  leurs 
attributions;  et  l’appel  de  leurs  décisions  se  portait  devant 
le  contes  II.  P.  LU  y avait,  sous  ce  rapport,  une  analo- 
gie parfaite  entre  eux  et  les  ralionales  subordonnés  au 
comcs  S.  L. 

Les  rationalesreiprivatœ  recherchaient  les  biens  dévo- 
lus au  fisc  par  confiscation  ou  autrement3,  et  notamment 
la  part  des  trésors  découverts  à laquelle  il  avait  droit J ; ils 
connaissaient  des  biens  vacants  1 ; ils  étaient  chargés, 
en  certains  cas,  de  révoquer  les  dons  faits  par  le  prince4. 

Les  questions  de  propriété  relatives  aux  biens  du  do- 
maine du  prince  étaient  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, mais  en  présence  du  ralionalis  de  l’empereur (l. 

' Cod.  Th.  1.  49  de  Appcllat. 

2 Cod.  Th.  1.  7 de  Honis  proscript.  \ 

3 Cod.  Tti.  1.  1 de  Thesauris. 

■'  Cod.  Th.  1.  1,  2,  4,  de  Honis  vacant.;  — 1.  1 de  Incorporât. 

5 Cod.  Th.  1.  2 de  Jure  fisci. 

6 Cod.  Th.  I.  5 de  Jurisdict. 
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CHAPITRE  XIV. 


Ou  Prlnalcerlu»  notarlorum 
(Premier  Secrétaire  d’Etat). 

H 7.  On  a vu  plus  haut  (n°  78)  le  sens  propre  du 
mot  primicerius.  Les  secrétaires  d’Etat(wotarii)  étaient 
chargés  de  tenir  des  notes  ( notre ) des  actes  et  des  délibé- 
rations du  conseil  du  prince  1 : d’où  leur  est  venu  le  nom 
de  notarii.  Le  primicerius  notariorum  était  donc  le 
chef  de  ces  secrétaires  d’Etat.  Cassiodore,  dans  la  for- 
mule de  ces  notaires,  pour  donner  une  idée  du  secret 
auquel  ils  sont  tenus,  dit  qu’ils  doivent  imiter  les  ar- 
moires ou  coffres  qui  renferment  les  actes  qu’ils  rédi- 
gent 2.  Le  premier  secrétaire  d’Etat  occupait  une  place 
élevée  dans  la  hiérarchie  des  dignitaires;  cependant  il 
n’avait  pas  rang  parmi  les  illustres  comme  tous  les  fonc- 
tionnaires dont  nous  avons  parlé  jusqu’ici  ; il  ne  venait 
que  dans  l’ordre  des  speclabiles  3.  Jovicn  occupait  cette 
dignité  quand  il  monta  sur  le  trône  3. 

118.  Le  primicerius  notariorum  était  chargé  de  tenir 
le  registre  où  étaient  inscrits  tous  les  fonctionnaires  pu- 

1 V.  Cod.  Th.  I.  2 de  Primictrio  et  notar.,  et  ibi  Godef. 

- Iinitari  debent  armaria,  quie  continent  monuinenta  charta- 
rum  ; ut  quarnlo  ab  ipsis  aliqua  instructio  quæritur,  tune  loquan- 
tur  ; totum  autem  dissiamlare  debent,  quasi  nesciant  scicntes. 
p'ariar.  vi,  IC. 

3 V.  IVotit.  et  Paneir.  Imp.  Or.  cap.  xcn. 

* V.  Amin.  Marcell.  xxvi,  0. 
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blics,  tant  civils  que  militaires *  1 , leurs  charges,  leurs 
traitements , les  actes  de  nomination , etc.  Ce  registre 
s’appelait  laterculum  majus  2 * 4.  Les  gens  nommés  à des 
emplois  publics  payaient  certains  droits  entre  les  mains 
de  ce  fonctionnaire  s.  Le  primiccrius  notariorum  était 
chargé  quelquefois  de  lire  au  sénat  les  messages  de  l’em- 
pereur x.  Lorsqu’il  sortait  de  fonctions,  il  était  ordinai- 
rement nommé  maître  des  offices  honoraire,  et  en  obte- 
nait le  rang  et  le  costume  5.  11  y avait  trois  classes  de 
notarii 


CHAPITRE  XV. 


Do»  Mn^Iüitrl  milltum 
Maîtres  de  la  Milice  ). 

119.  Jusqu’ici  je  n’ai  parlé  que  des  dignitaires  de  l’or- 
dre civil  : je  passe  maintenant  à ceux  de  l’ordre  militaire. 
La  Notice  suit  le  rang  des  dignitaires,  sans  se  préoccu- 
per de  la  nature  de  leurs  fonctions  : elle  place  en  consé- 
quence les  magistri  militum,  dans  l'ordre  de  leur  pré- 


1 ümnis  dignitatum  et  adminislralinnum  notitia,  lam  iniliu- 
rium  quant  civilium.  Aotit.  imp.  rom.  t.  i,  p.  49,  edil.  Wtr- 
king.  — V.  aussi  Pancir.  c.  xch. 

s V.  Pancir.  loc.  fit.; — et  M.  Guizot,  Court  d'Hitt.  mm!.,  1. w, 
p.  22ô. 

» V.,  à la  suite  de  la  Novellc  8,  tit.  2,  un  tarif  de  ces  droits  eu 
49  paragraphes. 

4 Cod.  Th.  I.  14  de  Senator. 

5 Cod.  J.  I.  2 in  fine  de  Primictrio  et  ter. 

® V.  Pancir.  et  Godef.  toc.  fit. 
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séance,  avant  le  grand  chambellan.  Il  m’a  semblé  plus 
logique  de  parler  des  dignitaires  de  l’ordre  civil,  et  en- 
suite de  ceux  de  l’ordre  militaire. 

120.  Les  magislri  mililum  occupaient  le  grade  le  plus 
élevé  dans  la  hiérarchie  militaire.  On  a vu  plus  haut 
(n°  63}  qu’avant  Constantin,  les  préfets  du  prétoire  cu- 
mulaient le  commandement  militaire  avec  l’autorité  ci- 
vile, et  qu'il  sépara  ces  fonctions  en  créant  des  magistri 
militum,  auxquels  il  transféra  le  pouvoir  militaire.  Il 
nomma  un  maître  de  l’infanterie  et  un  maître  de  la  cava- 
lerie qui  eurent  tout  pouvoir  sur  les  soldats  '.  Mais 
Théodose  le  Grand  établit,  en  Orient,  plusieurs  maîtres 
de  la  milice 1  2 ; ils  furent  portés  au  nombre  de  cinq , et 
commandaient  à la  fois  des  corps  d’infanterie  et  de  cava- 
lerie. Deux  d’entre  eux  furent  appelés  magistri  militum 
in  prœsenti  ou  prœsentales , parce  que  leur  service  se 
faisait  près  de  la  personne  du  prince;  un  troisième  com- 
mandait les  provinces  de  l’Orient;  un  quatrième  comman- 
dait en  Thrace,  et  le  cinquième  dans  l’Illyrie  orientale. 
Les  grands  commandements  confiés  à des  maréchaux 
de  France  sous  l’empire  actuel  sont  une  imitation  et  une 
réminiscence  des  magistri  mililum  de  l’empire  d’O- 
rient. 

121 . Dans  l’empire  d’Occident,  outre  les  deux  magistri 
militum  prœsentales  qui  commandaient  en  Italie,  on  ne 
trouve  un  troisième  commandant  militaire  avec  le  titre 
de  magisler  equitum  que  dans  les  Gaules.  Toutefois,  le 
comte Gildo  était  magisler  utriusque  militiœ,  c’est-à-dire 

1 V.  Zosime,  lib.  n. 

2 V.  Zosime,  lib.  iv. 

T.  I.  8 
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maître  de  la  cavalerie  et  de  l’infanterie  en  Afrique 1 , lors- 
qu’il se  révolta  et  se  maintint  pendant  douze  ans,  de  580 
à 398,  ce  qui  a fourni  à Claudicn  le  sujet  de  son  poëme 
de  Bello  gildonico.  L’Espagne  et  la  Bretagne  n’avaient 
chacune  qu’un  comte  ( cornes ) 2 avant  leur  invasion , 
titre  moins  relevé  que  celui  de  magister'inilitutn. 

122.  Les  magistri  mililum  étaient  au  rang  des  per- 
sonnes illustres.  On  les  appelait  illustres  comités  et  ma- 
gistri mililum  3.  Il  y en  eut  plusieurs,  afin  que,  leur, 
pouvoir  étant  divisé,  ils  fussent  moins  dangereux  et 
moins  portés  à tramer  le  renversement  du  gouverne- 
ment établi.  Leur  autorité  sur  les  militaires  n’était  pas 
moins  considérable  que  celle  du  préfet  du  prétoire  sur 
les  personnes  de  l’ordre  civil  4. 

123.  Le  pouvoir  déjuger  n’étant  pas,  dans  la  législa- 
tion romaine,  séparé  de  celui  d’administrer  et  de  com- 
mander, les  magistri  mililum  exerçaient  sur  les  mili- 
taires une  juridiction  analogue  à celle  du  préfet  du 
prétoire  sur  les  civils  3.  Ils  ne  pouvaient  pas  étendre  leur 
juridiction  sur  les  civils , de  même  que  les  préfets  du 
prétoire  ne  pouvaient  pas  exercer  la  leur  sur  les  mili- 
taires6. On  appliquait  ici,  pour  discerner  la  juridiction 

1 Cod.  Th.  rubr.  I.  9 Ad  leg.  J ni.  de  aduller. 

- Cod.  Th.  arg.  rubr.  1.  4 de  Decurionib. 

3 Cod.  J.  1.  1 de  Offre.  mag.  mil. 

1 Cod.  J.  1.  i et  2 eod.  lit.  — Cod.  Th.  I.  2 de  Reis  exhib. 

5 Ccrli  juris  est,  quod  concessa  est  etiam  mililaribus  hoinini- 
bus  judicandi  facultas...  Cod.  J.  1.  17  de  Judiciis. 

6 Viri  illustri  comités,  et  magistri  pedituin,  et  equitum,  in 
provinciales  nullam  pcnilushabcautpotcstatem  : nec  amplissima 
præfectura  in  inilitarcs  viros.  Cod.  J.  1.  1 de  Offre,  mag.  mil. 
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civile  ou  militaire,  la  maxime  Actor  sequitur  forum 
rei,  et  le  maître  de  la  milice  pouvait  connaître  des  de- 
mandes formées  par  un  civil  contre  un  militaire  défen- 
deur 1 , comme  le  préfet  du  prétoire  connaissait  des 
actions  intentées  par  un  militaire  contre  un  civil.  Du 
reste,  la  maxime  citée  recevait  son  application  aussi 
bien  aux  affaires  criminelles  qu’aux  causes  civiles  2. 


CHAPITRE  XVI. 


Dch  Comtes  de  ln  garde  Impériale. 


124.  Les  empereurs  avaient  des  gardes  du  corps  à 
pied  et  à cheval,  qu’on  appelait  protectores  domeslici, 
et  qui  étaient  commandés  par  un  comte  de  l’infanterie  et 
un  comte  de  la  cavalerie  3.  Ils  jouissaient  de  nombreux 
privilèges.  Les  deux  comtes  qui  les  commandaient  étaient 
classés  au  rang  des  illustres 4 ; les  dix  premiers  chefs  d'c- 
coles  (ou  de  compagnies)  étaient  placés  au  rang  des  cla- 
rissimi , c’est-à-dire  dans  le  même  ordre  que  les  séna- 

1 Magisteriæ  potestati,  inter  rnilitares  viros,  vel  priva tuin 
actorem,  et  réuni  militarem,  etiani  civilium  quæstionum  au- 
diendi  eoncedimus  facultatem.  Cod.  J.  I.  0 de  Jurisd. 

2 In  criminali  negotio  rei  forum  accusator  sequatur.  L.  5 
il.  lit. 

3 V.  lYotit.  imp.  Or.  t.  i,  p.  45,  ed.  Btick.;  — Cod.  Th.  1.  9 de 
Domest.  et  protcct.:  « Protectores...  qui  protegendi  lateris  nostri 
soüiritudinem  patiuntur  (unde  etiam  protectorum  nomen  sortiti 
sunt).  » 

1 /Volit.  loc.  cit. 
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leurs,  sans  être  assujettis  aux  charges  qui  incombaient 

à ces  derniers  1 . 

125.  Les  gardes  du  corps  avaient  droit  à des  rations 
de  vivres  et  de  fourrages  élevées -,  non-seulement  pour 
eux,  mais  pour  leurs  enfants  impubères  a.  Ils  avaient  le 
privilège  de  s’approcher  de  la  personne  du  prince  et  de 
baiser  sa  robe  de  pourpre,  ce  qu’on  appelait  sacram  pur- 
puram  adorare  Ils  étaient  exempts  de  toutes  charges 
sordides 3.  Ils  étaient  exempts  de  fournir  des  soldats  pour 
le  recrutement  de  l’armée®.  En  matière  criminelle,  ils 
avaient  le  privilège  d’être  jugés  par  le  tribunal  du  préfet 
du  prétoire7.  Souvent  les  protecteurs  (gardes  du  corps) 
étaient  chargés  de  missions  dans  les  provinces  8;  comme 
pour  rechercher  des  vagabonds  ou  des  déserteurs  n,  ou 
pour  d’autres  objets  plus  importants.  Dans  ces  missions 
ils  avaient  droit  seulement  à deux  chevaux  de  la  poste 
publique  l0. 

126.  Ceux  qui  étaient  admis  dans  ce  corps  payaient 
aux  chefs  un  droit  d’entrée  fixé  à 15  solidi  pour  ceux 
qui  arrivaient  à titre  d’avancement,  et  à 50  solidi  pour 


1 Cod.  Th.  I.  8,  9 et  10  de  Domest.  et  prot. 

2 Cod.  I.  1 h.  t. 

3 L.  2 eod.  lit, 

4 L.  3 et  4 eod.  tit. 

4  Cod.  Th.  1.  153  de  Decurionib.  — Cod.  J.  1.  2 de  Excusât, 
t muter. 

« Cod.  Th.  I.  18  de.  Tironib. 

1 Cod.  Th.  I.  5 de  Feterani*. 

8 Cod.  Th.  1.  4 de  Exsecutorib . 

# Cod.  Th.  1.  10  de  Desertorib.;  — 1.  2 de  Fil.  mil.  apparil. 
io  Cod.  Th.  1.  49  de  Cuis u publ. 
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ceux  qui  n’y  parvenaient  que  par  la  faveur  ou  le  cré- 
dit 


CHAPITRE  XVII. 


HêHiinié  do  rndmlulHtrntion  centrale. 

127.  On  peut  résumer  en  peu  de  mots  tout  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  et  l’administration  centrale 
civile  et  militaire.  L’empereur  possédait  la  plénitude  des 
pouvoirs  ; il  faisait  seul  la  loi , sauf  à s’éclairer  des  lu- 
mières de  son  questeur  et  de  son  Conseil  d’Etat.  Il  la  fai- 
sait exécuter  par  les  voies  administrative , judiciaire  et 
militaire,  sans  qu’il  y eût  de  résistance  organisée  pour 
contre  balancer  son  autorité.  Tous  les  corps  et  les  digni- 
taires ou  fonctionnaires  du  gouvernement  central  n’é- 
taient que  de  purs  instruments  de  ses  volontés  : les 
sénateurs,  les  consuls,  les  patrices,  les  préteurs,  les  pré- 
fets du  prétoire,  le  grand  chambellan  , le  questeur,  le 
maître  des  offices , les  comtes  du  trésor  public  et  du 
domaine  privé,  les  maîtres  de  la  milice,  les  comtes  de 
la  cavalerie  et  de  l’infanterie  du  palais,  n’avaient  ni  in- 
dépendance ni  pouvoir  propre.  L’absolutisme  était  par- 
tout et  dominait  tout. 

128.  Toutefois,  comme  dans  les  gouvernements  les 
plus  absolus  il  y a toujours  des  éléments  de  résistance 
à la  volonté  de  l'homme  qui  commande , ces  éléments , 
sous  l’empire  romain,  s’étaient  réfugiés  dans  le  clergé 
et  dans  les  sectes  religieuses.  L’opposition  prenait  pres- 


1 Cod.  Th.  I.  3 de  Domesticis  et  prut. 
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que  toujours  une  forme  et  une  couleur  de  religion.  En 
Orient,  les  grands  sièges  occupés  par  des  patriarches  , 
Constantinople,  Alexandrie,  Antioche,  Jérusalem,  étaient 
souvent  en  lutte  avec  le  gouvernement  impérial.  C’était 
principalement  dans  les  opinions  religieuses  que  l’opposi- 
tion se  déployait  plus  aisément;  et  c’est  surtout  dans  l’in- 
tervalle du  ivc  au  vie  siècle  que  se  sont  produites  les 
hérésies  célèbres  pour  faire  contre-poids  à l’omnipotence 
impériale.  Toute  l’éloquence  s’était  retirée  dans  le  clergé, 
et  les  grands  orateurs  de  ce  temps-là  ne  se  rencontrent 
que  parmi  les  évêques.  Saint  Jean  d’Antioche,  que  ses 
contemporains  ont  surnommé  Chrysostôme  ou  Bouche 
d’or,  est,  à mon  sens,  un  des  hommes  les  plus  éloquents 
qui  aient  jamais  existé;  il  n’en  est  aucun  qui  puisse  lui 
être  égalé  pour  l’onction,  la  première  qualité  de  l’élo- 
queuce  de  la  chaire.  On  sait  les  luttes  qu’il  a soutenues 
contre  la  puissance  impériale,  et  les  persécutions  qu’il 
a endurées  pour  prix  de  son  zèle  et  de  son  amour  du 
bien. 
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CHAPITRE  I. 


Ohnervritlon»  générales. 


129.  Après  avoir  examiné  les  dignités  se  rattachant  au 
gouvernement  central , dans  l’ordre  civil  et  dans  l'ordre 
militaire,  je  passe  à l’organisation  administrative-judi- 
ciaire  des  provinces.  Ce  nom  seul  indique  leur  ancien 
état  d’oppression  '.  J’ai  dit  organisation  administrative- 
judiciaire;  car  on  ne  saurait  trop  répéter  que  la  division 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  comme  nous  l’en- 
tendons aujourd’hui,  n’existait  pas  dans  l’empire  ro- 
main, et  c’est  là  une  des  causes  des  maux  effroyables 
que  le  régime  impérial  a fait  peser  sur  le  monde.  Les 
gouverneurs  sont  appelés  indifféremment,  dans  les  mê- 
mes textes,  administrateurs  ou  juges  [administra tores 
aut  judices) 1  2 3.  Que  l’on  se  figure  un  instant  par  la  pen- 
sée, que  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  civils  et  cor- 
rectionnels de  France  sont  supprimés;  que  les  cours 
impériales,  les  cours  d’assises  et  la  cour  de  cassation 
n’existent  plus  ; que  tous  les  pouvoirs  qui  appartenaient 

1 Provinriœ,  dit  Festus,  appellabantur,  qiiod  populos  romanus 

cas  provient,  id  est  ante  vicit.V0  Procinciœ. 

3 V.  Novell.  60,  r.  2 ; — Cod.  1.  7 de  JdttMor.,  et  passion. 
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à ces  corps  ont  passé  aux  mains  des  maires,  des  préfets, 
devenus  juges  ordinaires,  et  des  ministres,  jugesd’appel  en 
dernier  ressort;  que,  de  la  sorte,  la  fortune,  l’honneur, 
la  vie  de  tous  les  citoyens  sont  abanbonnés  aux  juge- 
ments de  l’administration  sans  contrôle  de  la  presse  : et 
l’on  aura  une  idée  du  régime  sous  lequel  ont  vécu  les  po- 
pulations soumises  à l’empire  romain,  soit  enOrient,  soit 
en  Occident. 

1 50.  Faut-il  s’étonner  qu’un  pareil  régime  ait  amené 
l’oppression  incessante  des  municipalités  par  les  gou- 
verneurs des  provinces,  oppression  attestée  à chaque 
page  parles  textes  des  constitutions  impériales  ? Nous 
avons  découvert,  dit  Théodose  le  Jeune,  que  les  curiales, 
désirant  se  soustraire  aux  vexations  des  gouverneurs 
de  provinces,  se  réfugient  dans  les  prérogatives  de  la  di- 
gnité sénatoriale  : * Comperimus  quosdam  curiales  in- 
» Jl'RIIS  SE  PRÆSIDUM  SURTRAIIERE  CUPIENTES,  ad SCHatOriœ 

» dignilatis  prærogativam  confugcre.  Hoc  curias  encr- 

» rare  non  dubium  est ’.  ® Suivant  les  paroles  de 

l’empereur  Majorien,  l’iniquité  et  la  vénalité  des  juges 
ont  réduit  les  curiales  à ce  point,  que  beaucoup  d’entre 
eux,  abandonnant  leur  pays,  cherchent  des  retraites  ca- 
chées et  préfèrent  le  joug  d’autrui  aux  honneurs  de  leurs 
cités.  Pour  se  procurer  le  crédit  de  personnages  puis- 
sants, ils  ne  craignent  point  de  s’unir  à leurs  esclaves2. 

J Novell.  Thoodosii,  lit.  vin,  Jppendur  Cod.  TheoiL,  p.  "26,  edit. 
Ritter. 

2 Curiales,  nervos  esse  reipublicaj  ar  viscera  civitatum  nullus 
ignorât,  quorum  ccntum  recto  appellavit  nntiquitas  minoreni 
senalum,  lire  redegit  imqcitas  jodiccm  evactorimqie  plectenda 
vénalités,  ut  inulli  patrias  deserentes,  nataliurn  splendore  ne- 
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Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  citer  tous  les  textes  expri- 
mant les  mêmes  désolations  des  curiales.  On  en  verra 
mieux  les  effets,  lorsque  je  ferai  connaître  le  régime  mu- 
nicipal et  économique  de  l’empire  romain. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administra- 
tif et  judiciaire  introduit  dans  la  législation  française  et 
dans  les  lois  de  plusieurs  autres  nations  modernes,  a pro- 
curé plus  de  bienfaits  à l’espèce  humaine  que  toutes  les 
découvertes  les  plus  brillantes  dans  les  sciences  et  dans 
l’industrie , sans  en  excepter  les  chemins  de  fer  et  la  té- 
légraphie électrique.  Les  peuples  jouissent  de  ce  bienfait, 
comme  on  jouit  de  la  santé,  sans  s’en  apercevoir,  et  sans 
se  douter  que  le  simple  fait  de  la  séparation  de  ces  deux 
ordres  de  fonctions  soit  la  cause  des  plus  grands  biens 
du  monde  moderne. 

151.  A l’époque  de  la  publication  delà  Notilia  digni- 
lalum,  c’est-à-dire  vers  427,  les  deux  portions  de  l’em- 
pire romain  comprenaient  le  nombre  de  provinces  sui- 
vant : l’empire  d’Orient  60 , dont  49  sous  l’autorité  du 
préfet  du  prétoire  de  la  partie  orientale,  et  1 1 sous  celle 
du  préfet  du  prétoire  de  l’illvrie  1 ; l’empire  d’Occident 
en  comptait  58,  dont  29  administrées  par  le  préfet  du 
prétoire  de  l’Italie,  et  29  soumises  au  préfet  du  prétoire 
des  Gaules 2. 

152.  On  sait  qu’Auguste  partagea  les  provinces  entre 

glecto,  occultas  latebras,  et  habitationem  elofferint  juris  alieni. 
Illud  qunque  sibi  dedecoris  addentes,ut  dttm  uti  volent  patroci- 
niis  potentum,  colonarum  se  ancillarunique  conjunctione  pollue- 
riut...  JVovell.  .t/ajoriani,  lit.  i,  in  princip.  Jppcndix  Cod.  Throd., 
p.  144,  edit.  Ititter. 

1 V.  l’ancirole,  ftotit.  imp.  Or.,  c.  7 et  23. 

2 V.  l’ancir.  Imp.  Occ.,  c.  2 et  3. 
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le  sénat,  le  peuple  romain  et  lui.  Les  premières  furent 
les  provinces  populi  romani  vcl  scnatus;  les  secondes 
furent  les  provinces Ccesaris  '.Dans ce  partage,  Auguste 
eut  soin  d’abandonner  au  sénat  et  au  peuple  les  pro- 
vinces paisibles,  à l’abri  des  guerres  et  des  révoltes  inté- 
rieures, et  il  conserva  pour  lui  celles  qui  étaient  sur  les 
limites  de  l’empire,  exposées  aux  attaques  des  ennemis, 
ou,  comme  l’Egypte,  sujettes  aux  séditions2.  Par  ce  cal- 
cul, en  se  donnant  l’apparence  du  dévouement,  il  mettait 
à sa  disposition  les  armées  dont  la  présence  était  néces- 
saire à l’effet  de  résister  aux  ennemis  du  dehors  ou  du 
dedans  3. 

135.  Les  gouverneurs  des  provinces  du  sénat,  pris  par- 
mi les  sénateurs,  étaient  décorés  du  nom  de  proconsuls, 
quand  bien  même  ils  n’avaient  point  été  investis  antérieu 

1 V.  Gaïus,  ii,  7 et  21  ; — Stieton.  in  Aug.  c.  47  ; — Dio,  lib. 
lui,  édit,  de  1551,  p.  49.  — V.  la  carte  spéciale  indiquant  ce 
partage,  dans  l’atlas  de  Home  au  siècle  d’Auguste , par  M.  De- 
zobry. 

2 Sueton.  et  Dio,  toc.  cil,  — Strabo,  lib.  xvii.  — Alciat,  de  Ma- 
gistratibus  civilibus  et  militarib.  ofliciis.  Ce  petit  traité,  court  et 
substantiel,  donne  une  très-bonne  opinion  du  mérite  de  son  au- 
teur.— Pancir.  Imp.  Or.  c.  98.  — ftaudet,  des  Changements  de 
l’administration  de  l’empire  romain,  etc.,  t.  i,  p.  (il.  — Ronjean, 
des  Actions , l.  i,  p.  152. 

3 Sed  quum  vellet  popularis  videri...  quarum  gentium  vires 
debelles  erant  et  imbecilles,  cas  in  senatus  relinquit  potestate, 
quod  cas  dicerct  posse  nullis  armis  summo  in  otio  teneri,  ac 
proinde  senatum  ex  imperio  fructus  niaximos  atque  fœcundissi- 
mos  esse  capturum:  potentissimas  quasque  gentes  ipse  lenere 
statuit,  ut  quam  pluriinos  labores  susciperet,  adiretque  pericula 
propter  otium  scnatus.  Vere  autem  id  fuit,  ut  illi  inermes  et 
imbecilles  essent,  atque  ut  ipse  arrnatus  seciim  milites  haberet. 
Dio,  lib.  liii,  p.  49,  édit,  de  1551,  de  Robert  Etienne. 
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rement  du  consulat.  Dans  l’origine  , ils  étaient  désignes 
par  la  voie  du  sort,  et  ne  restaient  en  fonctions  que  pen- 
dant une  année  1 . Ils  étaient  précédés  de  six  licteurs  2 ; 
mais  ils  n’avaient  ni  l’épée,  ni  le  costume  militaire  (pa- 
ludamcntum ) , ni  l’autorité  sur  les  armées  (imperium)  : 
ils  possédaient  simplement  le  pouvoir  civil  avec  un  titre 
pompeux;  c’étaient  des  magistrats  civils. 

Les  gouverneurs  des  provinces  du  peuple  romain  por- 
taient le  nom  de  jtrctcurs 3 . Ceux  des  provinces  de  l’em- 
pereur avaient  simplement  le  titre  de  legati  1 5 6 , c’est-à- 
dire  de  lieutenants  du  prince,  qui  était  censé  le  proconsul 
ou  le  gouverneur  suprême  de  toutes  les  provinces  à lui 
réservées , qu’il  administrait  par  ses  délégués.  Ils  n’a- 
vaient que  cinq  licteurs;  mais  ils  portaient  l’épée,  le 
costume  militaire,  et  avaient  le  commandement  des  sol- 
dats r>,  avec  un  titre  moins  relevé  que  celui  des  gouver- 
neurs des  provinces  du  peuple  ou  du  sénat.  Ils  avaient 
en  réalité  plus  de  pouvoir;  car  ils  exerçaient,  par  délé- 
gation, celui  qui  était  réservé  à leur  maître,  et,  en  outre, 
celui  qui  était  inhérent  à leur  grade  de  lieutenant,  com- 
mandant de  l’armée.  Ils  restaient  en  charge  tant  qu’ils 
n’étaient  pas  remplacés  par  l’empereur  r’.  Plus  tard,  on 
les  appela  prœsides,  prœfecti  ; et  le  nom  de  prœses  de- 
vint une  dénomination  générique  appliquée  à tous  les 
gouverneurs  7 . 

1 Dio,  lui. 

2 Dig.  1. 14  de  Oflic.  procon*. 

3 Strabo,  lib.  xvrr.  — Dig.  I.  2,  $5*2,  de  Origin.jur. 

3 Dig.  1.  20  de  O flic,  prœsidis. 

5 Dio,  1.  lui,  loc.  cil. 

6 Sueton.  in  Augusl.  23.  — Tarit.  Annal.  i,HO. 

7 Priesidis  nomen  generale  est  : eoque  et  proronsulcs,  et  legati 
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134.  A mesure  que  le  pouvoir  impérial  prit  de  l’exten- 
sion, il  absorba  et  anéantit  tous  les  autres.  Les  provinces 
étaient  d’abord  favorables  à ces  changements,  préférant 
le  gouvernement  des  délégués  de  l’empereur,  qui  avait 
plus  d’intérêt  à les  ménager  afin  de  se  concilier  l’affec- 
tion de  leurs  habitants,  à celui  des  magistrats  du  sénat 
ou  du  peuple,  qui,  n’étant  qu’annuels,  dévoraient  les 
pays  où  ils  ne  faisaient  que  passer  : neque provinciœ  ilium 
rerttm  slatum  abnuebant , suspecto  senaltis  populique 
imper ioob  ccrtamina  potentium,  et  avaritiam  mag'istra- 
tuum  Aussi  Tibère  avait  il  adopté  pour  maxime  poli- 
tique de  ne  pas  changer  souvent  les  gouverneurs  de  ses 
provinces  : Idquoquemorum  Tiberiifuit,  continuare im- 
peria, ae  plerosque  ad  finem  vitœ  in  mdem  exercitibus, 
aut  jurisdiclionibus  habere  -.  On  donne,  pour  expliquer 
sa  conduite,  une  foule  de  motifs  divers  qui  ne  me  satisfont 
point 3.  Il  me  semble  que  son  intérêt  bien  entendu  suffit 
à cette  explication  : du  moment  que  les  fréquents  change- 
ments des  proconsuls  et  des  préteurs  dans  les  provinces  du 
sénat  et  du  peuple  étaient  une  cause  de  dévastation  et 
d’irritation  pour  les  habitants  de  ces  provinces,  Tibère,  qui 


Osaris,  et  oinnes  provincias  regentes,  tiret  senalores  sint,  prar- 
■litlft  appetlantur:  proeimsulis  appeliatio  specialis  est.  Di?.  1.  I 
rie  Offîc.  prœs. 

1 Tacit.  Annal,  i,  2. 

: Tacit.  Annal,  i,  80. 

3 Causæ  varia;  tradunlur:  alii  tædio  nova*  curæ,  semel  placila 
pro  æternis  servavisse;  quidam  invidia,  ne  plurcs  Cruerentur. 
Sunl  qui  exisliment,  ut  callidum  ejus  ingenium,  ita  anxiuin  ju- 
dicium,  neque  cniin  eminentes  virilités  sectabalur,  et  rursuin 
\ itia  oderat.  Kx  optitnis,  periculum  sibi,  a pessimis  dedecus  pu- 
blicum  metuebat.  Tacit.,  loc.  cit. 
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avait  intérêt  à ne  point  s’attirer  leur  animadversion,  afin 
de  se  fortifier  de  leurappui  contre  l’opposition  sourde  de 
Rome , devait  les  ménager  en  leur  laissant  les  mêmes 
gouverneurs.  Ce  fut,  d’ailleurs,  la  politique  constante  de 
presque  tous  les  empereurs , de  favoriser  les  provinces 
pours’en  couvrircontre  l’opposition  des  habitantsde  Rome. 
Pourquoi  n’aurait-ce  pas  été  celle  de  Tibère,  qui,  s’il  était 
méchant,  ne  manquait  pas  d’habileté  pour  découvrir  son 
intérêt  et  le  suivre? 

153.  La  division  des  provinces  devint  purement  no- 
minale ; l’empereur  disposa  de  tous  les  gouvernements  ', 
et  les  provinces  furent  soumises  à un  régime  à peu  près 
uniforme.  Après  la  translation  de  l’empire  à Constanti- 
nople, les  empereurs  instituèrent  aussi  des  gouverneurs 
sous  des  titres  divers,  tels  que  vicaires  et  comtes.  On 
appelait prœtorium  le  lieu  où  demeurait  le  gouverneur, 
ou  bien  celui  où  il  rendait  la  justice 1  2. 

156.  Les  provinces  étaient  divisées  en  trois  classes , 
d’après  leur  degré  d’importance , grandes , moyennes  et 
petites (majores,  mediœ,  minores).  Les  premières  étaient 
gouvernées  par  des  magistrats  ayant  le  rang  de  specta- 
biles,  tels  que  les  proconsuls  ; les  moyennes  avaient  des 
consulares  ou  correctores  ; les  troisièmes  avaient  de  sim- 
ples préfets  ( prœfecli  uut  prœsides)  3.  Ces  dernières 
provinces  étaient  regardées  comme  formant  le  droit 
commun , et  comme  ayant  à leur  tête  le  magistrat  ordi- 
naire 4. 

1 Dio,  lib.  un,  iv  et  tvm. 

2 Novell.  24  in  prœfat. 

* Cod.  J.  1.  1 in  pr.  Ut  omnes  judic. 

1 Sed  ad  magistralum  hune  (ul  appellant)  orüinarium  delata. 
Novell.  103,  pnefalio. 


Digitized  by  Google 


126 


LIVRE  I,  TITRE  II. 


137.  Outre  les  gouverneurs  établis  pour  chaque  pro- 
vince, il  y avait  des  vicaires,  mis  à la  tête  de  plusieurs 
provinces  réunies  sous  le  nom  de  diocèse.  On  sait  que  le 
mot  vicaire  signifie  dans  son  sens  propre,  qui  vicem  al- 
terius  gerit.  Plusieurs  fonctionnaires  avaient  des  vicaires, 
comme  chez  nous  ils  ont  des  suppléants.  Ici  l’on  entend 
par  vicaires  ceux  qui  administraient  plusieurs  provinces 
réunies  en  diocèses,  sous  l’autorité  d’un  supérieur,  qui 
était  ordinairement  le  préfet  du  prétoire.  Ainsi,  il  y avait 
un  vicaire  de  l’Italie,  un  vicaire  de  l’Illvrie  occidentale,  un 
vicaire  de  l’Afrique,  un  autre  de  l’Espagne,  un  autre  des 
Gaules,  un  autre  de  la  Bretagne  ',  qui  administraient  ces 
provinces  sous  l’autorité  du  préfet  du  prétoire  de  l'Italie 
et  du  préfet  du  prétoire  des  Gaules.  Il  en  était  de  même 
dans  l’empire  d’Orient  : il  y avait  un  vicaire  d’Asie,  un 
autre  du  Pont,  un  autre  de  la  Thrace,  un  autre  de  la 
Macédoine,  et  un  autre  de  la  Dacie  2.  Ils  administraient 
ces  provinces  sous  l’autorité  du  préfet  du  prétoire  de 
l’Orient  et  du  préfet  du  prétoire  de  l’Illyrie  orientale. 
C’étaient  des  rouages  nécessaires  à la  centralisation,  par 
suite  de  l’étendue  des  pays  soumis  à l’administration 
unitaire  de  l’empire. 

138.  Sur  un  fond  en  quelque  sorte  uniforme,  on  ren- 
contre cependant  des  anomalies , des  irrégularités  dans 
l’organisation  provinciale.  Mon  intention  n’est  pas  d’en- 
trer dans  ces  détails  : toutefois  je  ne  puis  passer  entière- 
ment sous  silence  ce  qui  regarde  l’Egypte.  Quand  Au- 
guste l’eut  réduite  en  province  romaine  après  la  mort 


• V.  Pancir.  Not.  imp.  Occ.,  c.  57,  02,  65,  67,  68,  69. 
- V.  Pancir.  .Vol.  imp.  Or.  c.  122, 126,  132,  135,  138. 
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de  Cléopâtre,  il  n’osa  pas  en  confier  le  gouvernement  à un 
sénateur,  et  ne  voulut  même  pas  en  permettre  le  séjour 
à aucun  sénateur  sans  son  autorisation  Il  se  réserva 
cette  province,  comme  l’une  de  celles  dont  le  gouver- 
nement présentait  le  plus  de  difficultés.  Toute  l’Egypte 
forma  un  diocèse  divisé  en  préfectures  dont  le  nombre  a 
varié  en  différents  temps.  A la  tête  du  diocèse  était  un 
simple  chevalier  romain,  espèce  de  vice-roi,  sous  le  ti- 
tre modeste  de  prœfeclus  angustalis  Plus  tard,  il  fut 
assimilé  à un  vice-roi 3 4.  Les  motifs  auxquels  Tacite  at- 
tribue l’organisation  donnée  par  Auguste  à l’Egypte  sont  : 
la  difficulté  de  son  accès,  sa  riche  fécondité,  l’esprit  su- 
perstitieux, turbulent,  mobile,  inconsistant  de  ses  habi- 
tants 2 l.  Les  événements  ont  justifié  sur  ce  point,  comme 
sur  tant  d’autres,  la  prévoyante  sagacité  d’Octave.  Ale- 
xandrie était  le  port  le  plus  fréquenté  de  l’empire  romain, 
le  centre  du  commerce  de  l'Orient.  C’est  d’elle  qu’est 
sortie  la  célèbre  école  philosophique  à laquelle  cette  ville 
a donné  son  nom  ; elle  est  devenue  le  premier  patriar- 
chat  du  monde  chrétien,  après  celui  de  Rome  ; elle  a pro- 
duit les  Athanase  et  autres  patriarches,  qui  ont  causé 
tant  d’embarras  aux  empereurs  de  Constantinople.  L’E- 
gypte était  le  grenier  de  Rome  avant  de  devenir  celui  de 
Constantinople.  A tous  ces  titres,  on  conçoit  qu’elle  ait 
excité  la  sollicitude  des  empereurs  et  qu’elle  ait  obtenu 

1 Dio,  lib.  52,  p.  47,  et  Iib.  55,  p.  49,  edit.  1551.  — Tac.  Ann. 
ii,  59. 

2 V.  Cod.  J.  de  0/Jie.  præf.  august.  : « Ægyptum  copiasque 
quibus  coereeretur,  jam  indc  a Divo  Vugusto  équités  romani 
obtinent  loco  regum.  Tarit.  I/istor.  11b.  i,  c.  11. 

3 Dig.  I.  1 de  O [fie.  præf.  august. 

4 Tarit.  Ilist.  lib.  i,  c.  11. 
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une  organisation  administrative  spéciale,  destinée  à pré- 
venir les  révoltes  et  les  séditions. 

139.  Je  me  borne  à citer  la  division  de  la  Gaule  ro- 
maine, à l’époque  de  la  Notifia  dignitatum,  c’est-à-dire 
vers  427. 

11  y avait  six  provinces  consulaires  : la  Viennoise,  la 
Première  Lyonnaise,  la  Première  Germanie,  la  Seconde 
Germanie , la  Première  Belgique,  la  Deuxième  Belgique. 

Onze  provinces  ayant  à leur  tête  des  prœsides  : les 
Alpes  Maritimes,  les  Alpes  Pennines  et  Grecques,  la 
Grande  Séquanie  , la  Première  Aquitaine  , la  Deuxième 
Aquitaine,  la  Novempopulanie,  la  Première  Narbonnaise, 
la  Deuxième  Narbonnaise , la  Deuxième  Lyonnaise , la 
Troisième  Lyonnaise,  la  Quatrième  Lyonnaise  '. 

140.  Les  gouverneurs  recevaient  de  grands  honneurs. 
Ils  annonçaient  leur  arrivée  aux  provinciaux  par  un  édit  -. 
A leur  entrée  dans  la  province , les  décurions  allaient 
au-devant  d’eux  à une  certaine  distance  des  portes  de  la 
ville 3 ; les  avocats  avaient  le  privilège  de  ne  point  dé- 
passer les  portes  de  la  cité  l. 

141.  Ils  recevaient  de  l’Etat  ou  de  la  province  des  vi- 
vres et  des  rations  de  fourrages  5.  Alexandre-Sévère , 
lorsqu’il  nommait  un  juge  ou  gouverneur,  voulait  qu  il 

1 V.  Pancir.  JVot.  imp.  Occ.  p.  7; — IMIck.  c.  ni,  S I»  *• 
p.  13. 

2 Edietum  debet  de  advenlu  suo  mittere.  Dig.  I.  4,  S •*> 

procnn/.  f 

» Tit.  L.  lib.  xii. 

4 Xec  præsidibus  ultra  portas  occurrere  cogantur.  Cod.  J.  !•  1 
Quib.  munerib.  excusent. 

5 Cod.  J.  1. 1 de.  Cursu  publico. 
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lui  fût  fourni  vingt  livres  d’argent,  cent  aurei,  deux  ro- 
bes de  palais,  une  paire  de  mulets,  une  paire  de  che- 
vaux, des  domestiques,  des  baigneuses  et  des  cuisiniers 
pour  lui  et  sa  famille,  et  (s’il  n’était  pas  marié)  une  con- 
cubine 1 , à la  charge  de  rendre,  à la  sortie  de  son  admi- 
nistration, les  mulets,  les  chevaux,  les  cochers  et  les 
cuisiniers.  S’il  avait  bien  administré,  il  gardait  le  surplus; 
dans  le  cas  contraire , il  le  rendait  au  quadruple  2.  Ces 
prestations  furent  modifiées  dans  la  suite  et  converties  en 
argent 3 . 

142.  Dans  les  villes  où  il  y avait  un  palais,  le  gouver- 
neur devait  s’y  loger  ; s’il  n’y  avait  qu’un  prétoire,  il  de- 
vait l’habiter,  et  non  se  mettre  dans  des  maisons  parti- 
culières, afin  qu’il  fût  excité  par  son  propre  intérêt  à 
tenir  les  édifices  publics  en  bon  état  4.  Lorsqu’il  visitait 
la  province  (ce  qu’il  était  tenu  de  faire  fréquemment 5) , 
il  devait  loger  dans  les  mansiones,  maisons  publiques 
servant  de  relais  de  poste  et  d’hôtelleries , toujours  dans 
le  même  but  de  l’intéresser  à les  faire  restaurer  et  entre- 
tenir”. 11  avait  à sa  disposition  et  sous  son  obéissance 
les  soldats  étant  dans  sa  province , pour  ce  qui  concer- 
nait un  emploi  légitime  de  leurs  services  '.  A cet  égard  on 

* Et,  si  uxores  non  haberent,  singulas  concubinas  (quod  sine 
his  esse  non  possunt).  Lamprid.  in  silex.  Se  ver.  c.  42. 

2 Cætera  sibi  habituri,  si  bene  e^erint:  in  quadruplum  reddi- 
turi,  si  male.  Lamprid.  lue.  cil. 

3 Cod.  J.  1.  1,  S 8 et  9,  de  Offlc.  prætor.  A[ric. 

3 Cod.  J.  1.  ult.  de  O JJie . i ect.  proe.  — Cod.  Th.  i.  ult.  de  OUlr. 
judic.  omn.:  — 1.  0 de  Jfetalis; — I.  Ü.'JV*  quid  in  palal.  inan. 

5 Cod.  Th.  1.  5 de  Offic.  reet.  proe. 

8 Cod.  Th.  I.  4 end.  lit. 

7 Nov.  17,  c.  4,  § 2. 

T.  I.  9 
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n’observait  plus  la  différence  ancienne  dont  il  a été  parlé 
plus  haut  entre  les  proconsuls  et  les  lieutenants  de  l’em. 
pereur. 

443.  Les  gouverneurs  portaient,  outre  un  costume 
éclatant 1 , une  ceinture  qui  était  le  signe  distinctif  de  la 
fonction  en  activité  2 ; ceux  qui  étaient  révoqués  en 
étaient  dépouillés  3. 

144.  Ces  fonctions  n’étaient  point  vénales,  et  l’empe- 
reur Alexandre  en  donnait  pour  raison  excellente,  qu’il 
faut  nécessairement  que  celui  qui  achète  revende  : ne- 
cesse  est  ut  qui  émit  vendat  Je  ne  souffrirai  pas,  di- 
sait-il , les  trafiquants  de  pouvoirs;  car,  si  je  les  souffrais, 
je  ne  pourrais  les  punir  5.  Justinien  défend  aussi  toute 
espèce  de  promesse  aux  hommes  en  crédit  pour  se  procu- 
rer ces  emplois  °,  et  chaque  titulaire  nommé  devait  attes- 

1 Tertullien,  de  fdololalria,  en  parlant  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces, dit  : < Igitur  purpura  ilia  et  auruni  cervicis  ornamentum 
eodem  more  apud  Ægyptios  et  Babylonios,  insignia  erant  digni- 
tatis,  quo  more  nunc  prætextae,  vel  Irabcæ,  vel  palmatæ,  et 
coronæ  aurcæ  sacerdotum  provincialium.  » — Cassiod.  Variar. 
vi,  21  : « Claaiy  dis  tuæ  procul  dubio  inter  alios  davos  intende, 
quos  scias  non  inaniter  positos.  Hinc  tit,  ut  quum  publieuni 
agentes  purpuram  cernerent,  de  vigore  semper  principis  admo- 
nerent.  » 

* Cod.  J.  I.  2 II  dignil.  ord.  serv.:  — I.  9 de  M<  latin. 

i Novell.  12,  c.  i. 

4 Eamprid.  in  Mex.  Scver.  c.  49. 

5 Ego  non  patiar  mercatores  potcstatum  ; quos  si  patiar,  dam- 
nare  non  possim.  Lamprid.  loc.  cit. 

6 Sancimus  neque...  dare  aliquod  sulTragiuui,  neque  pro  admi- 
nistratione  quamlibel  donationem...  sed  gratis  quidem  sumere 
adininislrationcs.  N'ov.  8,  c.  i. 

Oportet  igitur  te  pure  suirientem  administrationem,  et  sine 
omni  suflragio,  præ  omnibus  aliis  mundas  servare...  n.anus.  N'ov. 
17,  c.  i. 
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ter  par  serment  entre  les  mains  de  l’empereur  ou  du 
préfet  du  prétoire,  et  en  présence  d’autres  grands  digni- 
taires , qu’il  n’avait  rien  donné  ni  promis  pour  obtenir 
sa  fonction,  et  qu’il  percevrait  du  public  les  impôts  dus  1 . 
Les  contrevenants  h ces  dispositions  devaient  être  punis 
de  la  restitution  du  quadruple  et  de  la  destitution  de 
leur  emploi  2. 

143.  L’autorité  que  les  gouverneurs  exerçaient  dans 
leur  province  avait  fait  établir,  à leur  égard,  différentes 
prohibitions.  Ainsi,  ils  ne  pouvaient  : 1°  prêtera  intérêt 
ni  faire  le  commerce 3 * 5 6 ; 2°  acheter  des  biens  fonds  dans  le 
territoire  soumis  à leur  administration  ' : cette  incapacité 
fut  étendue  aux  acquisitions  à titre  gratuit  ou  onéreux  de 
toute  espèce  de  biens  meubles  ou  immeubles,  à l’exception 
des  aliments  et  des  vêtements  3 ; 3°  se  marier  ni  marier 
leurs  lils  avec  une  femme  de  leur  province  6 ; 4°  ni  cé- 
lébrer des  fiançailles  obligatoires  dans  leur  intérêt,  pour 
eux,  leurs  fils,  petits-fils , assesseurs  et  domestiques  7 ; 
ce  qui  plus  tard  fut  étendu  aux  fiançailles  de  leurs  filles  8. 
La  raison  qu’en  donne  Théodose  le  grand  est  que  l’ad- 
ministrateur de  la  province  potest  esse  tcrribilis  9.  Si 
cependant  la  femme  épousée  en  province  persévérait  dans 
son  consentement  après  la  durée  des  pouvoirs  du  judcx. 


i V.  la  formule  du  serment  dans  la  Novelle  8,  c.  vu. 

* V.  dict.  Nov. 

3 Di  g.  1.  33  de  /teb.  rred.  — Cod.  J.  1.  3 Si  certum  petat. 

1 Dig.  I.  <32  de  Contrah.  empl. 

5 Cod.  J.  1.  1,  § 2,  de  Contrat!,  judic. 

6 Dig.  I.  38  et  57  de  fiitu  nupt. 

7 Cod.  Th.  et  J.  1. 1 Si  rector  provinciœ. 

8 Novell.  Leonis  23. 

3 Cod.  Th.  et  Just.  1.  1 Si  rector  provincùe. 
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le  mariage  et  les  enfants  nés  postérieurement  devenaient 
légitimes  '. 

146.  A l’expiration  de  ses  fonctions,  le  gouverneur 
devait  rester  cinquante  jours  dans  la  province,  en  se  mon- 
trant publiquement,  pour  répondre  aux  poursuites  qui 
seraient  dirigées  contre  lui.  S’il  fuyait  pendant  ce  délai, 
il  pouvait  être  arrêté  et  détenu  dans  la  province;  s’il  en 
était  sorti,  il  pouvait  y être  ramené  pour  être  jugé  et 
condamné  à la  restitution  au  quadruple  des  malversa- 
tions commises  par  lui  Il  n’est  pas  besoin  de  dire  que 
le  successeur  avait  intérêt  à protéger  son  prédécesseur, 
pour  se  ménager  un  appui  semblable  à sa  sortie  de  fonc- 
tions; et  puis  venait  la  toute-puissance  du  fait  accompli, 
qui  couvre  tant  de  forfaits. 


CHAPITRE  II. 


Attribution»  de»  Gouverneuri*  d« 
provinces. 


147.  Dans  tous  les  Etats,  les  circonscriptions  entre 
lesquelles  se  divise  le  territoire  national  doivent  être  or- 
ganisées sur  le  principe  du  gouvernement  central.  S’il  en 
est  autrement,  la  lutte  s’établit  promptement  entre  ces 
éléments  hétérogènes , et  l’un  des  deux  détruit  l’autre. 
C’est  ce  qui  est  arrivé  en  France  : 1°  sous  la  constitution 
de  1791,  qui  avait  conservé  au  sommet  un  gouvernement 


1 Cod.  J.  I.  G île  :Vup(tï.<. 
* Nov.  8,  c.  ix. 
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monarchique  avec  des  administrations  collectives  et  ré- 
publicaines dans  les  départements  ; 2°  sous  la  constitu- 
tion de  l’an  viii  , lorsque  la  loi  organique  du  28  pluviôse 
mit  l’unité,  c’est-à-dire  la  monarchie  dans  tous  les 
rouages  de  l’administration  ; 3°  sous  la  constitution  de 
1848,  qui  conserva  partout  l’unité  avec  une  assemblée 
républicaine  au  sommet.  En  1 792 , l’administration  ré- 
publicaine a dévoré  le  gouvernement  monarchique  ; en 
1804  et  en  1851 , l’administration  monarchique  a ren- 
versé deux  gouvernements  républicains.  Ce  qui  prouve 
que  l’administration  est  plus  forte  que  le  gouvernement, 
c’est  que,  de  1800  à 1851,  la  forme  administrative  est 
restée  invariable  en  France,  malgré  tous  les  change- 
ments de  constitutions.  Aussi  ne  saurait-on  trop  ad- 
mirer la  simplicité  d’esprit  des  républicains  qui , en 
1848,  se  sont  persuadé  qu’une  république  était  compa- 
tible avec  le  maintien  de  la  forme  administrative  qui  ré- 
git la  France  depuis  le  commencement  du  xix®  siècle. 

148.  Sous  l’empire  romain , loin  qu’il  y eût  antago- 
nisme entre  le  principe  du  gouvernement  et  l’adminis- 
tration des  provinces^,  l’harmonie  était  parfaite;  et  voilà 
pourquoi,  malgré  les  changements  si  fréquents  dans  le 
personnel  des  empereurs  1 , le  principe  et  la  forme  du 
gouvernement  survivaient  à l’apparition  des  trente  ty- 
rans et  de  tant  d’autres  révolutions  violentesde  personnes. 
Quand  un  empereur  était  égorgé,  un  autre  prenait  sa 
place,  et  tout  marchait  comme  auparavant,  tant  il  y avait 
d’harmonie  entre  le  centre  et  les  extrémités  de  l’empire, 

1 Lampride  fait  observer  que  d'Alexandre-Sévère  à Aurélien , 
tes  empereurs  duraient  six  mois,  un  an.  deux  ans,  trois  ans  au 
plus.  In  Alex.  Sever.  c.  04. 
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entre  le  principe  du  gouvernement  et  celui  qui  présidait 

à l’administration  des  provinces. 

149.  Au  sommet,  l’empereur  cumulait  le  judiciaire 
avec  l’administratif  ; il  en  était  de  même  des  gouverneurs 
des  provinces,  à tel  point  que  ces  administrateurs  sont 
appelés  indifféremment  judicc-s ou  prœsides.  A partir  de 
Dioclétien , ces  mots  expriment  la  même  idée  dans  les 
Codes  romains.  Les  textes  sont  si  nombreux  sur  ce  point, 
que  je  pourrais  me  dispenser  d’en  citer  aucun  ; en  voici 
néanmoins  quelques-uns  tirés  du  Code  Théodosien  en 
forme  d’exemples  '.  Le  Code  et  les  Novelles  de  Justinien 
en  fourniraient  d’aussi  abondants  2. 

150.  Le  gouverneur  était  la  plus  haute  autorité  dans 
la  province  après  le  prince,  dont  il  était  le  représentant. 
En  cette  qualité,  il  exerçait  Y imperium  ou  pouvoir 
discrétionnaire  inhérent  à l’autorité  administrative  3. 
Les  pouvoirs  qui.  dans  Rome,  appartenaient  aux  magis- 
trats, étaient  dévolus  aux  gouverneurs,  surtout  aux 

• Cod.  Th.  1. 1,  2,  5,  4,  ij,  6,  de  Oflir.  rector.:  — I.  7 de  Cen*u  ; 

— I.  5 de  Dir.  Bescript.;  — 1. 1 de  Oflir.  rie.;  — !.  2,  3,  4,  de 
Specl.;  — 1.  1 de  Scenicit  ; — 1.  1 de  Lenonib.;  — 1.  7 de  Suectp- 
lor.:  1. 1 de  Pagani*  ; — I.  13,  18,  de  Accusât.;  — 1.  3 de  Indulg. 
débit.; — I.  2 de  Quœttionib.;  — I.  2 de  Abolitionib.;  — 1.  20,  22, 
25,  58,  de  Car  su  ; — 1.  2,  4,  de  Exhib.  reis;  — 1.  1,  0,  9,  59,  46, 
47,  40,  61,  71,  77,  80, 85,  108,  150,  160, 173, 181,  de  /Jeciirionib.: — 
I.  2, 3,  5,  7,  14,  15,  16,  28,  29,  31,  35,  37,  43,  de.  Opcrib.  publ.;  — 
1.  8,  9,  11,  13, 15  16,  20,  22,  30,  32,  "3,  51,  58,  67,  de  A ’ppcUat .; 

— et  pnssim. 

2 V.  Novell.  8,  128,  et  pnssim 

* Pn  eses  provinciæ  majus  imperium  in  ea  provincia  liabct 
omnibus  post  principem.  Di  g.  I.  4 de  Oflir.  prœt.; — 1.  8 de  Oflir. 
procons. 
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proconsuls , dans  leur  province  1 , et  même  aux  simples 
prœsides  2. 

151.  Ceci  posé,  les  attributions  des  gouverneurs  se 
divisent  naturellement  en  administratives,  judiciaires,  et 
civiles  ou  de  juridiction  volontaire. 

SECTION  I. 

Des  Attributions  administratives  des  gouverneurs  de  provinces. 

152.  Il  est  aussi  difficile  d’énumérer  en  détail  toutes 
ces  attributions,  qu’il  serait  difficile  d’épuiser  celles  de 
nos  préfets,  avec  lesquels,  au  point  de  vue  administratif, 
ils  ont  beaucoup  de  rapport.  Us  étaient  la  grosse  artère 
du  pouvoir  dans  l’ordre  administratif  et  judiciaire.  Il  suf- 
fira donc,  pour  en  avoir  une  idée  exacte,  de  citer  les 
points  principaux  qui  rentraient  dans  les  pouvoirs  confiés 
aux  gouverneurs  des  provinces. 

153.  Comme  les  finances  sont  le  nerf  d’un  Etat,  leur 
principal  devoir  était  de  faire  l’assiette  et  de  procurer  le 
recouvrement  des  impôts.  Aussi  est-ce  la  première  re- 
commandation que  leur  fait  Justinien  en  retraçant  leurs 
devoirs  : Primum  qtiidcm  fiscalia  Iributa  exigi  vigilan- 
tcr,  nihil  diminuons  circa  publicam  curarn  requirere, 
ne  forte  (iscus  iiule  minuatur,  etsalvareei  undique  quœ 

1 Cnm  plenissimam  jurisdictionem  proconsul  habeat,  omnium 
partes,  qui  Roma>,  vel  quasi  magistral  us,  vel  extra  ordinem  jus 
dicunt,  ad  ipsum  pertinent...  nec  quicquam  est  in  provincia, 
quod  non  per  ipsum  evpediatur.  Dig.  I.  7,  § ult.,  et  1.  !)  in  pr.  de 
Off.  proc. 

2 Sed  ainplissimum  jus  est  in  edictis  duonim  prælorum, 
quorum  in  provinciis  jurisdictionem  præsides  earum  babent. 
fîaius,  fnst.  i,  6. 
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propria  sunt  Il  leur  recommande  en  même  temps  de 
ne  pas  voler  les  contribuables,  non  par  intérêt  pour  ceux- 
ci,  mais  afin  qy’ils  puissent  se  libérer  facilement  : car, 
en  subissant  les  voleries,  les  administrés  restaient  encore 
débiteurs  des  impôts,  tandis  qu’à  l’avenir,  en  payant  ce 
qu’ils  doivent  légitimement  aux  employés  du  fisc,  ils  se 
libéreront  facilement  des  contributions  2.  On  attachait 
tant  d’importance  à la  perception  des  impôts , qu’on  lit 
dans  la  formule  du  serment  que  le  nouveau  gouverneur 
devait  prêter  : a publico  percepturus  annonas;  ce  qui 
s’entendait  seulement  des  impôts  légitimement  dus  : 
has  enim  solas  accipere  dcbemus  *. 

134.  Je  n’ai  pas  à m’occuper  ici  des  règles  à suivre 
pour  l’assiette  et  le  recouvrement  des  impôts.  J’en  ai  dit 
un  mot  plus  haut  (n1  72),  et  j’aurai  occasion  d’y  revenir 
en  traitant  spécialementdes  impositions.  Cette  attribution 
entraînait  pour  conséquence  l’obligation  de  faire  tenir  au 
courant  le  registre  du  cens  ’ , ou  la  matrice  des  rôles. 

133.  Le  second  devoir  des  judiccs  était  de  veiller  à ce 
qu’il  ne  s’élevât  aucune  sédition  dans  les  cités,  et  de  faire 
régner  pacem  Dei,  but  qu’ils  devaient  atteindre  en  ob- 
servant l'équité  envers  les  sujets  du  prince  5.  En  cette 
qualité,  ils  avaient  la  haute  police  des  spectacles G. 

1 Nov.  17,  c.  1 et  ailleurs.  Justinien  dit,  en  parlant  d'eux  : 
Eos  aillent...  pra>  omnibus  sludium  habere  decet  tiscalia  vigi- 
lanler  inspicere.  Nov.  8,  c.  8. 

2 Et  qui  in  flirta  prius  dantes,  manebant  debentes  adhuc  fisca- 
lia,  ex  nunc  ipsis  fiscalibus solventcs,liberabunt  facile  se  tributis. 
Nov.  17,  c.  i. 

3 Novell.  17,  c.  vu. 

3 Cod.  Th.  1.  7 de  Censtt. 

5 Novell.  17,  c.  2. 

6 Cod.  Th.  1. 1,  2,  3,  4,  de  Spertaculi*. 
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136.  Une  antre  attribution  des  magistrats  était  de  faire 
procéder  à l’exécution  dés  travaux  publics,  en  observant 
les  règles  spéciales  à cette  matière  '.  Les  Codes  sont 
remplis  de  dispositions  sur  ce  sujet.  On  peut  juger  de 
leur  importance  par  celle  des  routes  et  des  monuments 
publics  que  nous  ont  laissés  les  Romains.  C’est  aux  gou- 
verneurs ou  judices  qu’était  confié  le  soin  de  faire  exé- 
cuter ces  travaux,  sauf  à obtenir  l’autorisation  de  l’em- 
pereur pour  les  travaux  neufs  à entreprendre 2 : les  règles 
spéciales  à cette  matière  rentrent  dans  l’exposé  des  tra- 
vaux publics. 

157.  Les  gouverneurs  veillaient  aux  impôts  en  nature 
et  aux  approvisionnements  réunis  dans  les  greniers  pu- 
blics, et  devaient  nommer  les  préposés  ou  receveurs  char- 
gés de  les  conserver  s. 

158.  Sous  l’empire,  le  pouvoir  descendait  de  l’empe- 
reur aux  gouverneurs  de  provinces,  et  de  ceux-ci  aux 
magistrats  municipaux,  tandis  que  sous  la  république 
il  remontait  des  citoyens  aux  magistrats  élus  par  eux  ou 
par  le  sénat.  Comme  les  institutions  impériales  ne  s’é- 
taient pas  formées  tout  d’une  pièce,  mais  par  un  mé- 
lange d’astuce  et  de  ruse,  il  était  resté  des  vestiges  de 
l’ancienne  forme  de  gouvernement , corrigés  par  le  nou- 
veau régime.  Ainsi,  mêfne  du  temps  de  Justinien,  les  cu- 
ries participaient  à la  création  des  duumvirs  et  autres 
magistrats  municipaux  4 , sauf  aux  judices  ou  gouver- 

1 Dig.  I.  7,  § 1,  de  Oflic.  proc. 

2 Cod.  Th.  I.  2,  7,  11,  U,  15,  16,  18,  21,  28,  29,  57,  de  Oper. 

publ. 

3 Cod.  Th.  I.  5,  6,  7,  9,  31,  de  Suseeptorib. 

1 lYoeell.  Leonis  46  et  47. 
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neurs  à annuler  les  nominations , sur  le  recours  formé 
devant  eux  dans  les  trois  mois  de  l’élection 

159.  Quand  je  dis  les  curies,  cela  a besoin  d’expli- 
cation : car,  ordinairement,  ce  n’étaient  déjà  plus  tous 
les  décurions  qui  prenaient  part  à l’élection  des  duum- 
virs,  mais  seulement  les  du umvirs  ou  autres  magistrats 
municipaux  en  exercice  qui  nommaient  leurs  successeurs 
pour  l’année  suivante.  Cette  nomination  avait  lieu  aux 
risques  et  périls  de  ceux  qui  la  faisaient.  Nous  dirons 
plus  tard  que  ces  duumvirs  étaient  responsables  pécu- 
niairement de  leur  administration  vis-à-vis  des  cités  ou 
communes.  Les  duumvirs  en  charge  qui  nommaient 
leurs  successeurs  étaient  aussi  garants  pécuniairement 
de  la  gestion  des  successeurs  qu’ils  se  donnaient2.  Il  y 
avait  cependant  des  provinces  dans  lesquelles  les  citoyens 
avaient  conservé  le  droit  d’élire  leurs  magistrats  3.  Dans 
tous  les  cas,  les  nominations  des  duumvirs  pouvaient 
être  attaquées  par  un  recours  devant  le  gouverneur  ou 
judex,  qui  avait  droit  de  les  annuler;  et  pour  faciliter 
l’exercice  de  ce  droit  d’annulation , il  devait  s’écouler 
trois  mois  entre  la  nomination  et  l’entrée  en  charge  1 : 
deux  mois  pour  appeler,  et  un  mois  pour  juger 5. 

' Cod.  Th.  1. 1 (le  Drcur.;  — 1.  10  et  10  de  Appcll.  — Cod.  J. 
I.  1 de  Maginl.  mvnieip. 

2 V.  Dig.  1.  11,  12  et  15  Ad  iminicipalcm,  et  ibi  Cujas.  — Conf. 
I.  7,  S 2,  de  IJecurionib. 

3 Cad.  Th.  I.  1 Quemadm.  munia  rir. 

1 Cod.  Th.  1.  8 et  28  de  Denirionib.  — Cod.  J.  I.  1 de  Mngiitr. 
municip. 

3 Cod.  Th.  I.  10  et  19  de  Appellal.  — C td.  J.  1.  I de  Tempor . 
et  repar. 
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160.  Le judex,  qui  annulait  la  nomination  des  duum- 
virs,  pouvait-il  en  nommer  d’autres  en  remplacement? 
ou  devait— il  renvoyer  l’élection  à faire  par  les  duuinvirs 
en  exercice?  Les  textes  ne  sont  pas  très-clairs  sur  ce 
point  important  : cependant  la  première  opinion  me  pa-  . 
rait  plus  probable  d’après  les  textes  et  leur  esprit.  Si  le 
judex  n’avait  pas  eu  le  pouvoir  de  substituer  d’autres 
magistrats  à ceux  dont  l’élection  était  annulée,  il  aurait 
fallu  renvoyer  cette  nomination  aux  anciens  duumvirs 
avec  faculté  d’appelerde  nouveau,  et  il  se  seraitécoulé  des 
délais  indétinis,  délais  incompatibles  avec  l’époque  de 
l’entrée  en  fonctions.  Il  est,  d’ailleurs,  dans  la  règle  que 
le  juge  d’appel  substitue  sa  volonté  à celle  de  la  décision 
attaquée.  Le  judex  avait  donc  toujours  le  moyen  de  faire 
prévaloir  sa  volonté  sur  le  choix  des  duumvirs  '. 

161 . Cet  état  de  choses  paraît  avoir  duré  jusqu’à  l’em- 
pereu"  Léon  le  Philosophe,  qui  le  changea  par  sa  novelle 
46.  Il  pose  en  principe  qu’il  faut  rejeter  du  corps  des 
lois  les  choses  dont  l’usage  est  devenu  sans  importance 
ou  mauvais.  Ainsi,  dit-il,  les  curies  avaient  autrefois  le 
privilège  de  nommer  les  magistrats  qui  gouvernaient 
leurs  cités.  Mais  comme  maintenant,  les  institutions  ci- 
viles ayant  été  transformées  en  un  autre  état , tout  dé- 
pend de  la  sollicitude  et  de  l’administration  de  la  majesté 
impériale,  nous  abrogeons  ces  nominations  par  notre  dé- 
cret, comme  obstruant  inutilement  le  sol  légal  « tanquam 

1 Chez  nous,  les  duumvirs,  c’est-à-dire  les  maires  et  adjoints, 
sont  choisis  directement  par  l’administration  supérieure  ; et  si 
les  conseillers  municipaux  élus  ne  lui  conviennent  pas,  elle  les 
renvoie,  et  nomme  des  commissaires  pour  les  remplacer.  L.  5 mai 
1855,  art.  2 et  15. 
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incassum  circa  legale  solum  oberrenl.  » Quelle  char- 
mante naïveté  et  quelle  logique  inexorable!  Une  fois  le 
principe  du  despotisme  posé,  quum  omnia  ab  una  impe- 
ratoriœ  majestatis  solicitudine  alquc  administrât  iotic 
• pendeant,  les  vestiges  d’institutions  libérales  qui  se  trou- 
vent en  sa  présence  ne  sont  plus  que  des  broussailles  inu- 
tiles qui  embarrassent  le  sol  légal,  et  des  lors,  il  faut 
s’empresser  de  les  arracher  : Illinc  submoveantur  1 ! 

162.  La  constitution  suivante  du  même  empereur 
Léon  contient  des  dispositions  semblables  au  sujet  des 
prœfecti,  officiers  municipaux  analogues  aux  duumvirs, 
et  nommés  précédemment  par  les  curies.  Le  texte  en  est 
encore  plus  curieux  2.  Toutes  les  novelles  de  cet  empe- 
reur respirent  la  même  franchise  et  la  même  sincérité. 

165.  Quant  aux  membres  des  curies  autres  que  les 
officiers,  ils  y entraient  de  différentes  manières,  notam- 
ment par  la  naissance  ou  par  la  nomination  émanée  de 
l’ordre  des  décurions s.  Ces  nominations  étaient  égale- 

1 « Quæ  nunc,  eo  quod  res  civiles  in  alittm  stalum  transfor- 
matæ  sunt,  maniaque  ah  una  imperatoria*  majeslalis  solicitudine 
alque  administratione  pendeant,  ta  tiquant  incassum  circa  legale 
solum  oberrent,  nostro  decrelo  illinc  submovenlur.  » IVot. 
Leon.  4C. 

2 Quod  alius  olim  reipublicæ  status  esset,  rerum  ordo  similiter 
alius  eral...Kuncautcm  quum  omnia  a principali  cura  pendeant, 
Deoque  opitulante  ipsius  providentia  discutiantur  et  disjudicen- 
tur;  ac  vero  lex  ilia  nullum  de  se  usum  præbeat,  cum  aliis 
quæ  de  republica  ejectæ  sunt,  banc  eliain  ejiciendain  esse  sla- 
tuimus.  Quemadinodum  enim  legibus  nonduin  enalis  uascendi 
causam  rerum  usus  pnrslat  : sic  quando  lex  rerum  utilitati  non 
subservit,  eam  abolendam  esse  sequitur.  IVoc.  Leon.  'il. 

* Cod.  Th.  1. 10,  13,  72,  Sï  et  102  de  Decurionih. 
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ment  sujettes  à recours  devant  le  gouverneur  1 , qui  avait 
ainsi  un  moyen  puissant  d' influer  sur  la  composition  de 
l’ordre  entier.  Ce  recours  en  matière  contentieuse  admi- 
nistrative, qui  est  quelquefois  qualifié  d’appel  par  les  tex- 
tes 2 , s’en  distinguait  cependant  au  fond  par  le  nom  et 
par  les  délais  3. 

164.  On  verra,  quand  nous  traiterons  des  décurions, 
que  l’oppression  exercée  sur  eux  par  les  judices  devint 
la  cause  la  plus  active  de  l’état  misérable  auquel  ils  furent 
réduits. 

165.  Il  est  inutile  d’entrer  dans  de  plus  amples  détails 
pour  faire  connaître  l’étendue  et  l’importance  des  fonc- 
tions administratives  des  gouverneurs  ou  judices-,  il 
suffît  de  rapporter  un  texte  qui  est  la  sanction  de  ces  at- 
tributions, bien  qu’il  embrasse  aussi  leurs  fonctions  judi- 
ciaires : « Les  juges  frapperont  d’amende  ceux  qui  mé- 
» priseront  ou  négligeront  d’observer  les  rescrits  ’.  » On 
rencontre  ici,  comme  partout  dans  la  législation  de  l’em- 
pire romain,  le  mélange  de  l’administratif  et  du  judiciaire, 
qui,  pour  emprunter  le  langage  de  Montesquieu,  donnait 
au  magistrat  le  pouvoir  de  devenir  un  oppresseur. 

166.  Les  gouverneurs  n’étaient  pas  assujettis  à pro- 
céder par  voie  dedispositions  spéciales  et  individuelles.  Les 


1 Cod.  Th.  I.  2 de  Decuritmib.:  — I.  10  et  12  de  v/ppellat . — 
Cod . J.  I.  37  de  Dcrurion. 

- Cod.  Th.  1.  10  de  Appell. 

3 Si  nominatus  rnagïstratus  aliquis  refragelur,  non  appellutio, 
sed  qutrimonia  hoc  dicelur  : appellations  enim  verbnm  in  ma- 
joribus  rébus  dici  oportet.  Cod.  Th.  1.  12  de  Appellat. 

i Multabunliir  judices,  «pii  rescripta  contempserint,  aut  distu- 
lerint.  Cod.  Th.  I.  5 de  Divers,  rescriptis. 
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magistrats  romains  dont  ils  tenaient  la  place  dans  les 
provinces  1 , tels  que  les  préteurs  et  les  édiles,  avaient 
largement  usé  du  pouvoir  de  rendre  des  édits  généraux 
et  réglementaires , non-seulement  dans  les  matières  ad- 
ministratives, mais  aussi  dans  les  matières  judiciaires  et 
législatives.  Le  corps  du  droit  est  plein  de  ces  règle- 
ments, qui  ont  formé  l’une  des  sources  de  la  législation 
romaine 2.  A partir  de  l’empereur  Adrien,  et  après  l’édit 
du  préteur  Salvius  Julianus,  on  ne  rencontre  plus  de 
ces  édits  si  importants  en  matière  réglementaire.  Tout 
cela  se  comprend  aisément.  Sous  la  république , quand 
la  confection  des  lois  appartenait  au  peuple,  l’instrument 
législatif  étant  difficile  «à  mettre  en  mouvement,  on  tolér 
rait  que  les  magistrats  rendissent  des  édits  qui  dispen- 
saient de  recourir  aux  assemblées  du  peuple  3.  Ces  em- 
piétements de  pouvoir  n’étaient  pas  dangereux,  h raison 
du  peu  de  durée  des  fonctions  des  magistrats.  Sous  l’em- 
pire, cet  usage  continua  en  s’affaiblissant,  et  en  dispa- 
raissant pour  les  matières  qui  touchaient  à la  puissance 
législative.  Cela  se  conçoit  : il  suffisait  d’une  réponse  de 
l’empereur  pour  faire  la  loi.  Cela  explique  ce  que  l'on 
appelle  la  perpétuité  de  l’édit  du  préteur  Julien. 


i 


1 Di  g.  1.  7,  § 2 de  Ofjic.  proc.;  — I.  't  de  Offtc.  prw.tid. 

2 Inst.  § 7 de  Jure  nat. 

2 Eodem  tempore  et  magistratus  jura  reddebant:el,ut  scircnt 
cives, quod  jus  de  quaque  re  quisquis  dicturus  esset  essct,  sequc 
præmunirct,  édicta  propunebant.  Dig.  1.  2,  § 10,  de  Orig.  jur. 
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SECTION  II. 

Attribution»  Judiciaire»  de»  gouverneur»  de  province». 

167.  Le  mot  judex,  à l’époque  dont  je  m’occupe,  a 
un  sens  tout  opposé  à celui  dans  lequel  il  était  employé 
sous  la  république , et  même  dans  les  premiers  temps 
de  l’empire  jusqu’à  la  constitution  de  Dioclétien  de  l’an 
29 1,  qui  prescrivit  aux  gouverneurs  des  provinces  de 
statuer  eux-mêmes  sur  tous  les  procès,  en  leur  permet- 
tant seulement  de  renvoyer  aux  juges  pédanés  les  affaires 
dont  leurs  occupations  ne  leur  permettaient  pas  de  con- 
naître 1 2 , faculté  de  délégation  que  Julien  appliqua  aux 
affaires  de  minime  importance  ( humiliora  nerjotia)-. 
Sous  le  système  formulaire,  le  judex  était  une  espèce  de 
juré  3,  auquel  le  magistrat  renvoyait  le  jugement  de  la 
contestation,  en  limitant  ses  pouvoirs  par  une  formule. 
Dans  la  législation  de  Justinien,  et  même  antérieurement, 
le  judex  est  le  magistrat  lui-même , c’est-à-dire  le  gou- 
verneur de  la  province,  sous  les  diverses  dénominations 
tirées  de  l’importance  de  son  titre  et  de  l’étendue  de  la 
province  soumise  à son  autorité. 

168.  Ce  changement  s’explique  naturellement  par  le 
développement  que  le  régime  impérial  avait  pris  d’Au- 
guste à Dioclétien , et  par  l’introduction  de  la  pompe 
monarchique  que  ce  dernier  emprunta  à l’Orient.  Le 
jury,  n’étant  au  fond  que  l’intervention  des  citoyens  dans 
leurs  propres  affaires,  participe  du  régime  républicain. 

1 Cod.  J.  1.  2 de  Pedanei»  judic. 

2 L.  5 eod.  lit. 

3 Ciccro  in  /fuit,  i,  4 : judices  jurait. 
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On  conçoit  donc  parfaitement  son  existence  sous  la  répu- 
blique romaine;  et  comme  la  révolution  faite  par  Au- 
guste n’avait  pas  renversé  toutes  les  anciennes  insti- 
tutions, on  comprend  que  l’organisation  judiciaire  ait 
continué  de  subsister,  surtout  dans  les  matières  civiles, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  considérable.  Dioclétien 
pensa  probablement,  pour  employer  une  expression  de 
l’empereur  Léon  le  Philosophe,  citée  plus  haut  (n°  161), 
que  l’institution  du  jury  était  peu  en  harmonie  avec  le 
régime  monarchique  qu’il  développait , et  il  le  supprima 
comme  embarrassant  inutilement  le  sol  légal,  tanquam 
incassum  circa  legale  solum  oberrans. 

169.  Alors  le  magistrat,  consularis,  rector,  presses, 
devint  le  juge  ordinaire  : c’est  ainsi  qu’il  est  constam- 
ment qualifié  dans  les  textes  de  judex,  et  quelquefois  de 
judex  ordinarius  '.  Rien  n’est  plus  logique  que  le  chan- 
gement de  signification  du  mot  judex  : il  a suivi  la  trans- 
formation éprouvée  par  la  constitution  elle-même. 

170.  Un  autre  changement  considérable  s’est  opéré 
dans  l’organisation  judiciaire  par  suite  du  passage  de  la 
république  à l’empire  : je  veux  parler  de  l’introduction 
du  droit  d’appel  d’un  juge  inférieur  à un  juge  supérieur. 
Ce  point  important  dans  l’histoire  du  droit  n’est,  à mon 
sens,  nulle  part  aussi  bien  expliqué  que  dans  la  5e  lettre 
de  M.  Ch.  Giraud  à M.  Ed.  Laboulaye  sur  les  Tables 
de  Salpcnsa  et  de  Malaga.  Il  y développe  l’idée  que  l’ap- 
pel n’existait  pas  sous  la  république  romaine  autrement 
que  sous  la  forme  de  Yintercessio,  et  que  cette  interces- 


1 V.  Cod.  Th.  1.  25  de  Jppellat.;  — 1.  9 de  Divers,  uffic.  — 
Cod.  J.  I.  7 de  Cohortalib.  — Novell.  103  prcefatio; — et  passitn. 
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sio  s’est  transformée  en  appellutio  sous  le  régime  impé- 
rial ' . En  voici  des  extraits  : 

« Tant  que  les  consuls  restent  en  charge  et  dans  la 
ville,  ils  sont  maîtres  de  l’Etat.  Tous  les  autres  magis- 
trats, à l’exception  des  tribuns , leur  sont  subordonnés , 
du  moins  par  un  certain  côté.  Ils  ont  la  plénitude  du 
pouvoir  exécutif,  Yimperium  par  excellence.  Hors  de 
Rome  et  à la  guerre,  leur  autorité  est  souveraine.  En 
toute  chose,  leur  pouvoir  semble  n’avoir  d’autre  limite 
que  celle  du  salut  public;  mais  il  est  contenu  par  sa 
courte  durée , par  une  responsabilité  formidable,  et  sur- 
tout par  l’élément  modérateur  de  la  dualité.  Arrêtons- 
nous  à ce  dernier  caractère,  qui  est  commun  à la  plupart 
des  magistratures  romaines. 

» La  dualité  donnait  naissance,  non  pas  à deux  pou- 
voirs qui  se  détruisent , mais  à l’exercice  d’un  pouvoir 
unique  par  deux  personnes  réunies,  et  par  chacune 
d’elles  en  particulier  dans  sa  plénitude , de  telle  sorte  que 
l’opposition  de  l’un  paralysait  complètement  l’action 
de  l’autre.  Ainsi  les  magistratures  avaient  des  attributions 
illimitées  ; mais  leur  puissance  absolue , qui  ne  laissait 
jamais  le  magistrat  désarmé , avait  son  contre-poids  dans 
une  responsabilité,  laquelle  était  illimitée,  comme  le  pou- 
voir lui-même  du  magistrat.  De  plus , et  avant  de  se  tra- 
duire en  acte,  cetto  puissance  offrait  la  garantie  de  la 
dualité , laquelle  obligeait  naturellement  les  magistrats  à 
se  concerter,  sous  peine  de  se  neutraliser  eux-mêmes  et 
de  voir  se  produire  un  veto  du  collègue  opposant.  L’exer- 

1 V.  Tables  de  Salpensa  et  de  Malaga,  p.  G8  à 75,  édit.  Pa- 
ris, 1856. 
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cice  de  ce  veto  tout-puissant,  et  qui  arrêtait  tout,  avait 
même  plusieurs  organes;  et  d’abord,  c’était  le  collègue 
du  magistrat  trop  entreprenant,  puis  le  magistrat  supé- 
rieur, s’il  y en  avait;  et  en  dernier  lieu,  l’intervention 
possible  d’une  magistrature  auxiliaire,  mais  toute-puis- 
sante aussi,  dont  la  fonction  principale  était  de  défendre 
et  d’empêcher,  plutôt  <jue  d’agir  et  de  commander  : le 
tribunat  du  peuple.  Tel  était  le  mécanisme  organique  par 
lequel  la  prudence  romaine  avait  essayé  de  tempérer  l’ac- 
tion des  pouvoirs  divers,  et  l’influence  des  classes  rivales 
de  la  société  1 . 

» Lorsque  la  préture  fut  détachée  du  consulat,  les  pré- 
teurs eurent  aussi  un  pouvoir  presque  sans  limite  dans 
sa  sphère , et  le  veto.  L’on  conçoit  que , joint  à la  vieille 
coutume  d’après  laquelle  les  causes  civiles  étaient  ordi- 
nairement jugées  par  des  arbitres  choisis  par  les  parties, 
ou,  à défaut  des  parties,  désignés  par  le  magistrat,  de  la 
main  duquel  ils  recevaient  la  formule  qui  fixait  leur  man- 
dat; on  conçoit  que,  dans  ce  système  d’organisation  ju- 
diciaire, il  n’y  eut  pas  de  place  régulière  pour  un  appel 
hiérarchique , pour  ce  recours  légal  qui  occupe  un  rang 
si  considérable  dans  l’organisation  moderne  de  la  jus- 
tice en  Europe.  Cette  institution , qui  répond  cependant 
à une  nécessité  judiciaire,  avait  son  équivalent  dans  Vin- 
tercessio,  c’est-à-dire  dans  l’intervention  du  collègue , 
du  supérieur  ou  du  tribun , qui  interposait  son  veto. 

» On  ne  pouvait  donc  jadis,  à Rome,  empêcher  l’effet 
de  la  sententia  ou  du  judicatum  que  par  le  moyen 
extraordinaire  ou  détourné  de  l’opposition , intercessio, 

■ V.  M»  Giraud,  ouvrage  cité,  p.  69  et  suiv. 
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d’un  magistrat  d’ordre  égal  ou  supérieur,  ou  d’un  tri- 
bun, dont  on  invoquait  l’intervention , ce  qui  s’appelait 
implorare  auxilium,  magistratum  appcllare.  Cette  ap- 
pellatio  n’avait  rien  de  commun  avec  la  provocatio, 
l’appel  au  peuple,  l’appel  au  souverain.  Mais  lorsque, 
sous  l’empire,  le  prince  eut  pris  ou  reçu  la  souveraineté 
déléguée,  en  même  temps  que  les  hautes  magistratures, 
l’ancienne  inlercessio,  après  avoir  subsisté  en  sa  forme 
originale,  se  confondit  facilement  avec  la  provocatio, 
puisque  le  prince  interccssor  était  en  même  temps  le 
souverain  lui-même,  et  de  cette  confusion  naquit  le  sy- 
stème de  l’appel , car  le  nom  d’appellatio  survécut  avec 
une  acception  nouvelle  » 

171.  Sous  le  régime  de  la  république,  basé  sur  la 
souveraineté  du  peuple,  il  était  naturel  que  les  décisions 
des  jurés,  qui  étaient  les  délégués  médiats,  fussent  sans 
appel.  Sous  le  régime  impérial,  qui  avait  confisqué  cette 
souveraineté,  et  qui  faisait  tout  dépendre  de  la  volonté 
du  prince,  quum  omnia  ab  una  imperatoriæ  majeslatis 
solicitudine  algue  administratione  pendeant 2 , ou  bien 
quum  omnia  a principali  cura  pendeant  3 , l’appel  s’in- 
troduisit naturellement  comme  un  recours  de  l’inférieur 
au  supérieur.  En  France , sous  le  régime  féodal , qui 
avait  produit  un  effet  inverse,  en  détachant  le  pouvoir  du 
centre  pour  le  répandre  aux  extrémités,  l'appel  disparut, 
et  il  ne  se  rétablit  que  quand  la  centralisation  recommença 
par  l’effet  d’un  reflux  en  sens  contraire. 

172.  Voici  donc  quelle  était  sous  l’empire,  à l’époque 

\ 

< M.  Giraud,  outrage  cité,  p.  70  et  s. 

* Novell.  Leonis  46. 

* Novell.  Leonit  47. 
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dont  je  m’occupe,  l’organisation  judiciaire  ordinaire  pour 
les  affaires  civiles  et  criminelles  de  droit  commun  : Les 
gouverneurs  étaient  les  judices  ou  juges  ordinaires  ayant 
la  plénitude  de  juridiction  : qui  universas  provincias  re- 
gunt,jusgladii  habent  : et  in  metallum  dandi  potestas 
eis  permissa  est 1 . 

173.  Il  y avait  au-dessous  d’eux  des  magistrats  munici- 
paux, duumviri,  defensores,  ou  sous  toute  autre  dénomi- 
nation, et  des  judices  pcdunei,  qui  jugeaient  les  causes  de 
peu  d’importance,  comme  nos  juges  de  paix  actuels;  ils 
statuaient  à charge  d’appel  devant  les  prœsides2.  Les 
duumvirs  cumulaient,  en  outre,  des  attributions  admi- 
nistratives avec  leurs  fonctions  judiciaires. 

1 74.  Les  opinions  varient  beaucoup  sur  ce  que  l’on  doit 
entendre  par  judices  pedanei.  M.  Bonjean , après  avoir 
passé  en  revue  les  opinions  diverses , conclut  en  disant 
qu’ils  n’étaient  autres  que  les  magistrats  municipaux  et  les 
défenseurs  des  cités  *.  Cette  opinion,  en  tant  qu’absolue , 
me  semble  réfutée  par  le  texte  positif  de  la  loi  3 Cod.  Th. 
de  Reparut,  appell. 3 et  la  lecture  du  titre  de  Pedaneis 
judicibus  au  Code  de  Justinien.  Je  pense,  avec  J.  Gode- 
froy, que  c’étaient  principalement  des  espèces  d’arbi- 

1 Dig.  1.  G,  § 8,  de  Offre,  preesid. 

2 Cod.  Th.  1.  3 de  Reparat.  appell. 

* V.  Traité  des  .Jetions,  t.  i.  p.  320. 

4 * Quoticns  vero  a magistratibus  pedaneisque  judicibus  dicta 
sententia  appcllatione  suspenditur,  super  qua  disceptatio,  non 
auditorii  sacri,  sed  ordinariorum  judicum  cognitione  traclauda 
est.  » Il  me  semble  manifeste  que  cette  loi  suppose  l'existence 
simultanée  et  distincte  des  magistrats  municipaux  et  des  juges 
pédanés. 
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très  donnés  aux  parues  par  les  magistrats  ordinaires 
Du  reste , j’admets,  avec  Pothier,  que  les  mots  judices 
pedanei  étaient  une  expression  complexe  employée  dans 
des  sens  divers,  et  tantôt  pour  les  juges  donnés  par  les 
magistrats,  tantôt  pour  les  magistrats  inférieurs,  qui  ne 
siégeaient  pas  sur  un  tribunal  proprement  dit,  comme 
autrefois  les  édiles,  les  questeurs,  les  tribuns,  et  comme 
les  magistrats  municipaux 1  2. 

On  sait  que  Dioclétien  abolit  l’ancien  ordre  de  procé- 
dure , d’apres  lequel  les  parties  devaient,  en  règle  géné- 
rale , s’adresser  au  magistrat,  préteur  ou  gouverneur  de 
province,  pour  obtenir  une  formule  contenant  la  détermi- 
nation des  pouvoirs  du  juge  devant  lequel  les  plaideurs 
étaient  renvoyés.  Sous  le  système  formulaire,  il  y avait  trois 
genres  de  causes  soumises  à des  règles  différentes  : 1°  ce- 
lui des  causes  minimes , dans  lesquelles  le  magistrat  ou 
gouverneur  était  tenu  de  nommer  des  juges,  parce  qu’elles 
étaient  trop  peu  importantes  pour  que  le  gouverneur  les 
jugeât  lui-même;  2°  celui  des  causes  que  le  gouverneur 
ne  pouvait  pas  déléguer,  et  qu’il  devait  juger  lui-même; 
3° enfin,  celui  des  causes  dans  lesquelles  il  pouvait  à son 
gré  juger  lui-même  ou  renvoyer  les  parties  devant  un  juge 
délégué  3. 

175.  Dioclétien  a changé  cet  ordre  de  jugements  par 
sa  constitution  célèbre  de  l’an  294,  devenue  la  loi  2 du 

1 Judices  pedanei,  id  est  arbitri  dati  ab  ordinariis  magistrati- 
bus.  Godef.  ad  1.  3 Cod.  Th.  de  Repar.  appellat.  — V.,  dans  le 
même  sens,  Cujas,  Paratitla  ad  Cod.  J.  tit.  de  Pedan.  judic. 

2 V.  Pothier,  Pandect.,  ad  I.  1,  $ 6,  note  3,  de  Potlulando  : — 
et  Dig.  1. 38,  § 10,  de  Parut. 

J V.  God.  ad  1.  1 Cod.  Th.  de  Ofjte.  rect.  prov. 
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Code  de  Justinien,  au  titre  de  Pcdaneis  judicibus.  Il 
veut  qu’à  l’avenir  les  gouverneurs  ( præsidcs ) statuent 
directement  sur  les  causes  dont  il  leur  était  interdit  de 
connaître  , et  qu’ils  devaient  renvoyer  à des  juges  péda- 
nés  ; à l’exception  des  cas  suivants  : s’ils  sont  empêchés 
par  leurs  occupations  publiques , ou  par  la  multitude  des 
procès  à juger.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’ils  pourront 
donner  des  juges  dans  les  matières  qu’ils  avaient  coutume 
auparavant  de  juger  directement  ex  officio  suo 1 . Hors  ces 
cas  là,  il  était  défendu  aux  prœsides  de  donner  des  juges, 
même  dans  les  causes  de  peu  d’importance  ( humiliores ). 
Julien,  par  une  constitution  de  l’an  562  * , modifia  ces 
dispositions , en  permettant  aux  gouverneurs  de  donner 
aux  parties  des  juges  pédanés  dans  toutes  les  causes  mi- 
nimes ( humiliores ) sans  distinction;  et  il  allègue  pour 
raison  que  ces  affaires  ne  sont  pas  assez  importantes 
pour  exiger  l’intervention  du  gouverneur. 

D’après  cela,  il  faut  distinguer  trois  époques  au  sujet 
des  règles  sur  le  jugement  de  ces  causes  minimes  : 
1°  la  première,  avant  Dioclétien,  où  il  n’était  pas  permis 
aux  prœsides  d’en  connaître , et  où  il  devait  les  renvoyer 
aux  juges;  2,>la  deuxième,  sous  Dioclétien  et  jusqu  a Ju- 
lien, où  ils  devaient  juger  eux-mêmes  ces  petites  causes, 
sauf  les  cas  où  ils  étaient  légitimement  empêchés,  5°  la 
troisième  depuis  Julien,  où  les  prœsides  peuvent,  à leur 
gré,  connaître  directement  ou  déléguer  les  causes  humi- 
liores à des  juges  pédanés. 

\ 76.  Cela  suffirait  pour  prouver  que  les  changements 
opérés  par  Dioclétien  et  Julien  n’ont  pas  consisté  à 

* V.  le  texte  entier  de  la  loi  2 Cod.  J.  de  Pedan.  jud. 

! Cod.  Th.  1. 4-2  de  Offre,  rect.  jrov.  — Cod.  J.  1.  5 de  Ped.  jud. 
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confondre  les  juges  délégués  avec  les  duumvirs  ou 
magistrats  municipaux,  comme  le  prétend  M.  Bonjean, 
dont  l’opinion  me  semble,  du  reste,  repoussée  par  les 
textes  du  Digeste  et  du  Code,  qui  montrent  les  duumvirs 
et  autres  magistrats  municipaux  conservant  leur  juridic- 
tion à côté  des  juges  pédanés  Au  surplus,  l’opinion  de 
Godefroy,  qui  assimile  les  juges  pédanés  à des  arbitres 
délégués  pas  les  gouverneurs,  est  confirmée  par  des  tex- 
tes positifs  de  constitutions  postérieures  à Dioclétien  et 
à Julien 1  2.  Quant  à l’objection  que,  si  les  juges  pédanés 
eussent  été  des  délégataires  ordinaires,  l’appel  aurait  dû 
se  porter  au  magistrat  supérieur  à celui  qui  avait  délé- 
gué , elle  est  sans  fondement  : car  c’était  un  axiome  en 
droit  romain,  que  l’appel  se  portait  devant  celui  qui  avait 
donné  le  juge,  cum  appellari,  qui  judicem  dédit  *.  Ce 
cas  n’a  rien  de  commun  avec  celui  où  le  magistrat  aurait 
délégué  sa  propre  juridiction  : c’est  alors  seulement  que 
le  déléguant  n’aurait  pu  connaître  de  l’appel  contre  son 
délégué  l 4. 

177.  En  principe,  l’appel  était  recevable  dans  toutes 
les  causes  5 6 , soit  civiles 9 , soit  criminelles 7 , sauf  les 


1 Dig.  1.  26  Ad  'municipalem.  — Cod.  Th.  1.  171  de  Deeur.  — 
Cod . J.  I.  55  coi  tit. 

2 V.  Cod.  Th.  I.  63  et  67  de  Appellat.: — I.  ult.  de  Repar.  appell. 
— Adde  Cod.  J.  1.  31  de  Appellat. 

* Dig.  1.  1 (fuis  a qiio  appelletur. 

4 Ab  eo  cui  quis  mandavit  jurisdictionera,  non  ipse  provoca- 
bitur.  Dict.  leg.,  § 1. 

5 Cod.  Th.  1.  4 de  Appellat. 

6 Cod.  Th.  1.  20,  55,  58,  cod.  tit. 

7 Cod.  Th.  1.  2, 20,  55,  58,  eod.  tit. 


Digitized  by  Googli 


LIVRE  I,  TITRE  II. 


m 

exceptions  établies  par  les  lois.  On  pouvait  appeler  de 
tous  magistrats,  à l’exception  du  préfet  du  prétoire  L 

178.  L’appel  contre  les  jugements  des  juges  ordi- 
naires ( prœsidcs ) se  portait  devant  leur  supérieur  im- 
médiat, qui  était  tantôt  un  proconsul,  tantôt  un  comte 
de  province,  comme  le  comte  d’Orient  ou  le  comte  d’A- 
frique, tantôt  le  vicaire  du  préfet  du  prétoire2,  tantôt  le 
préfet  de  la  ville  de  Rome  ou  de  Constantinople*.  En 
suivant  l’ordre  hiérarchique  des  fonctions,  on  pouvait 
appeler  des  décisions  des  proconsuls,  des  comtes  de 
provinces,  des  vicaires  des  préfets  du  prétoire  et  des 
préfets  de  la  ville 1 , bien  qu’ils  jugeassent  vice  sacra,  ou 
vice  principis,  aux  lieu  et  place  du  prince  et  en  vertu  de 
ses  pouvoirs.  Mais  on  ne  pouvait  pas , d’après  les  No- 
velles , se  pourvoir  de  piano  devant  l’empereur  : c’eût 
été  violer  l'ordre  établi  pour  les  degrés  de  juridiction, 
et  il  aurait  renvoyé  les  demandeurs  sans  réponse  5. 

Il  n’y  avait  que  les  préfets  du  prétoire  qui  jugeassent 
en  dernier  ressort f>.  On  pouvait  seulement  se  pourvoir 
en  cassation  contre  leurs  jugements,  pour  violation  de 
la  loi  : « Litigantibus  in  amplissimo  prœtorianœ  præ- 


1 Cod.  Th.  I.  16  eod.  tit. — Cod.  J.  I.  19  deJpptllut.;—\.  un. 
de  Sent,  prcef.  prœt. 

1 Cod.  Th.  1. 16  de  Jppellat.  — Cod.  1. 19  eod.  tit. 

1 Cod.  Th.  1. 13  dict.  tit. 

1 V.  dict.  leg. 

* Si  vero,  cum  te  non  adierit,  venire  ad  hanc  regiani  præsump- 
serit  civitatcm,  et  reinittemus  eum  rum  omni  correctionc,  et 
responsum  non  dabimus.  Nov.  17,  c.  3 in  fine. 

8 A præfectis  autera  prætorioprovocare  non  sinimus.  Dict.  1. 16 
et  19. 
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fecturœ  judicio,  si  contra  jus  se  læsos  affirment,  non 
provocandi,  sed  supplicandi  licentiam  minislramm  1 . 

179.  L’empereur,  qui  possédait  la  plénitude  des  pou- 
voirs, était  donc  le  centre  auquel  tous  les  recours  pou- 
vaient aboutir,  soit  dans  l’ordre  hiérarchique , par  une 
succession  d’appels,  soit  par  la  voie  extraordinaire  du  re- 
cours en  cassation.  Le  nombre  des  degrés  de  juridiction 
n’était  pas  limité,  comme  chez  nous  dans  l’ordre  judi- 
ciaire, à deux  degrés  : il  suivait  la  hiérarchie  des  fonc- 
tions, sans  se  préoccuper  du  nombre  des  degrés,  comme 
cela  se  pratique  en  France  pour  le  recours  administratif 
contentieux , qui  n’est  point  limité  par  le  nombre  de  de- 
grés, et  qui,  partant  du  maire  au  préfet,  du  préfet  au 
ministre,  et  du  ministre  à l’empereur  en  conseil  d’Etat , 
peut  offrir  quatre  degrés  de  juridiction.  Cela  peut  fournir 
une  image  des  recours  en  droit  romain , où  le  judiciaire 
et  l’administratif  étaient  confondus. 

Toutefois,  Justinien  a introduit  une  limite  à l’exten- 
sion indéfinie  de  l’appel , en  ce  que  celui  qui  avait  été 
condamné  successivement  par  trois  décisions  conformes 
sur  les  mômes  chefs,  super  iisdem  capitulis,  ne  pouvait 
plus  être  recevable  à attaquer  la  dernière  sentence  2. 

180.  Il  importait  peu  que  l’affaire  fût  importante  ou 

< Cod.  J.  1.  unie,  de  Sent.  præf.  pr<tt. 

2 Cod.  J.  tit.  Ve  liceat  in  una  eademque  causa. 

Cette  règle  est  consacrée  pour  les  appels  de  France  en  cour  de 
Rome,  par  le  concordat  de  1516,  rubr.  vi,  en  ces  termes  : 
• Nous  décernerons  en  outre  qu’il  ne  soit  loisible  doresnavant 
» appeler  La  deuxième  fois  d’une  sentence  interlocutoire,  ne  la 
» troisième  fois  d’une  définitive.  » V.  Rec.  des  Lois  fr.,  par  Isam- 
bert,  t.  xii,  page  89. 
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minime  pour  rendre  l’appel  recevable  : et  in  majoribus 
et  in  minoribus  negotiis,  appellandi  facilitas  est 1 . Toute- 
fois on  pouvait  renoncer  avant  la  sentence  à la  faculté 
d’appeler  2. 

181.  11  n’était  pas  permis  d’appeler  des  jugements 
simplement  interlocutoires,  avant  le  jugement  défini- 
tif3, à moins  que,  dans  une  cause  civile,  le  juge  n’eût 
ordonné  la  torture,  ou  que,  dans  une  affaire  criminelle, 
il  ne  l’eut  ordonnée  contrairement  aux  dispositions  de  la 
loi  *. 

182.  Quant  à la  forme,  l’appel  pouvait  se  faire  de 
deux  manières  : verbalement,  devant  le  juge  qui  avait 
rendu  la  sentence s , ou  par  déclaration  au  greffe  6 , ou 
bien  par  un  libelle  adressé  au  même  juge  dans  le  délai 
légal,  et  qui  devait  contenir  le  nom  de  l’appelant,  celui 
de  l’intimé,  et  la  désignation  de  la  sentence  attaquée. 
Cet  acte  d’appel  était  désigné  sous  le  nom  de  libellus  ap- 
pellatorius  7. 

183.  Quel  était  le  délai  de  l’appel  '?  Avant  Justinien,  il 


1 Cod.  J.  I.  20  de  Appellat. 

- Si  quis  ante  sentcnliam  professus  fuerit  se  a judice  non  pro- 
vocaturum,indubitate  provocandi  auxilium  perdidit.  Dig.I.  I,  $3, 
A quibus  apprit. 

3 Cod. Th.  1.  25,  65,  de  Appellat.;  — 1. 1,  2,  5,  Quor.  appell.  non 
recip.  — Cod.  Just.  1.  5 in  fine  de  Judiciis; — et  1. 5 Quor.  appell. 
non  ree. 

1 Dig.  1.2  de  Appellal.  recip.  v el  non. 

5 I.itigatoribus  copia  est  etiam  non  scriptis  libellis,  illico  appel- 
lare  voce.  Cod.  J.  1.  14  de  Appellat. 

* Si  apud  acta  quis  app.;llaverit , satis  erit  si  dicat,  Appcllo. 
Dig.  1.  2 de  Appellat. 

1 Dig.  1. 1,  § 4,  de  Appellat. 
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était  de  deux  jours , si  l’on  appelait  en  son  nom  et  dans 
son  propre  intérêt;  et  de  trois  jours,  si  l’on  appelait  au 
nom  d’autrui  1 ; et  ce  délai  courait  à partir  du  jour  de  la 
sentence  2.  Justinien  a étendu  le  délai  de  l’appel  à dix 
jours,  sans  distinction  du  cas  où  l’appel  avait  lieu  par 
l’appelant  en  son  nom,  ou  par  un  procureur  au  nom  d’au- 
trui *. 

184.  Lorsque  la  déclaration  d’appel  était  faite,  le  juge 
qui  avait  rendu  la  décision  attaquée  devait  envoyer  au 
juge  d’appel  des  lettres  dimissoires  désignées  sous  le 
nom  de  apostoli,  par  lesquelles  il  attestait  qu’un  tel,  par 
exemple  Lucius  Titius , s’était  rendu  appelant  de  la  sen* 
tence  rendue  entre  lui  et  son  adversaire  désigné1.  On 
appelait  cet  acte  lettre  dimissoire , parce  que  la  cause 
était  par  là  renvoyée  au  juge  d’appel 3 4 5 *.  Si  le  juge  refu- 
sait de  délivrer  ces  lettres  dans  le  délai  légal , l’appelant 
qui,  dans  un  délai  fixé , justifiait  de  ses  réquisitions  pour 
les  obtenir,  n’encourait  pas  la  déchéance  G.  Dioclétien 
dispensa  l’appelant  de  faire  la  demande  de  ces  lettres,  et 
obligea  le  juge  qui  avait  rendu  le  jugement  attaqué  d’en- 
voyer d’office  les  lettres  dimissoires  au  juge  d’appel 7. 

185.  Lorsque  l’appel  devait  être  porté  devant  le  prince 


1 Dig.  1.  5,  S 5,  de  Appellat.;  — 1.  1,  § 12,  Quando  appell.  sit. 

2 Biduum  vel  triduum  appellation^  ex  die  sententiæ  lato  com- 
putandum  erit.  Di".  I.  1,  § 5,  Quando  appell.  sit. 

* Hodie  autcm  euilibet  tribuitur  spatium  decem  dicrum , a 
sententia  revocanda  numerandum.  Novell.  23,  c.  1,  et  Cod.  aulh. 
Hodie  ad  1.  6 de  Appell. 

4 Dig.  1.  unie,  de  Libell.  dimissor.  — Cod.  1.  31  de  Appellat. 

5 Dig.  1. 106  de  Vert),  sign. 

4 Dig.  1.  unie.,  §2,  de  Libell.  dimiu. 

7 Cod.  J.  1.  6,  S 16»  de  Appellat. 
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ou  son  délégué  jugeant  vice  sacra , c’est-à-dire  à son 
lieu  et  place  par  délégation,  l’appelant  devait,  dans  les 
vingt  jours  à partir  du  jugement,  demander  au  juge  qui 
avait  rendu  la  sentence  de  déposer  au  greffe  un  exem- 
plaire ou  copie  de  son  jugement  (opinionis  exemplum), 
et,  dans  les  cinq  jours  suivants,  il  devait  y joindre  sa  réfu- 
tation ( prcccs  refutatoriœ ),  afin  que  toutes  les  pièces  de 
l’instruction  fussent  adressées  au  prince  dans  les  trente 
jours  du  jugement  1 pour  le  mettre  en  état  de  statuer  en 
connaissance  de  cause  in  auditorio  sacro 2 , à peu  près 
comme , chez  nous , les  arrêtés  de  conflits  d’attribution 
sont  déposés  au  greffe  du  tribunal  qui  a rendu  le  juge- 
ment objet  du  conflit,  où  les  parties  peuvent,  pendant 
un  délai  de  quinzaine,  en  prendre  connaissance  et  four- 
nir leurs  observations  3.  L’inobservation  de  ces  délais 
emportait  déchéance  *.  Le  juge  devait  joindre  aux  pièces 
son  rapport  ou  son  avis,  rclatio,  consultatio,  pour  éclai- 
rer le  prince  3. 

186. 11  ne  faut  pas  confondre  ces  rapports,  rclationes, 
rédigés  après  jugement  et  sur  appel  formé,  avec  les  réfé- 
rés des  judices  à l’empereur,  désignés  également  par  le 
même  mot  latin,  relationes,  et  qui  se  produisaient  dans 
le  cours  d’une  instance , lorsque  le  juge  éprouvait  de 
l’embarras  pour  juger  fi.  Ce  dernier  genre  de  référés  fait 
l’objet  d’un  titre  spécial  dans  les  Codes  Théodosien  et 


• Cod.  Th.  1.  29,  51,  32,  de  Jppellat. 

! Cod.  Th.  1.  3 de  Relationib.;  — 1.  1,  8,  9, 14,  de  ./ppellot. 
3 Ordon.  du  1 juin  1828,  art.  13. 
î Cod.  Th.  1. 14  de  Jppellat. 

5 Cod.  Th.  I.  34  et  63  de  Âppellat. 

6 V.  God.  ad.  1.  5.  Cod  Th.  de  Relationib. 
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Justinien  '.  Comme  cette  sorte  de  référés  était  un  moyen 
d’entraver  le  cours  de  la  justice,  ils  furent  abolis  par 
Justinien  2. 

187.  L’instance  d’appel  devait  être  introduite  et  jugée 
dans  un  délai  déterminé,  qui  variait  selon  la  nature  des  af- 
faireset  l’éloignement  des  provinces.  Cedélaiexpiré,  l’appel 
était  censé  déserté3.  Mais  il  était  permis,  en  cas  d'empê- 
chement légitime,  d’obtenir  un  relevé  de  déchéance,  ce 
qu’on  appelait  reparatio  appellationis , à charge  de  le 
demander  dans  un  délai  fixé,  délai  qui  était  d’un  mois 
s’il  s’agissait  de  l’appel  d’une  sentence  des  duumvirs  ou 
des  juges  pédanés1,  et  de  trois  mois  s’il  s’agissait  de 
l’appel  d’une  décision  des  juges  ordinaires,  præsides 5. 
Après  un  premier  relevé  de  déchéance , on  pouvait  en 
obtenir  un  second,  s’il  n’y  avait  aucune  faute  de  la  par- 
tie ou  du  juge,  mais  une  maladie  ou  empêchement  pour 
cause  majeure6.  Justinien  apporta  quelques  modifica- 
tions à ce  système 


SECTION  III. 

Attributions  civiles  et  de  Juridiction  volontaire. 

188.  Les  magistrats  ou  gouverneurs  des  provinces 


1 Cod.  Th.  lib.  xi,  tit.  20.  — Cod.  J.  lib.  vu,  tit.  61. 

2 Novell.  125,  c.  1 ; et  auth.  IVotojure  ad  1. 1 Cod.  de  Jielat. 

3 V.  Cod.  Th.  I 4 l,  45,  4G,  63,  64,  de  Jppellat.;  — Cod.  J.  I.  8 
de  ippell. 

* Cod.  Th.  I.  1 et  s.  de  Réparai. 

5 Cod.  Th.  I.  3 et  8 eod.  lit. 

fi  Cod.  Th.  1.  ult.  eod.  tit.;  — et  Cod.  J.  1. 2 de  Tetnpor  el  repar. 
7 Cod.  J.  I.  ult.  de  Temp.  et  repar. 
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n’exerçaient  pas  seulement  la  juridiction  contentieuse, 
qui  consiste  à statuer  sur  des  contestations  : ils  avaient , 
en  outre , la  juridiction  volontaire,  qui  consiste  à inter- 
poser son  autorité  inter  volontés,  pour  habiliter  certains 
actes  à raison  desquels  la  loi  exige  ou  autorise  l’inter- 
vention et  le  concours  du  magistrat , afin  de  les  valider 
ou  de  les  authentiquer.  Sous  ce  rapport,  les  fonctions 
des  magistrats  romains,  sous  le  Bas-Empire,  avaient  plus 
d’importance  que  celles  des  nôtres  , en  ce  sens  qu’il 
y avait  un  plus  grand  nombre  d’actes  qui  pouvaient 
s’accomplir  avec  le  ministère  des  judices,  qu’il  n’y  en  a 
dans  notre  législation  moderne.  Cela  s’explique  par  l’idée 
fondamentale  qu’avec  le  progrès  de  la  civilisation , le 
travail  et  les  fonctions  vont  se  divisant  et  se  subdivisant 
dans  une  mesure  illimitée. 

189.  Les  principaux  objets  rentrant  dans  la  juridiction 
des  magistrats  étaient  : l’affranchissement  des  esclaves , 
l’adoption,  l’émancipation,  la  cessio  injure,  la  missio  in 
bonorum  possessioncm,  la  nomination  des  tuteurs  et  cu- 
rateurs. La  législation  impériale  y avait  ajouté  la  tran- 
scription de  certains  actes  sur  des  registres.  On  sait  que , 
d’après  l’ancien  droit  établi  par  la  loi  Cincia,  les  dona- 
tions excédant  une  certaine  somme  devaient  être  accom- 
pagnées de  la  mancipation  ou  de  la  tradition , de  sorte 
que  la  simple  promesse  de  donner  eût  été  sans  effet 
Constantin  voulut  que  les  donations  fussent  faites  par 
écrit,  et  qu’elles  fussent  insinuées  apud  judicem  velma- 
gistratus 2,  c’est-à-dire,  selon  Yinlerpretatio  de  la  même 


' Cod.  Th.  1. 1,  4,  5,  7 et  8 de  Donat. 
2 Cod.  Th.  1. 1.  de  Donat. 
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constitution,  apud  judicem,  aut  apudcuriam;  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  au  greffe  du  juge  ordinaire,  et,  à 
son  défaut,  à celui  de  la  municipalité 

190.  A l’égard  des  testaments,  on  connaît  les  deux  for- 
mes des  testaments,  soit  écrits,  soit  nuncupatifs,  expli- 
quées dans  les  Institutes 1  2.  Les  textes  des  Codes  Théo- 
dosien et  Justinien  rappellent,  en  outre,  la  possibilité 
de  disposer  par  déclaration  de  dernière  volonté  sur  les 
registres  judiciaires,  devant  le  judex  ou  devant  les  ma- 
gistrats municipaux3.  Rien  de  plus  naturel,  en  effet, 
que  de  reconnaître  aux  magistrats  publics  la  faculté  de 
recevoir  et  d’authentiquer  la  volonté  des  parties.  Ce  mode 
a dû  précéder  la  translation  du  même  pouvoir  à une 
classe  de  personnes  spéciales  comme  sont  aujourd’hui 
nos  notaires , les  magistrats  offrant  toute  garantie  à rai- 
son de  leur  office  et  des  dépôts  publics  ou  greffes  atta- 
chés à leurs  prétoires.  Il  existait  il  est  vrai,  chez  les  Ro- 
mains, des  tabellions  chargés  de  rédiger  les  testaments 
et  les  contrats  des  particuliers  *;  mais  il  y avait  cette 
différence  capitale  avec  nos  notaires  de  France,  qu’ils 

1 Apud  acta  adlegare...  apud  judicem  ordinarium  ; vel,  si  eum 
a tasse  contigerit,  apud  curatorcm,  municipales^  e ejusdem  civi- 
tatis.  Cod.  Th.  1.  3 end.  tit.  — Conf.  Cod.  J.  1. 25, 33 et  36,  § ult., 
end.  tit. 

! Inst,  de  Testant. 

3 Sicut  ergn  securus  erit,  qui  artis  cujuscunque  judicis,  aut 
municipum,  aut  auribus  privatorum  mentis  suæ,  postremum  pu- 
blicavit  judicium...  Cod.  J.  1. 19  de  Testant. — Conf.  1. 18  eod.  tit.; 

— et  Cod.  Th.  1 .k  de  Testant. 

1 Cod.  Th.  1. 1 Jd  kg.  Corn,  de  falto;  — 1.  3 de  Decur. — Cod. 
i.  I.  Ut  nemo  ad  suum  pair.;— 1. 2 de  Etimtch.; — 1.  24  de  Testant. 

— Dig.  1.  9,  $ 4,  tic  Parais. 
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n’étaient  pas  des  officiers  publics  et  ne  pouvaient  confé- 
rer aucun  caractère  authentique  aux  actes  qu’ils  rédi- 
geaient '.  La  garde  ou  dépôt  des  actes  entre  leurs  mains 
offrait,  d’ailleurs,  moins  de  sûreté  que  dans  les  greffes 
des  judices  de  provinces  ou  des  magistrats  municipaux. 
Ces  magistrats  présentaient  donc  le  double  avantage, 
1°  de  l’authenticité  des  actes;  2°  de  la  sécurité  de  leur 
conservation.  C’est  pour  cela  que  les  actes  les  plus  im- 
portants de  la  vie  civile,  les  donations  et  les  testaments, 
y étaient  reçus. 

191.  Pour  les  donations,  la  formalité  de  l’insinuation 
apudacta,  c’est-à-dire  sur  les  registres  judiciaires,  était 
nécessaire,  depuis  Constantin,  à peine  de  nullité,  sur- 
tout dans  l’intérêt  des  tiers  2 ; de  sorte  que  les  magistrats 
faisaient  ici  l’oflice  de  notaires  et  de  conservateurs  d’hy- 
pothèques chargés  de  la  transcription. 

192.  Quant  aux  testaments,  ils  pouvaient  être  rédi- 
gés, conservés  et  ouverts  par  les  magistrats  3.  Quel  est 
le  sens  du  mot  publicari,  employé  dans  la  constitution 
citée  en  note?  Selon  J.  Godefroy,  il  signifie  l’ouverture 


1 Cod.  Th.  1. 1 Ad  kg.  Corn,  de  falso.  — Cod.  J.  I.  21  eod.  tit.  : 
quouiam  scripluræ  veritas,  si  res  poposcerit,  per  ipsum  debet 
probari  auctorem. 

2 Cod.  Th.  I.  1,  3,  5,  8,  de  Donat. 

* Cod.  Th.  1.  ï de  Testament.  : Testamenta  omnium,  eeeterague. 
quor  apud  o/fîcium  censuale  publicari  soient,  in  eodem  reserenlur.  — 
Dans  la  même  loi,  rapportée  au  Code  Justinien,  au  lieu  de  rere- 
rentur,  on  lit  reserventur.  V.  1.  18  cod.  tit . — D’après  la  leçon  du 
Code  Théodosien,  les  testaments  doivent  être  ouverts  dans  le  lieu 
où  ils  ont  été  déposés;  d’après  la  version  du  Code  Justinien,  ils 
doivent  y être  conservés  : c’est,  je  crois,  la  première  leçon  qui 
est  l’originale  et  la  vraie. 
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et  la  lecture  du  testament  après  la  mort  du  défunt 1 . Je 
pense,  avec  M.  de  Savigny,  que  par  ce  mot  les  Romains 
entendaient  la  déclaration  de  dernière  volonté  faite  par  le 
testateur  devant  le  juge,  formalité  distincte  de  la  reci- 
latio  ou  lecture  qui  avait  lieu  après  la  mort  du  testa- 
teur 2.  D’autre  part,  il  me  semble  que  Savignv  se  trompe 
en  disant  que  la  première  formalité , désignée  sous  le 
nom  de  jniblicatio , ne  s’appliquait  pas  aux  testaments 
écrits  ou  solennels,  mais  seulement  aux  testaments  nun- 
cupatifs  3.  Je  ne  suis  pas  touché  de  la  raison  qu’il  en 
donne,  à savoir,  que,  ces  testaments  étant  cachetés  et  ne 
devant  s’ouvrir  qu’après  la  mort,  la  transcription  n’au- 
rait pu  en  être  faite  sur  les  registres  du  juge.  Outre  que 
cette  transcription  littérale  n’est  prescrite  nulle  part 
comme  formalité  nécessaire,  rien  ne  s’opposait  à ce  que 
le  testament  fût  présenté  etdéposé  clos  et  cacheté,  comme 
nos  testaments  mystiques  (art.  976  C.  N.)  , et  à ce  que 
le  magistrat  dressât  procès-verbal  de  la  présentation  et 
du  dépôt.  Cela  est  d’autant  plus  naturel,  que  les  Romains 
avaient  été  depuis  longtemps  accoutumés  à celer  le  nom 
de  leurs  héritiers  testamentaires , ainsi  que  cela  s’était 
pratiqué  sous  la  forme  de  tester  perœs  et  libram,  d’après 
laquelle  Yemptor  imaginarins  devait  rendre  l’hérédité  au 
véritable  héritier  4. 

193.  Quant  à l’ouverture  des  testaments  et  à la  reci- 


1 Videtur  autem  liæc  lex  tota  accipicnda  de  publicatione,  seu 
apertura  , et  recitatione  testament!  post  mortem  testatoris,  «t 
extrema  legis  ostendunt.  V.  ad  diet.  1. 1 Cod.  Th.  de  Testant. 

- V.  f/ist.  du  Droit  rom.,  t.  i,  p.  78,  note  199. 

J V.  ibid.,  p.  79. 

■'  Gaius,  ii,  103. 

T.  I.  11 

A 
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talio,  elle  devait  se  faire  cinq  jours  après  la  mort  du  tes- 
tateur. Les  testaments  solennels  étaient  portés  devant  le 
magistrat  : là  ils  étaient  lus,  cachetés  de  nouveau  , mis 
au  rang  des  archives , et  un  procès-verbal  constatait 
toutes  ces  opérations  '.  Cette  formalité  équivalait  à une 
notification  faite  au  public  de  la  mutation  opérée  par  la 
translation  de  la  succession  du  défunt  à son  héritier,  no- 
tification que  le  public  a intérêt  à connaître  pour  savoir 
quel  est  le  propriétaire,  et  qui  se  faisait,  dans  les  ventes, 
par  la  mancipation  ou  la  tradition,  et  dans  les  donations, 
par  l’insinuation  de  l’acte  les  contenant. 

194.  La  rédaction  ou  le  dépôt  aux  archives  des  actes 
reçus  par  \ejudcx  ou  les  magistrats  municipaux,  se  con- 
serva en  France  pour  les  donations  et  les  testaments  2 : 
et  c’est  là  un  point  juridique  important  ; car  il  sert  à 
suivre  la  filière  des  institutions  municipales  dans  la  Gaule 
après  l’invasion  des  barbares. 

19o.  De  tout  cela  il  résulte  que  les  magistrats  pro- 
vinciaux, et  aussi  les  magistrats  municipaux,  étaient  les 
archivistes  des  actes  les  plus  importants  de  la  vie  civile 
des  citoyens,  tels  que  les  donations  et  les  testaments: 
leurs  greffes  formaient  une  espèce  de  tabularium  ou  dé- 
pôt public  pour  ces  actes. 

196.  En  résumé,  on  voit  que  les  gouverneurs  ordi- 
naires des  provinces,  prœsides,  judices,  cumulaient  l’ad- 
ministration générale,  soit  pure,  soit  contentieuse , avec 
les  pouvoirs  judiciaires,  civils  et  criminels.  Cette  eonceu- 

1 Paul.  Sent,  iv,  0. — Cod.  Just.  Qucmad.  tcstam.  — Cod.  Th. 
I.  4 de  Testant. 

- Marculfe  nous  a transmis  la  formule  de  ces  dépôts.  V.  For- 
mul,  tt,  37,  l.  in,  p.  335,  edit.  Walter. 
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tration  de  puissance  leur  donnait  une  force  immense  pour 
le  mal , et  ils  ne  se  faisaient  point  faute  d’en  user.  Les 
constitutions  des  empereurs  sont  remplies  de  dispositions 
tendant  à réprimer  ces  abus.  Les  peines  les  plus  fortes 
sont  souvent  prononcées  ; mais  on  sent  facilement  que 
c’étaient  des  remèdes  inutiles.  Dans  un  gouvernement 
despotique,  le  mal  sort  de  tous  les  agents  investis  d’une 
portion  quelconque  du  pouvoir,  et  l’on  peut  dire  qu’il  est 
proportionné  à l’étendue  des  attributions  exercées  par 
chacun  d’eux.  A ce  titre,  le  plus  grand  mal  vient  ordi- 
nairement du  chef  de  l’Etat,  et  de  l’excès  de  zèle  que 
mettent  ses  serviteurs  dans  l’accomplissement  de  ses  vo- 
lontés réelles  ou  présumées. 

197.  Il  existait  cependant  une  garantie  dans  la  publi- 
cité de  l’audience , qui  avait  lieu  aussi  bien  pour  les  cau- 
ses civiles  que  pour  les  causes  criminelles  1 . Les  avocats 
des  parties  avaient  autrefois  toute  latitude  pour  la  dis- 
cussion et  les  plaidoiries;  mais  Lydus  se  plaint  de  ce 
que  les  discussions  avaient  été  étranglées  et  la  publicité 
restreinte  2. 


' Judex  sibi  hanc  præcipuam  curam  in  audiendis  ac  discin- 
gendis  litibus  iinpositam  esse  non  ambigat,  ila  ut  non  in  sccessu 
domus...  sententiam  referai,  sed  apertis  secretarii  foribus,  intro 
vocatis  omnibus,  et  civiles  et  criminales  controversias  audiat. 
Cod.  Th.  1.  2 de  O [fie.  rect.  proc. 

2 Quæ  omnia  interfère,  ut  ne  vestigium  quidem  eorum  in  ju- 
dicio  munscrit,  judieibus  non  nisi  in  occulto,  cuin  risu  adstan- 
tium,  quasi  in  inimLs  causas  quasdam  audien libus.Z>e  Magistrat . 
reip.  rom. , p.  123,  edit.  llase. 
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De»  A»se»»eur»  et  dot»  Officier»  de» 
gouverneur»  do  province». 


198.  Les  magistrats  avaient  des  assesseurs  pour  les  ai- 
der dans  leurs  fonctions  judiciaires,  et  des  employés  dési  - 
gués  par  le  nom  générique  d 'officiales,  formant  ensemble 
ce  qu’on  appelait  of/icitim,  portant  différentes  dénomi-  ‘ 
nations  et  répartis  en  bureaux , scrinia,  pour  l’expédi- 
tion et  l’exécution  des  affaires  soit  administratives,  soit 
judiciaires,  soit  de  juridiction  gracieuse. 

SECTION  I. 


Des  Assesseur*  ou  Conseillers  des  magistrats  des  provinces 


199.  On  a remarqué  souvent  que,  chez  les  anciens,  les 
hommes  publics  semblaient  avoir  une  aptitude  plus  uni- 
verselle que  chez  les  modernes.  Il  n’était  pas  rare  de  voir 
le  même  homme  exercer  des  fonctions  militaires , admi- 
nistratives, judiciaires.  Cela  prouve  seulement  que,  dans 
l’ordre  politique,  de  même  que  dans  l’ordre  économique, 
le  travail  se  divise  à mesure  que  la  civilisation  s’étend  et 
se  perfectionne.  La  réunion  d’attributions  diverses  sur 
une  même  tête  ne  prouve  pas  toujours  une  aptitude 
égale  pour  les  remplir  toutes  également  bien.  Quand  la 
législation  d’un  pays  se  complique,  son  étude  suffit  pour 
remplir  le  temps  et  la  capacité  d’hommes  spéciaux  voués 
à ce  genre  d’occupations.  La  multiplicité  des  opérations 
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amène  la  division  du  travail  administratif,  judiciaire  et 
scientifique,  de  même  que  celle  du  travail  industriel. 

200.  Les  Romains  l’avaient  bien  senti,  et  c’est  pour 
cela  qu’ils  avaient  adjoint  à leurs  magistrats  des  asses- 
seurs ou  conseillers  (ces  deux  mots  sont  synonymes)  ', 
qui  étaient  chargés  de  les  aider  et  de  les  éclairer  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Ces  assesseurs  étaient  ordi- 
nairement des  jurisconsultes  choisis  parmi  les  plus  ha- 
biles, qui  remplissaient,  en  cette  qualité, un  office  public, 
salarié  2 , qui  leur  servait  de  degré  pour  arriver  aux  plus 
hauts  emplois.  Ainsi,  Paul  et  Ulpien  avaient  été  assesseurs 
avant  de  devenir  eux-mêmes  préfets  du  prétoire  3.  Tous 
les  juges  ou  administrateurs  n’étaient  pas  des  Papiniens, 
des  Pauls  ou  des  Ulpiens  : il  y avait  souvent  des  ignorants 
parmi  eux,  comme  cela  se  verra  toujours  en  tous  pays; 
et  alors  on  comprend  qu’en  ce  cas  le  secours  des  asses- 
seurs leur  était  indispensable.  Ammien  Marcellin  nous  a 
laissé  un  curieux  témoignage  de  ce  qui  existait  à ce  sujet 
dans  son  temps  (v.  n°  68). 

201.  Il  nous  reste  des  textes  assez  nombreux  dans  la 
législation  de  l’empire  romain  sur  le  rôle  des  assesseurs1. 
Comme  ils  participaient  à l’influence  du  gouverneur,  au 
moins  par  leurs  conseils , ils  ne  pouvaient  remplir  leur 
office  d’une  manière  permanente  dans  leur  province  : ils 
pouvaient  seulement  y exercer  provisoirement  cet  emploi 

' Cod.  Th.  1.  1 de  Msessorib.—  Cod.  J.  1.  5,  10,  11,  12,  13,  14 
in  pr.  eod.  tit.  — Nov.  GO,  c.  2. 

2 Dig.  1.  4 /(.  t. 

3 V.  Dig.  1.  40  de  Rebus  crédit.  ; — Spartian.  in  Pescennio, 
c.  7. 

1 Dig.  de  Olficio  assessor.  — Cod.  Th.  de  Jsscssorib.  — Cod. 
J.  de  Jsseitorib.  — Nov.  60,  c.  2. 
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durant  quatre  mois  1 ; ils  ne  pouvaient  point  y acheter  de 
Liens2,  ni  s’y  marier3.  * 

202.  Leur  office  consistait,  1°  à instruire  les  deman- 
des ; 2°  à donner  leur  avis  sur  les  décisions  à rendre  par 
le  magistrat  ; 3°  à préparer  les  réponses , les  édits , les 
décrets,  les  rapports  à faire  par  lui  *.  A cet  égard,  ils 
remplissaient  un  rôle  parfaitement  analogue  à celui  de 
nos  conseillers  de  préfecture  dans  les  arrêtés  des  préfets 
en  conseil  de  préfecture  ; car  ils  avaient  simplement  voix 
consultative,  et  non  voix  délibérative  5 : c’est  ce  qu’in- 
dique le  sens  propre  des  mots  assesseurs , conseillers, 
bien  que  plus  tard  ce  dernier  mot  ait  été  employé,  chez 
nous,  dans  un  sens  emportant  l’idée  des  membres  d’une 
cour  ayant  voix  délibérative. 

203.  Les  assesseurs  ne  pouvaient  pas  exercer  en  même 
temps  la  profession  d’avocat  dans  les  affaires  où  ils  sié- 
geaient , ni  être  assesseurs  près  de  deux  magistrats 6 ; 
mais  ils  pouvaient  plaider  dans  les  affaires  où  ils  ne  sié- 
geaient pas 7 , comme  nos  juges  suppléants  peuvent  le 
faire. 

Bien  que  les  assesseurs  exerçassent  un  emploi  public, 
ils  n’étaient  pas  nommés  par  l’empereur,  mais  choisis 
par  les  gouverneurs  ou  autres  magistrats  8. 


• Cod.  J.  1.  10  de  Adsessor  ib. 

2 Cod.  Th.  1.  5 de  Iis  quw  admin. 

3 Cod.  Th.  1.  1 Si  prnvinciœ  reetor. 

1 Dig.  I.  1 de  O ffic.  adsessor. 

5 Arg.  I.  i,  2,  3,  12,  13,  Cod.  J.  de  Adsessor. ; — .\ov.  60,  c.  2. 
— J un  go  supra,  n°  70. 

® Cod.  J.  I.  ult.  de  Adsessor. 

1 Dig.  1.  5 de  Adsessor.,  et  Nov.  60,  c.  2,  § 1. 

8 Cod.  Th.  1. 1 de  Adsessor.  — Cod.  J.  1.  1 cod.  til. 
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204.  Les  judices  ne  devaient  pas  déléguer  d’une  ma- 
nière absolue  leurs  attributions  à leurs  assesseurs,  et 
s’abstenir  complètement  de  siéger  dans  les  procès  ' ; mais 
ilmesembleincontestablequ’ils  pouvaient  se  faire  rempla- 
ceren  cas  d’empêchement,  et  déléguer,  en  ces  cas,  leurs 
pouvoirs1  2. 


SECTION  II. 


De*  Officiers  des  magistrats  provinciaux. 

205.  Chaque  magistrat  avait  près  de  lui  un  ensemble 
d’employés,  désigné  sous  le  nom  d’officiiim,  officiales, 
et  dont  le  nombre  variait  selon  l’importance  du  fonction- 
naire. Ils  formaient  une  espèce  de  milice  organisée  à l’in- 
star de  l’armée,  et  leurs  membres , surtout  les  chefs, 
portaient  des  titres  empruntés  aux  grades  militaires.  Cela 
s’explique , soit  parce  qu’autrefois  les  magistrats,  com- 
me les  préteurs,  les  préfets  du  prétoire,  cumulaient  les 
fonctions  militaires  et  administratives , soit  parce  que, 
dans  un  gouvernement  absolu , les  militaires  jouant  un 
grand  rôle  et  étant  organisés  pour  l’obéissance  passive, 
les  empereurs  eussent  cherché  à organiser  de  même,  pour 
un  but  semblable,  les  fonctionnaires  civils.  Ce  principe 
se  rencontre  partout  sous  l’empire  romain , aussi  bien 
dans  l’administration  centrale  que  dans  l’administration 
provinciale.  On  disait  militare  in  palalio  pour  exprimer 
l’exercice  d’un  emploi  civil  à la  cour,  et  l’on  appelait 


1 Novell.  60,  c.  2,  S 1.  — Cotl.  J.  île  Judic.  Autb.  ad  hfrc.si  etc. 

2 Dig.  tit.  de  Offlc.  ejut  qui  maiul.  — Nov.  60,  c.  2,  S 2. 
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ces  employés  palatini,  militia  palatim  ',  de  même  que 
l’on  désignait  les  employés  des  gouverneurs  sous  le  nom 
d cscriniarii,  cohortales,  cohortalini,  militia cohortalis -, 
et  les  chefs  de  bureaux  des  magistrats  sous  les  noms  de 
principes,  comicularii,  primipilares , etc.1 2  3 * 5.  Ces  noms 
appartenaient  à l’organisation  militaire;  mais  ils  figuraient 
dans  l'office  du  magistrat,  parce  que  celui-ci,  sous  les 
premiers  empereurs,  tirait  ses  agents  des  légions  station- 
nées dans  les  provinces  qu’il  gouvernait.  II  se  forma  plus 
tard  une  nouvelle  milice  employée  exclusivement  au  ser- 
vice des  magistrats,  et  dans  laquelle  on  conserva  les  mê- 
mes noms,  les  mêmes  grades,  la  même  organisation  que 
dans  les  cohortes.  Les  magistrats  étaient  assistés  de  leur 
corniculaire,  comme  autrefois  les  tribuns  des  légions. 
Suivant  M.  de  Boissieu,  cet  officier  était  une  sorte  d’ad- 
joint ; il  figurait  en  tête  de  l’office;  son  titre  correspondait 
à celui  du  princeps  de  la  cohorte  militaire  *.  Je  pense 
que  c’est  une  erreur,  car  le  comicularius  ne  venait  qu’a- 
près  le  princeps  3. 

1 V.  Cod.  Th.  etCod.  J.  tit.  de  Palatini* ; et  lit.  de  Privilegiif 
rorum  qui  in  saern  palalio  militant. 

2 Le  in  il  cohors  ne  signifie  pas  seulement  une  troupe  de  sol- 
dats : il  exprime  aussi  une  réunion  de  personnes  même  privées 
qui  accompagnent  quelqu'un,  par  exemple  les  clients  qui  accom- 
pagnaient un  patron.  V.  Catul.  10,  v.  13  ; *23,  v.  I.  Du  mot  cô- 
tiers, on  a fait  chors,  rhortii.  V . Itiicking,  Aotit.  Or.  t.  i,  p.  314. 
C’est  de  là  que  viennent  les  mots  mur  et  courtitans,  dont  l’ori- 
gine s’est  perdue  au  moyen  âge,  et  que  l’on  a rendus  par  curtis, 
rortis,  eortisani. 

3 V.  Cod.  Th.  et  Cod.  J.  de  Cohorlalib.,  prinrip.,  rornir.  ac 
primip. 

1 De  Boissieu,  Inscriptions  antiques  de  Lyon,  p.  “239. 

5 V.  RUcking,  j\ol.  imp.  Or. , p.  Il,  14,16;  et  lmp.  Occ.. 
p.  Il,  14,  16,  et  infra, n° 210. 
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Les  cofiortales  étaient  autrefois  des  jeunes  gens  atta- 
chés à la  suite  du  gouverneur  pour  commencer  leur  ap- 
prentissage militaire,  sans  fonctions  fixes,  et  pouvant  être 
employés  dans  toutes  sortes  d’occasions 

206.  Ces  officiales  étaient  inscrits  sur  un  registre  ma- 
tricule 1 2.  Leur  nomination  et  leur  avancement  ne  dé- 
pendaient pas  exclusivement  des  magistrats,  mais  de  l’em- 
pereur, chef  de  l’administration  générale  3 *. 

207.  En  cela  leur  condition  était  bien  préférable  à 
celle  des  employés  de  nos  préfectures , qui  végètent  mi- 
sérablement pendant  toute  leur  vie  dans  une  condition 
précaire,  à la  merci  du  caprice  des  préfets,  afin  de  les 
maintenir  dans  une  dépendance  entière  et  absolue.  La 
loi  même  réglait  le  rang  des  officiales  par  l’ordre  de 
leur  promotion  en  vertu  du  brevet  impérial  de  leur  no- 
mination ’. 

208.  Sous  un  autre  rapport,  ils  étaient  moins  libres 
que  les  employés  de  nos  administrations  ; car  ils  ne  pou- 
vaient, sans  une  permission  spéciale  du  prince,  abandon- 
ner leur  emploi  ni  aspirer  à une  autre  condition 5,  à moins 
qu’ils  n’eussent  25  ans  de  services  6 , sous  peine  d’être 


1 V.  Cicer.  Epst.  ad  Quintum  fratrem,  proprielorcm  itirr, 
I,  S 3 et  4. 

2 Cod.  Th.  I.  20  de  Cohortal. 

3 r.od.  Th.  1.  1,  7, 21,  22,23,  de  Divers,  officiis. — Cod.  J.  I.  2 de 
Cohortal. 

1 Promotionis  ordo  rustodiendus  est;  lit  primus  in  olïieio  sit, 
qiû  prior  fuerit  in  consequendo  beneficio  principali.  Cod.  Th.  I. 
1 dict.  tit. 

3 Cod.  Th.  I.  4,  18,  21,  22,  23,  25,  28, 29,  30,  de  Cohortal.  ; — 
I.  2,  3,  9,  de  Divers,  ofpriis. 

6 Cod.  Th.  1.  14  de  Privil.  eorum  qui  ; — 1.  30  de  Cohortal.;  — 
et  lotit.  Ocr.  BOcking,  t.  h,  p.  124,  120  et  128. 
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rappelés  à leur  ancien  état.  Justinien,  par  une  interpo- 
lation faite  à une  constitution  deTliéodose  le  Jeune,  a 
soumis  à la  prescription  de  trente  ans  la  poursuite  qui 
pouvait  être  dirigée  contre  les  cohorlales  qui  avaient  aban- 
donné leur  profession  1 . 

209.  Les  enfants  de  ces  cohorlales  ou  officiales  étaient 
affectés  à la  profession  de  leur  père,  et  ne  pouvaient  pas 
s’y  soustraire  2.  Cela  s’appliquait,  du  reste,  aussi  bien 
aux  enfants  nés  après  la  durée  légale  du  service  qu’à 
ceux  nés  pendant  son  accomplissement 3.  Cette  interdic- 
tion de  changer  sa  condition  est , du  reste , un  des  traits 
les  plus  caractéristiques  de  la  législation  impériale.  Elle 
s’appliquait  à un  si  grand  nombre  d’états  ou  de  profes- 
sions, quel’on  peutlaconsidérercomme  uncrègle  générale 
pour  la  masse  des  habitants  de  l’empire  romain.  C’est 
un  des  points  fondamentaux  des  institutions  socialessous 
l’empire,  que  je  développerai  plus  loin. 

210.  Les  cohortales,  c’est-à-dire  la  milice  employée  par 
les  gouverneurs  de  provinces,  étaient  répartis  en  bureaux, 
scrinia,  comme  les  employés  ou  officiers  des  grands  di- 
gnitaires de  l’administration  centrale.  Voici  les  principaux 
de  ces  officiers  : 

a.  Le  chef  de  ces  bureaux  était  désigné  60us  la  quali- 

* iVulto  præscriplionis  lempore  inuniatur,  præter  eam  scilieel 
quæ  ex  triginta  annis  colligitur.  Cnd.  J.  I.  12  de  Cohortalib.  Adde 
1.  15  eod.  lit. 

2 Liberis  etinm  in  tali  ejus  condit'one  snsceptis,  fortunæ  patriæ 
maneipandis.  Cod.  Th.  I.  ult.  et  Cnd.  J.  1.  12  de  Cohortalib.  — 
Conf.  Cod.  Th.  1.  19  de  Divers,  officiis. 

3 Liberos  autem  curialium  vcl  cohortalium  quandoquc  suscep- 
tos,  sive  ante  prærngativnm  et  tempora  expressa  præsumptæ 
militiæ,sive  post  decursa  stipendia, originalem  sequi  conditionem 
oporlet.  Cod.  Th.  1.  14  de  Prie  il.  corum  qui  in  s.  pal. 
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ficalion  de  princeps  officii , ou  chef  de  division  1 . Il 
avait  la  direction  de  ces  bureaux 2 3 * 5 6 7,  et  était  chargé  de  sur- 
veiller les  officiers  qui  les  composaient  8.  On  le  choisis- 
sait souvent  dans  l’école  des  agentes  in  rebus,  établis- 
sement public  central  dont  il  a été  parlé  plus  haut  (nos  87 
et  88),  servant  à former  une  classe  d’agents  à la  disposi- 
tion du  prince  pour  être  envoyés  en  mission  dans  les  pro- 
vinces. Lorsque  ces  agents  étaient  fatigués  de  ce  service 
actif,  on  les  nommait  souvent  principes,  ou  chefs  de  di- 
vision des  bureaux  d’un  gouverneur  de  province  ’ . 

21 1 . Pour  avoir  une  idée  exacte  des  attributions  de 
ces  chefs  de  division,  principes,  il  faut  se  rappeler  sans 
cesse  que  leurs  supérieurs  n’étaient  pas  de  simples  ad- 
ministrateurs, mais  aussi  et  principalement  des  juges, 
judices,  et  ils  concouraient  à l’accomplissement  des  actes 
judiciaires.  Ainsi,  ils  faisaient  donner  des  citations  à com- 
paraître devant  les  judices 5 ; ils  donnaient  accès  aux 
parties  dans  l’intérieur  de  l’hôtel  du  juge G ; ils  rece- 
vaient les  demandes  en  fixation  de  causes  adressées  par 
les  avocats  '. 

212.  b.  Après  le  princeps,  venait  le  cornicularius,  es- 


1 Cod.  Th.  1. 1 de  Offic.  rectnr.  prov. 

3 Administra tionis  officium.  Cod.  Th.  1.  2 de  Lucris  oflic. 

3 Gubernare  officia,  seu  officiales  dicuntur.  Cod.  Th.  1.  6 de 
Princip.  agent. 

* Cod.  Th.  1.  5 et  6 de  Princip.  agent. 

5 Omnia  citatoria,  omnium  scilicet  causarum  atque  persona- 
rum,  ad  principes  specialitcr  revocari  præcipimus.  Cod.  Th.  I.  5 
de  Princip.  agent. 

6 Cod.  Tli.  1.  I de  Oflic.  rect.  prov. 

7 Cod.  Th.  I.  4 de  Princip,  agent. 
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pèce  de  greffier  en  chef.  Il  était  ainsi  appelé,  d’après  Pan- 
cirole,  parce  qu’il  se  tenait  dans  un  angle  du  secretarium 1 
pour  écrire  les  décisions  du  juge2.  Dans  la  milice  romaine, 
il  y avait  un  officier  de  ce  nom,  et  c’est  probablement  de 
là  que  cette  dénomination  a passé  au  chef  de  l’un  des 
bureaux  des  gouverneurs.  Celui-ci  avait  sous  ses  ordres 
un  prœcoe t d’autres  employés  ; il  était  chargé  de  la  garde 
des  sentences  des  judices,  des  décrets  et  des  édits 5 adres- 
sés au  gouverneur. 

215.  c.  Primipilaris.  C’était  un  officier  chargé  de 
distribuer  les  rations  en  vivres  ou  en  argent  dues  aux  au- 
tres cohortales  et  aux  soldats  4.  Il  figure  dans  les  Codes 
de  Théodose  et  de  Justinien  à la  suite  des  principes  et 
des  cornicularii 5.  Ce  nom  était  emprunté  à la  milice  de 
l’armée;  mais,  comme  les  autres  dénominations  appli- 
quées aux  employés  des  jndiccs,  ce  nom  ne  désignait  ici 
qu’un  emploi  purement  civil fi.  Le  primipilaris  ou  pri- 
mipiltis  était  chargé,  en  outre,  de  visiter  les  postes  pu- 
bliques (cursus publiais) 7 , et  les  inamiones  ou  maisons 
de  relais  qui  en  dépendaient , et  où  les  vivres  provenant 

1 Præfnit  cnim  cornibus  secretarii  prætoriani , unde  ei  nomen 
est  derivatum.  Cassiodor.  Rpistol.  xi,  36.  Pancirol.  Imp.  Or. 
c.  xi. 

2 V.  Godef.  ad  1. 10  Cod.  Th.  de  Cohortal.,  où  il  critique  Pan- 
cirolc. 

5 Cod.  J.  1.  ait.  de  Dieert  Offre.  — Cod.  Th.  1.  5 de  Ifis  qui r ad- 
ministr.  — Symni.  /'pist.  12,  I. 

1 V.  lit.  de  Cohortal. 

5 Cod.  Tli.  1.  C de  Cohortal. 

6 V.  Cod.  Th.  et  Just.  de  Cohortal.;—  Godef.  ad  h.  t.; — Pan- 
cir.  lmp.  Or.  c.  2t. 

' Cod.  Th.  I.  6 de  Diecrs.  offre. 
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de  réquisitions  étaient  déposés.  Ces  fonctions  étaient  fort 
actives,  et  entraînaient  une  grande  responsabilité  qui,  par 
compensation,  procurait  des  privilèges  particuliers 

Les  primipilares , de  même  que  les  autres  employés 
des  gouverneurs,  cohortales,  étaient  affectés  à leur  état , 
sans  pouvoir  le  quitter  avant  le  temps  fixé 1  2 , et  leurs 
enfants  suivaient  leur  condition  3 *. 

214.  d.  Adjutor;  — subadjuva.  La  plupart  des  fonc- 
tionnaires d’un  ordre  élevé,  soit  dans  l’ordre  civil,  soit 
dans  l’ordre  militaire,  avaient  un  adjutor,  aide;  plu- 
sieurs avaient  un  subadjuva,  sous-aide.  Qu’étaient  ces 
agents  dont  il  est  fait  si  souvent  mention  dans  la  Notitia 
dignilatum , et  aussi  dans  les  Codes?  Il  n’est  pas  aisé  de 
déterminer  nettement  leur  rôle.  Je  crois  qu’ils  étaient  vis- 
à-vis  des  gouverneurs  dans  les  rapports  des  aides  de  camp 
vis-à-vis  de  nos  officiers  généraux , ou  de  nos  premiers 
commis  d’académie , ou  de  direction  de  l’enregistrement 
et  des  contributions  directes,  avec  nos  recteurs  ou  direc- 
teursJ. 

215.  e.  Commentariensis.  C’était  un  directeur  des 
prisons,  dans  une  position  plus  relevée  que  celle  de  nos 
geôliers  ordinaires,  et  que  l’on  pourrait  assimiler  aux  di- 
recteurs de  nos  maisons  centrales  ou  de  nos  prisons  si- 
tuées aux  chefs-lieux  de  préfecture.  Il  avait  la  police  des 
prisons,  conduisait  les  prisonniers  devant  le  juge  5 , leur 
faisait  donner  la  question 6,  et  était  chargé  de  leur  four- 

1 Cod.  Th.  1.  (i  el  I.  8 de  Cohortal. 

- Cod.  J.  1.  13  de  Cohortal. 

3 Cod.  Th.  I.  Il  dp  Filiis  mil.  appar. 

' V.  Pancir.  fmp.  Or.  c.  12;  — J.  God.  ad  I.  10  de  Cohortalib. 

5 Cod.  J.  I.  4 et  5 de  Custod.  reor. 

6 Cod.  Th.  ar£.  I.  I de  Custod  reor. 
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nir  des  vivres  J.  Godefroy  prétend  que  le  mot  commcn- 
tariensis  vient  de  ce  qu’il  tenait  le  registre  des  écrous , 
commentarius , c’est-à-dire  le  compte  ou  l’état  des  pri- 
sonniers 2 ; et  tous  les  trente  jours  il  devait,  suivant  une 
constitution  de  Théodose,  mettre  sous  les  yeux  du  gou- 
verneur cet  état  indiquant  le  nombre  des  prisonniers, 
l’espèce  des  délits , la  date  de  l’entrée  en  prison,  et  l’âge 
des  détenus,  à peine  d’une  amende  de  vingt  livres  d’or, 
et  de  dix  livres  contre  le  judex  s : belle  loi,  et  qui  devrait 
être  observée  dans  tout  pays  civilisé.  Notre  loi  sur  les 
aliénés  du  30  juin  1838,  art.  20,  contient  une  disposi- 
tion analogue. 

216.  f.  Actuarii  vcl  ab  actis.  Ils  écrivaient  les  con- 
trats des  citoyens  et  tous  les  actes  destinés  à faire  foi  en 
justice,  les  testaments,  les  donations,  etc.  Comme  les 
actuarii  attachés  aux  magistrats  ne  pouvaient  être  par- 
tout, les  duumvirs  et  autres  magistrats  municipaux  eu- 
rent le  droit  de  recevoir  et  de  rédiger  ces  actes  De  là 
sont  venus  nos  notaires,  et  non  des  notarii  ou  secrétaires 
d’Etat. 

217.  g.  iVumerarü. C’étaient  des  officiers  chargés  de 
la  comptabilité.  11  y en  avait  près  des  hauts  dignitaires 
et  près  des  gouverneurs  des  provinces.  Ces  derniers 
s’appelaient  aussi  tabularii  3,  et  étaient  au  nombre  de 

4 L.  ult.  end.  tit. 

2 V.  ad  1.  5 Cod.  Th.  de  Cust.  reor.  — Je  profère  cette  étymo- 
logie a celle  que  donne  Pancirole,  i Yotit . imp.  Or.  c.  13. 

3 C.od.  Th.  1.  6,  et  Cod.  J.  I.  5 eod.  tit. 

1 Cod.  J.  1.  2 île  Afag.  munie.;  — 1.  unie,  de  O/fic.  juridir.  alex. 
— l’ancir.  c.  i\.  — M.  Guizot,  Ifitl.  de  la  Civil.,  t.  i,  p.  55. 

r‘  Cod.  Th.  I.  !)  de  Numerarii»;  et  Cod.  I.  13  de  Susceptor. 
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deux  pour  chaque  province  L’un  d’eux  était  chargé  de 
tenir  les  comptes  de  tous  les  biens  qui  étaient  dévolus  au 
domaine  du  prince  par  succession , confiscation  ou  au- 
trement, qui  dépendaient  du  département  ministériel  du- , 
cornes  R.  P.  L’autre  était  chargé  des  comptes  des  impôts 
qui  entraient  dans  le  trésor  public  2,  et  faisaient  partie 
du  département  ministériel  du  cornes  S.  L. 3 4. 

218.  h.  Exceptores.  Suivant  M.  de  Savigny,  excep- 
tor  était,  aux  ive  et  ve  siècles,  le  nom  donné  en  général  à 
tous  les  secrétaires  pour  les  actes  publics  l.  Sans  nier  ce 
sens,  il  me  semble  que , par  le  mot  exceptores,  on  dési- 
gnait plus  spécialement  les  commis  greffiers  chargés  des 
écritures  se  rattachant  aux  fonctions  judiciaires  des  ju- 
dices 5;  comme  on  appelait  du  nom  générique  de  scri- 
niarii  les  simples  employés  subalternes  des  bureaux  des 
mêmes  magistrats,  dans  lesquels  se  traitaient  les  affaires 
administratives  6. 

219.  i.  Ducenarii,  centenarii,  sexagenarii.  C’était 
une  espèce  de  gendarmerie  attachée  aux  gouverneurs  de 
provinces  et  à d’autres  dignitaires,  et  qui  servait  à dif- 
férentes fins.  Godefroy  énumère  les  divers  services  aux- 
quels ils  étaient  employés  : tels  que  l’arrestation  des 
prévenus  et  l’exécution  des  coupables,  l’assistance  au 


1 Cod.  J.  1.  A de  A'wnerariis. 

2 Cod.  J.  dict.  1.  i de  Aumerar.;  et  1. 15  de  Susceptorib. 

3 V.,  pour  de  plus  grands  détails,  Pancir.  lmp.  Or.  c.  15,  et  J. 
Godef.  ad  Cod.  Th.  lit.  de  Aumerar. 

4 /fût.  du  Droit  rom.,  t.  i,  p.  A3. 

5 Cod.  Th.  1.  2 de  Aumerar.;  ■ — 1.  il  de  Die.  offie.  — V.  aussi 
Pancir.  c.  19. 

fi  Cod.  Th.  I.  3,  13  et  10  de  Aumerar. 
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recouvrement  des  impôts , comme,  chez  nous , les  gar- 
nisaires  ou  porteurs  de  contraintes,  etc.  Leur  déno- 
mination venait  évidemment  d’un  nom  de  nombre;  mais 
,on  n’est  point  d’accord  sur  la  chose  exprimée  par  le  chif- 
fre qui  servait  à les  dénommer.  Il  me  semble  que  le  nom 
était  déterminé  par  le  nombre  des  employés  attachés  au 
magistrat,  et  qui  variait  selon  l’importance  de  sa  di- 
gnité. Il  leur  était  défendu  d’exiger  le  paiement  des  im- 
pôts sans  être  munis  du  brcvis  délivré  par  le  tabularius, 
c’est-à-dire  de  l’extrait  du  rôle  dressé  par  le  directeur 
des  contributions  2. 

220.  /.  Cancellarii.  Ils  n’avaient  rien  de  commun 
avec  notre  chancelier  de  France.  C’étaient  purement  des 
huissiers  audienciers , ainsi  appelés  de  ce  que , comme 
nos  huissiers  audienciers,  ils  se  tenaient  entre  les  bar- 
reaux (cancclli)  qui  les  séparaient  du  public,  et  le  voile 
(vélum) , qui  les  séparait  du  judcx  et  de  ses  assesseurs, 
lorsque  ceux-ci  voulaient  délibérer  3.  Le  voile  s’ouvrait 
et  se  fermait  à volonté,  à peu  près  comme  nos  rideaux 
de  théâtres,  selon  que  le  judex  voulait  ou  non  être  vu  du 
public,  c’est-à-dire  entendre  la  discussion  des  affaires  ou 
délibérer  sur  les  jugements  à rendre  *. 

221.  Les  textes  sont  pleins  de  dispositions  qui  témoi- 
gnent de  la  rapacité  des  officiales  des  magistrats Aussi, 

1 V.God.  ad  Cod.  Th.  1.  t de  Exactionib.  — V.  aussi  Pancir. 
Imp.  Or.  c.  ‘20. 

- Cod.  Th.  de  Exactionib.  — Cod.  J.  de  Exactor.  trib. 

3 V.  J.  Cod.  ad  1.  ô Cod.  Th.  de  ÀSfeneor.  dament . et  rancelt. 

1 Cod.  Tl».  1.  1 de  O /fie.  reet.  prov.,  et  ibi  Cod. 

5 Cessent  jam  nunc  rapaces  oflicialiutn  ma  mis,  cessent,  ni- 
quant; nam  si  moniti  non  cessaverint,  gladiis  præcidentur.  Cod. 
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malgré  les  privilèges  qui  leur  étaient  accordés,  sont-ils 
réputés  comme  étant  de  vile  condition  Le  despotisme 
corrompt  tous  ses  instruments , en  supprimant  la  seule 
garantie  contre  les  abus  : la  liberté  de  les  dénoncer  au 
public.  Aussi  les  lois  les  plus  atroces  sont-elles  ineffi- 
caces en  pareille  matière,  la  masse  des  fonctionnaires 
étant  intéressée  à se  soutenir  et  à étouffer  les  plus  justes 
réclamations  en  les  considérant  comme  des  attaques  con- 
tre le  pouvoir  et  le  principe  du  gouvernement.  La  ma- 
xime Tel  maître  tels  valets  est  encore  plus  vraie  des  gou- 
vernements que  des  particuliers. 


Tb.  1.  1 de  Offie.  rect.  prov.  — Vorax  et  fraudulentum  nuniera- 
riorumpropositum,  quidiversis  rectoribus  obsequunlur,  ita  inhi- 
bendum  est,  ut  et  aatea  sanxerimus,  et  nunc  itidem  sancimus, 
condition!  eos  subditorum,  et  eeuleis  atquc  lacerationibus  sub- 
jacere.  tk>d.  Tb.  1.  4 de  NumerarH*. 

* Cod.  Th.  1.  il  dict.  lit. 
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CHAPITRE  I. 


Olmervntlonii  générale». 


222.  La  langue  juridique  des  Romains  n’avait  pas 
d’expression  qui  correspondît  exactement  à l’idée  ex- 
primée par  notre  mot  français  commune.  On  sait  que, 
chez  nous,  ce  motestd’origine  toute  moderne  dans  le  sens 
que  nous  lui  donnons  aujourd’hui.  Ce  sont  les  lois  de 
notre  révolution  de  1789  qui  l’ont  employé  dans  le  sens 
qu’il  comprend  les  associations  locales  désignées  autre- 
fois sous  les  noms  de  ville,  bourg,  village,  communauté, 
paroisse,  et  qui  ont  défini  la  commune  : « une  société 
» de  citoyens  unis  par  des  relations  locales  1 . » 

223.  Les  Romains  avaient  également  une  multitude 
de  mots  pour  désigner  ces  associations  locales,  tels  que  : 
rcspublica,  qui  s’appliquait  aussi  bien  aux  villes  2 qu’à 


’ Loi  du  10  juin  1793,  art.  2. 

2 Dig.  1. 1,  § 1, 1.  2,  Quod  cuj.  un.  — Cod.  J.  tit.  de  Jure  rei- 
publicœ  ; — de  Administr.  rer.  publ.;  — 1.  1 de  Fend.  reb.  rit.; — 
1. 1,  2,  de  Débit,  cio.—  Rcspublica,  dit  Cujas  ad  I.  3 de  Jure  reip., 
quamlibet  civitatem  significat.  — Vectigales  autem  agri  sunt 
obligati,  quidam  reipublicœ  populi  romani,  quidam  colonianmi, 
aut  municipiorum,  aut  civitalum  aiiquarum.  Hyginus,  p.  203, 
edit.  Goes. 
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l’Etat;  civitas  1 , urbs,  municipium,  colonia,  oppidum  -, 
viens3,  forum,  concïliabulum  4 . Pagus  signifiait  ordi- 
nairement ce  que  nous  appellerions  aujourd’hui  un  can- 
ton. Les  divisions  désignées  par  cette  expression  ont  eu 
une  assez  grande  importance  dans  notre  France  vers  le 
vme  siècle  5.  Ce  mot  servait  aussi  à désigner  une  simple 
bourgade  ou  commune  rurale6, et  c’est  de  là  que  sont  ve- 
nus le  mot  latin  paganus 7 , et  les  mots  français  pays, 
paysan,  pour  habitant  du  pagus.  Notre  mot  commune 
est  celui  qui  rend  le  mieux  l’idée  abstraite  qui  sort  des 


1 Le  mot  civitas,  qui  autrefois  désignait  un  corps  de  nation, 
exprima  plus  tard  une  simple  ville  ou  bourg;  et  c’est  dans  ce 
sens  qu’il  est  employé  dans  l’Itinéraire  d’Antonin. 

2 Oppidum  dictum  quod  ibi  Domines  suas  opes  conferunt 
Festus,  hoc  v°. 

* Ex  vicis  partim  habent  rempublicam,  et  jus  dicitur  ; partim 
nihil  eorum,  et  tamen  ibi  nundinæ  aguntur  negotii  gerendi  cau- 
sa, et  magistri  vici.  Festus,  v°  Vici.  Les  vici,  au  point  de  vue  des 
charges  municipales,  dépendaient  de  la  cité  dans  la  circonscrip- 
tion de  laquelle  ils  étaient  situés  : Qui  ex  vico  ortus  est,  tam  pa- 
triam  habere  intclligiiur,  fui  reipublicæ  vicus  ille  reipondet.  l)ig. 
1.  3 ) Ad  municipalem.  Ici  encore  le  mot  retpublica  est  pris  pour 
une  cité  ou  un  inunicipe. 

a Ces  deux  mots,  forum  marché,  et  conciliabulum  foire,  dési- 
gnent ici  les  lieux  oii  se  tenait  soit  un  marché,  soit  une  foire. 
Ils  sont  pris  fréquemment  en  et;  sens  dans  la  Table  d’Héraclée. 
V.  S 85,  *08, 126,  128,  etc. 

5 V.  dans  Courtépée,  Description  du  Duché  de  Bourgogne,  une 
dissertation  sur  les  pagi,  t.  i,  p.  241,  édit,  de  1847;  — Guérard, 
Polyptyque  d’Irmiium,  1. 1,  p.  42. 

£ Pagi,  dicti  a fontibus,  quod  eadem  aqua  ulerentur.  Aquæ 
eniiu  lingua  dorica  'rayai  appellantur.  Festus,  hoc  v°. 

' Pagani  dicti  a pagis.  Festus,  h.  v°. 
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associations  locales  indiquées  sous  ces  dénominations  dif- 
férentes. 

224.  Je  n’ai  point  à m’occuper  ici  des  différences  qui 
existaient  autrefois  entre  les  colonies  romaines,  les  muni- 
cipes et  les  préfectures  1 . 

225.  Les  colonies  jouent  un  grand  rôle  dans  la  for- 
mation des  centres  de  population.  Hyginus  explique 
clairement  les  causes  qui  leur  donnaient  naissance  2. 
Leurs  habitants  étaient  soumis  aux  lois  et  aux  institu- 
tions du  peuple  romain  3 . 

226.  Les  municipes , au  contraire , étaient  admis  à 
jouir  des  droits  de  cité  romaine,  et  des  honneurs  y atta- 
chés, en  conservant  leurs  lois  et  leurs  institutions  4.  Ce 


1 Quidam  enim  populi  pertinacitcr  adversus  Romanos  bolla 
gesserunt:  quidam  expcrti  virtutem  eorum,  servaverunt  pacem: 
quidam,  cognita  fidc  et  justitia  eorum,  se  eis  addixmint,  et  fré- 
quenter adversus  hostes  eorum  arma  tulerunt.  Leges  itaqnr 
pro  suo  quisque  merito  acceperunt.  Flacrus  de  Conditionib. 
agror.  p.  1,  edit.  Goes.  Cette  diversité  se  révèle  clairement  dans 
le  Libellue  Julii  Frontini  de  Colonne,  imprimé  dans  les  Rei  àcra- 
ri  e Aixtores,  édit.  Goes.,  p.  102  à 149. 

2 Finitis  ampliorum  bellorum  operibus,  augendæ  reipublicæ 
causa,  illustres  Romanorum  viri  urbes  constituerunt,  quas  aut 
victoribus  populi  romani  civibus,  aut  emeritis  mililibus  assigna- 
verunt,  et  ab  agrorum  novae  dedicalione  culturæ  colonial  appel- 
laverunt.  Hyginus,  de  Limitib.  constit,,  p.  159,  edit.  Goes. 

* Aul.  Gell.  xvi,  15. 

* Municipes  sunt  cives  romani  ex  municipiis,  legibus  suis  et 
suo  jure  utentes  : muneris  tantum  cum  populo  romano  honorarii 
participes  (a  quo  munere  capessendo  appellati  videntur);  nuUis 
aliis  necessitatibus,  neque  ulla  populi  romani  lege  adslricti.  Aul. 
Gell.  loe.  cit.  V.  aussi  Dig.  t.  i , $ 1,  zfd  municipal. 
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nom  de  municipes  s’était  étendu  abusivement  aux  habi- 
tants des  villes  qui  n’avaient  pas  droit  de  cité  1 . 

227.  Les  préfectures  étaient  les  villes  privées  du  droit 
d’élire  leurs  magistrats,  et  qui  en  recevaient  chaque  an- 
née de  Rome  pour  les  administrer  et  rendre  la  justice  2. 

228.  Depuis  la  constitution  d’Antonin  Caracalla,  qui 
avait  accordé  la  qualité  de  citoyens  romains  à tous  les  ha- 
bitants de  Yorbis  romanus  * , ces  distinctions  avaient 
perdu  une  grande  partie  de  leur  importance.  Toutefois , 
il  ne  faudrait  pas  en  tirer  la  conséquence  qu’elle  eût  sup- 
primé totalement  les  différences  qui  existaient  dans  les 
provinces  au  point  de  vue  du  régime  municipal  ; mais , 
sous  les  empereurs,  l’organisation  des  différentes  cités 
se  rapprocha  peu  à peu  d’un  régime  uniforme,  bien  qu’il 
subsistât  des  différences  tolérées  et  conservées  pour  ne 
point  froisser  les  habitudes  des  populations.  Ce  qu’il  im- 
porte de  rechercher,  ce  sont  moins  les  exceptions,  les  va- 
riétés, que  Jlefond  même  et  le  droit  commun  du  régime 
municipal  en  vigueur  du  iv*  au  vie  siècle  de  notre  ère , 
d’après  les  principes  de  la  législation  romaine,  tirés  du 
Code  Théodosien  et  du  Code  Justinien , proclamés  com- 
me lois  générales  des  provinces  restées  soumises  à l’em- 
pire. Dès  le  temps  d’Aulu-Gelle  la  différence  entre  les 


* Dig.  1. 1,  § 1,  Ad  municipal. 

2 Præfecturæ  eæ  appcllabanlur  in  Italia,  in  qnibus  et  jus  dice- 
batur,  et  nundinæ  agebantur,  et  erat  quædam  earum  respublica; 
neque  tamen  magistratus  suos  habebant:  in  quibus  legibus  prœ- 
fecti  mittebantur  quotannis,  qui  jus  redderent.  F est  us,  v°  Prœ- 
fecturœ. 

J In  orbe  romane»  qui  sunt,cx  constitutione  imperatoris  Anto- 
nini  cives  romani  eflecti  sunt.  Dig.  1. 17  de  Statu  hom. 
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municipes  et  les  colonies  avait  à peu  près  disparu,  et  n’of- 
frait plus  qu’un  sens  presque  inconnu  *. 

229.  La  politique  des  empereurs,  conforme  à cet  égard 
à leur  intérêt  et  à la  loi  du  progrès , consista  à élever  la 
condition  des  habitants  des  provinces  et  à leur  accorder 
les  droits  civils  et  politiques  dont  jouissaient  les  habi- 
tants de  Rome.  L’avénement  de  l’empire,  ayant  amoindri 
les  droits  des  citoyens  de  la  capitale,  devait  y faire  naître 
un  fond  de  mécontentement  et  un  esprit  d’opposition , 
qui  continua  toujours  de  subsister.  L’intérêt  des  empe- 
reurs était,  pour  vaincre  ces  résistances,  de  s’appuyer  sur 
les  populations  des  provinces,  qui,  foulées  et  opprimées 
par  la  rapacité  des  gouverneurs  envoyés  par  la  républi- 
que, avaient  tout  à gagner  à l’établissement  du  régime 
impérial , jusqu’à  ce  que  les  vices  inhérents  au  despo- 
tisme eussent  tout  desséché , aussi  bien  le  centre  que  les 
extrémités.  Abaisser  les  habitants  de  Rome  et  élever  les 
habitants  des  provinces , afin  d’établir  un  niveau  aussi 
uniforme  que  possible  entre  les  sujets  soumis  à leur  do- 
mination, voilà  quel  fut  l’esprit  général  du  régime  impé- 
rial. 

230.  Ce  même  esprit  portait  les  empereurs  à respec- 
ter les  privilèges  existant  dans  les  provinces,  lorsque  les 
habitants  préféraient  le  maintien  et  la  conservation  de  ces 
privilèges  à l’établissement  du  régime  municipal  de  Rome. 
« Il  n’y  avait  partout,  dit  M.  Giraud,  que  privilèges  de 
ce  genre,  et  bien  entendu  que  tous  se  rapprochaient  de  la 
chutas  romana  ; quelques-uns  même  dépassaient  la  me- 

1 Sic  adcoct  municipia  quid  et  quo  jure  sint,  quantu;nque  a 
colonia  différant  ignoramus.  xvi,  13. 
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sure  de  l'ancien  droit  politique  des  Romains.  L’empire 
n’y  voyait  aucun  danger;  car  il  ne  s’agissait  que  de  liber- 
tés locales,  pour  lesquelles  le  gouvernement  romain  fut 
toujours  assez  généreux.  Les  cités  envoyaient  leurs  cou- 
tumes rédigées , leurs  usages  établis,  et  l’empereur  les 
confirmait,  comme  on  le  fit  plus  tard,  dans  des  circon- 
stances analogues,  au  moyen  âge.  Pline  le  Jeune  va  gou- 
verner la  Bithynie  ; il  ne  rencontre  partout  que  privilèges 
singuliers,  droits  exorbitants  qui  l’étonnent,  immuni- 
tés accordées  par  Domitien  ou  ses  devanciers,  et  il  prend 
les  ordres  de  Trajan.  — Que  répond  l’empereur?  — 
Respectez  les  privilèges  accordés,  même  quand  il  y a 
doute  '.  » 

251 . Il  ne  faut  donc  pas  s’attendre  à trouver  une  or- 
ganisation municipale  uniforme  et  régulière  comme  chez 
nous,  où  déjà  se  montrent  des  irrégularités 1  2 3.  Le  régime 
d’un  municipe  était  fort  souvent,  et  peut-être  habituel- 
lement, réglé  par  une  loi  particulière  appelée  lex  muni- 
cipalis 3 ; de  même  que  cela  eut  lieu  plus  tard  en  France 
lors  de  l’émancipation  des  communes  dans  le  xne  siècle. 
— Municipes,  dit  Aulu-Gelle,  stint  cives  romani  ex  mu- 
nicipiis  legibus  suis  et  suo  jure  utentes  a. 

1 V.  tes  Tables  de  Salpetua  et  de  .Walaga,  p.  21 , 2*  Mil.,  1856. 
— Plin.  Epist.  78. 

2 C’est  ce  qui  a lieu  pour  Paris  et  Lyon,  les  autres  communes  du 
département  de  la  Seine,  et  même,  au  point  de  vue  des  attribu- 
tions, pour  les  villes  au-dessus  de  40,000  habitants  chefs-lieux 
de  département.  V.  I.  5 mai  1845,  art.  14  et  50. 

3 Decuriones  in  albo  ita  scriplos  esse  oportet,  ut  lege  munici- 
pale prœcipitur  : sed  si  lex  eessat,  tune  dignitates  erunt  spectandæ. 
Dig.  1.  1 de  Albo  scribendo. 

1 Aïoet.  ait.  xvi,  13.  — Conf.  Dig.  I.  1,  S 1,  Ad  municipalem. 
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232.  Les  décurions  étaient  dans  les  villes , et  même 
dans  les  autres  communes  des  provinces , toute  propor- 
tion gardée,  ce  que  les  sénateurs  étaient  dans  les  viHes 
de  Rome  et  de  Constantinople.  Ils  étaient  l’aristocratie 
de  la  population , le  nerf  et  le  soutien  de  l’Etat 1 . C’é- 
taient eux  qui  étaient  chargés  de  pourvoir  à l’administra- 
tion de  tout  ce  qui  concernait  les  affaires  et  la  police  de 
chaque  cité  2.  Ils  formaient  ce  qu’on  appelait  la  curie, 
curia,  mot  qui  parait  dérivé  de  curare,  avoir  soin,  et 
qui  implique  l’idée  de  leurs  attributions.  Les  textes  leur 
donnent  quelquefois  la  qualification  de  sénateurs 3,  surtout 
lorsqu’il  s’agit  d’une  grande  ville,  comme  Alexandrie 4 ; 
quelquefois  ils  sont  qualifiés  de  pères  des  cités  5.  Ils  sont 
désignés  indifféremment  sous  les  noms  de  décurions G,  ou 
de  curiales,  souvent  aussi  sous  le  nom  de  municipes,  et 


1 Curiales  nervos  esse  reipublicæ  ac  viscera  civitatum  millus 
ignorât,  quorum  cœtum  recte  appellavit  antiquitas  minorent  te- 
i uitum.  Novell.  Majoriani  in  prine.  V.  Jppendiœ  Cod.  Th.  p.  144, 
edit.  Ititter. 

2 Qui  rcmpublicam  olim  nobis  disposuerunt,  existimaverunt 
oportere  secundum  regiæ  urbis  instar  adunare  in  unaquaque 
civitale  nobiles  viros,  et  unicuique  senatus  dare  curiain,  {ht 
quam  debuissenl  agi  quæ  publica  sunt,  atque  omnia  fieri  secun- 
dum ordinem.  Niov.  58  in  princ. 

* V.  Cod.  Th.  1.  85  de  Decurionib. 

* V.  la  rubrique  de  la  loi  19  Cod.  Th.  de  Petitionib.,  qui  est 
adressée  ad  nenaloret  civitatis  alexandrinœ. 

5 Utpote  patren  civitatum,  et  euræ  earum  deputati.  Cod.  J.  1. 
unie,  de  /(atiocin.  oper. 

6 Dcruriones  quidam  dictos  ex  eo,  quod  initio,  quum  deduce- 
renlur,  décima  pars  eorum  qui  ducerentur,  consilii  public!  gra- 
tia  conscribi  solita  sit.  Dig.  I.  259,  § 5,  de  F.  S. 
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rarement  sous  celui  de  municipales  '.  Selon  Pomponius, 
le  mot  décurions  tire  son  origine  de  ce  que,  quand  on 
fondait  une  colonie,  le  dixième  des  membres  qui  la  com- 
posaient était  choisi  pour  former  le  corps  des  nobles  , 
nobiles,  et  le  conseil  public  2.  Les  autres  habitants  de  la 
cité  sont  appelés  plébéiens , par  opposition  aux  pères  ou 
curiales  s.  Les  lois  les  qualifient  de  fax  plebeia  4. 

Les  curiales  formaient  un  ordre,  ordo,  composé 
des  personnes  éminentes  de  la  ville 5 : par  conséquent 
ils  représentaient  l’élément  aristocratique  sous  le  rap- 
port de  la  naissance , de  la  fortune  et  des  dignités.  On 
rencontre  les  décurions  dans  tout  l’empire  romain,  aussi 
bien  dans  l’Orient  que  dans  l’Occident , et  spécialement 
dans  les  Gaules  6. 

233.  Les  cités  ( civitates ) 7 ou  les  villes  ( urbes ) 8 avaient 
une  curie.  En  était-il  de  même  des  simples  villages  (vicï)f 
L’affirmative  est  donnée  comme  certaine  par  J.  Gode- 
froy Le  passage  de  Salvien  cité  par  lui  semble  assez 


* V.  Cod.  Th.  I.  62  et  180  de  Deeurionib.  — Cod.  J.  1.  33  A.  I. 

- I)i".  1.  239,  $ 5,  de  Verb.  lign.  — Nov.  38  in  prine. 

* Dig.  I.  7,  § 2,  de  Deeurionib. 

* Cod.  Th.  I.  5 de  Bonis  proscript. 

S Cod.  Th.  I.  3 in  fine,  Ne  quid  publ.  Iwt. 

8 Cod.  Th.  1. 171  de  Deeurionib. 

7 Cod.  Th.  1.  10,  12,  19,  143,  144,  149,  158,  174,  de  Decu- 
rionib. 

8 L.  162,  170,  eod.  lit. 

» Paratitl.  ad  Cod.  Th.  de  Deeurionib.  Il  cite  la  loi  13  de  De- 
sertorib.  et  la  loi  ult.  de  Patricin.  vicor.; — et  Salvien,  de  Gubern. 
v,  4,  qui  dit  : « Quæ  enim  sunt  non  modo  urbes,  sed  etiam  mu- 
nicipia  atque  c ici , ubi  non  quot  curiales  fuerint , lot  tyranni 
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formel;  les  deux  lois  invoquées  le  sont  beaucoup  moins. 
La  seconde  de  ces  lois  établit  clairement  qu'il  existait  des 
curiales  dans  les  metrocomiœ  ou  chefs-lieux  de  vil- 
lages 1 . De  tout  cela  on  peut , ce  me  semble , conclure 
que  les  grands  centres  de  population,  civitates,  urbcs, 
avaient  une  organisation  municipale  propre , comme  en 
France  toutes  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
habitants  avaient , sous  la  constitution  de  l'an  ni , une 
municipalité  particulière  ; mais  que,  pour  les  villages,  ils 
étaient,  selon  leur  plus  ou  moins  d’importance,  tantôt 
pourvus  d’une  municipalité  particulière,  et  tantôt  grou- 
pés plusieurs  ensemble  sous  l’administration  d’une  mu- 
nicipalité unique  siégeantau  chef-lieu,  appelé  metrocomia, 
comme  nos  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitants 
sous  la  constitution  déjà  citée , ou  comme  nos  sections 
de  communes  sous  notre  régime  communal  actuel.  Je 
ne  crois  pas  qu’il  y ait  eu,  à cet  égard,  de  règle  générale 
absolue  ; la  possession , l’usage,  les  privilèges  spéciaux 
ayant  établi  une  grande  variété  à ce  sujet 2,  variété  qui, 
dans  les  Gaules,  a survécu  à la  conquête  germanique. 


1 Festus  distingue  entre  les  viei  : ■ Ex  vicis  partitn  habent 
rem  publieam  et  jus  dicitur  : partim  nihil  eorum,  et  lamen  ibi 
nundiuæ  aguntur  negotii  gerendi  causa,  et  magistri  viei.V®  Fki. 

! Cette  variété  est  attestée  notamment  par  la  loi  8 Cod.  Th. 
üe  Donationib.,  qui,  en  parlant  de  l'insinuation  des  donations, 
dit  qu’elle  doit  se  faire  devant  les  judices  ou  gouverneurs  ; vel  ri 
jmesto  non  fuerint,  apud  magistrat»*  municipales  ; vel,  si  ci  vins 
ut  vei  oppidum,  in  guo  donatio  celcbratur  non  iubeat  macistrv- 
tus,  apud  defensorcm  plebis.  in  qualibct  civitate  repertus.  Cette  loi 
prouve  clairement  qu’il  y avait  des  localités  dépourvues  de  ma- 
gistrats municipaux,  et  administrées  par  un  simple  defensor.  Elle 
vient  à l'appui  du  passage  de  Festus  qui  vient  d’être  transcrit. 
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234.  Existait-il  dans  la  curie,  comme  l’a  prétendu 
M.  Raynouard  ',  et  au-dessus  de  la  curie,  un  sénat,  un 
grand  sénat,  une  très-noble  curie,  un  ordre  sénatorial? 
Cette  question  a déjà  été  posée  plus  haut,  et  résolue  né- 
gativement (v.  nos  43  et  46).  On  pourrait  toutefois  invo- 
quer en  faveur  de  l’opinion  opposée  plusieurs  para- 
graphes de  la  Table  d’ïïéraclée,  qui,  en  parlant  des 
municipes,  des  colonies  et  des  préfectures,  supposent 
qu’il  y existait  un  sénat,  des  décurions  et  des  conscripti, 
c’est-à-dire  des  sénateurs  ou  décurions  complémentaires1  2. 
— La  réponse  à cette  objection  se  tire  de  ce  qu’il  y avait 
une  grande  variété  dans  l’organisation  et  dans  la  déno- 
mination des  pouvoirs  établis  dans  chaque  municipe  ou 
colonie.  Outre  que  la  preuve  de  ce  fait  est  établie  par  les 
inscriptions  d’Orelli  citées  plus  haut  (v.  n°  46),  elle 
résulte  encore  de  la  Table  d’Héraclée  elle-même  3.  Les 
inscriptions  d’Orelli  nous  apprennent  que  dans  plusieurs 
cités  les  décurions  portaient  le  nom  de  sénateurs  4.  N’est- 
il  pas  manifeste,  dès  lors,  qu’une  loi  qui  réglementait  le 
régime  des  cités  italiques  devait,  pour  comprendre  dans 
ses  termes  ces  villes  particulières,  se  servir  d’une  formule 
générale  comme  celle  qui  est  employée  dans  la  Table 

1 Ilitt.  du  Droit  municipal,  1. 1,  p.  80,  81,  95,  9G. 

5 Ne  quis...  in  eo  mnnicipio , colonia , præfcetura...  scnalum, 
deeurioncs  conscriptosvc  legito.  S 85  et  80.  — Neve  ibi  tcnator, 
neve  decuriv,  neve  conscriptu * esto.  S 96.  — Qui  in  eo  mnnicipio, 

colonia,  præfectura senatum,  decuriones,  conscriptos  habebit. 

$ 128. — Adde  § 131, 133,  138,  etc.,  edit.  llaubold. 

* Quiconque  in  municipiis,  rnloniis,  præfecturis,  conciliabulis 
civiom  romanoruni  duumviri,  quatuorviri  crunt,  aliove  quo  no- 
mme magistratum  po tettatemque...  habebunt...  $ 83-85. 

A V.  Orelli,  n0«  113,  124,  3728  et  4031. 
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d’Héraclée , sans  que  l’on  puisse  le  moins  du  monde  en 
induire  que  chaque  curie  se  divisait  en  deux  fractions  : 
l’une  composée  de  membres  appelés  sénateurs,  et  l’autre 
de  simples  décurions?  Une  Novellede  Majorien  nous  ap- 
prend également  que  l’antiquité  appelait  du  nom  de  sénat 
la  réunion  des  curiales  1 . 

Toutefois,  il  ne  serait  pas  impossible  que,  dans  plu- 
sieurs cités,  surtout  dans  les  plus  considérables,  il  y ait 
eu , à l’instar  de  Rome,  un  corps  de  nobles  ou  de  patri- 
ciens, et  un  sénat  recruté  parmi  eux,  de  même  qu’à 
Rome  les  sénateurs  étaient  distincts  des  patriciens.  Ou- 
tre le  principe  constant  suivant  lequel  les  cités  s’orga- 
nisent d’après  le  modèle  de  la  capitale , Justinien  nous 
apprend  que  ceux  qui  organisèrent  les  cités  , procédè- 
rent de  la  sorte  et  formèrent  dans  chacune  d’elles  un 
corps  de  nobles  ( nobiles  virt) , et  établirent  un  sénat  ( cu- 
ria) , chargé  d’administrer  les  choses  publiques  2.  En 
admettant,  ce  que  je  crois  probable,  qu’il  en  ait  été 
ainsi  à l’origine,  surtout  dans  les  cités  italiques,  il  a dû 
arriver  que  ce  corps  de  nobles  s’est  épuisé , de  même 
que  les  races  patriciennes  s’étaient  épuisées  dans  Rome , 
et  que  César,  puis  Auguste,  puis  Claude,  avaient  été  obli- 
gés de  les  renouveler  5.  Les  nombreuses  dispositions  des 
lois  qui  ont  pour  objet  de  pourvoir  au  recrutement  des 


1 Curiales...  quorum  cælum  rectc  appellavit  minorent  sena- 
tum.  Nov.  .Vajoriani,  tit.  i in  pr. 

2 Qui  rempublicam  olim  nobis  disposuerunt,  exislimaverunt 
oportere,  srcundum  regiœ  urbis  instar,  adunare  in  unaquaque  ci- 
vitato  nobiles  viros,  et  unicuiquc  senatus  dan  curiam,  per  quant 
debuissenl  agi  quæ  publica  sunt.  Nov.  38  in  pr. 

s Tacit.  Annal,  xi,  25. 
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curies,  en  prenant  des  sujets  de  toutes  races  et  de  tou- 
tes professions,  en  sont  un  indice  manifeste.  D’ailleurs , 
le  principe  de  la  responsablité  pécuniaire  qui  pesait  sur 
tous  les  décurions,  suppose  que  tous  prenaient  part  aux 
délibérations  : autrement  l’on  n’aurait  pas  pu  faire  peser 
sur  ceux  qui  seraient  restés  étrangers  à ces  délibérations, 
la  responsabilité  de  mesures  sur  lesquelles  ils  n’auraient 
point  délibéré.  Les  cités  où  les  nobles  ne  faisaient  point 
partie  de  la  curie  devaient  donc  former  l’exception  à la 
règle  générale  du  IVe  au  vie  siècle. 


CHAPITRE  II. 


Modem  de  reerutemen  t,  des»  curies. 

235.  Le  mode  ordinaire  de  composition  des  curies  ne 
ressemblait  pas  aux  modes  que  nous  avons  vu  pratiquer 
en  France,  depuis  1789,  pour  la  formation  de  nos  con- 
seils municipaux , dont  les  membres  ont  été  tantôt  élus 
par  les  électeurs,  tantôt  choisis  par  le  chef  de  l’Etat  ou 
par  les  préfets  ses  délégués.  Les  curies  formaient  un 
ordre,  une  classe  de  personnes  se  perpétuant  dans  leurs 
fonctions  pendant  leur  vie , et  qui  transmettaient  à leur 
postérité  leur  état  ou  condition,  comme  une  sorte  de  no- 
blesse héréditaire,  ou  comme  une  charge,  lorsque  le  sort 
de  cette  classe  de  personnes  fut  devenu  plus  onéreux  que 
profitable.  Ce  serait  donc,  en  général,  se  faire  une  très- 
fausse  idée  de  la  formation  ordinaire  des  curies,  que  de  la 
comparer  à l’organisation  de  nos  municipalités  modernes, 
dont  les  membres  entrent  dans  ces  conseils  par  l’élcc- 
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tion  de  leurs  concitoyens  ou  le  choix  du  pouvoir , et  en 
sortent  au  bout  de  quelques  années  s’ils  ne  sont  pas  ré- 
élus ou  choisis  de  nouveau. 

236.  On  a vu  plus  haut  que  quand  on  fondait  une  co- 
lonie, le  dixième  des  membres  qui  la  composaient  étaient 
choisis  pour  former  le  conseil  public  '.  Voici  les  diffé- 
rents modes  par  lesquels  se  maintenaient  et  se  recru- 
taient les  curies  : 1°  Par  la  naissance  : le  fils  d’un  décu- 
rion  suivait  la  condition  de  son  pcre  2;  mais,  en  général, 
il  ne  suivait  pas,  en  ce  point,  celle  de  sa  mère  * ; 2°  par 
l’offre  que  faisait  à la  curie  le  père  d’un  enfant  naturel. 
On  sait  que,  par  ce  moyen,  le  père  pouvait  le  rendre  lé- 
gitime *.  La  fille  naturelle  mariée  à un  décurion  acqué- 
rait aussi  le  droit  de  fille  légitime 3 ; 3°  par  la  volonté 
libre  et  spontanée  de  ceux  qui  se  faisaient  agréger  à la 
curie  sans  y être  contraints  6. 

237.  Ces  moyens  étaient  insuffisants  pour  tenir  au 
complet  les  curies.  L’histoire  prouve  que  toutes  les  aris- 
tocraties sont  hors  d’état  de  se  conserver,  et  qu’elles  ont 
besoin  de  faire  appel  à des  races  nouvelles  pour  se  régé- 
nérer et  se  soutenir.  Cela  était  vrai  surtout  d’un  ordre 
de  personnes  accablées  de  charges  excessives  et  qui  cher- 
chaient à en  sortir  par  tous  les  expédients  imaginables. 

1 Dig.  1.  239,  S 5,  de  Vtrb.  sign. 

2 Cod.  Th.  1.  89,  125,  147,  164,  de  Décurion.  — Cod.  J.  I.  31, 
35,  36,  h.  I. 

* Cod.  Th.  1.  51, 101,  137,  eod.  lit. 

* Cod.  J.  1.  3,  4,  9,  de  \atur.  lib.  — Inst. , g ult. , de  ISuptii*. 

5 Cod.  J.  dict.  1.  de  Natur.  lib. 

6 Cod.  Th.  54,  172,  177  et  ult.  de  Décurion.  — Cod.  J.  Ht.  de 
Hit  qui  iponlc  publ.  rouit. 
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En  conséquence,  les  décurions  avaient  le  droit  de  faire 
entrer  dans  leur  ordre,  pour  le  recruter,  les  personnes 
âgées  de  vingt-cinq  ans  1 , et  de  moins  de  cinquante-cinq 
ans  -,  qui  se  trouvaient  dans  l’une  des  catégories  expri- 
mées par  les  lois.  La  nomination,  au  lieu  d’être  faite  par 
les  citoyens,  l’était  par  les  membres  du  corps  municipal, 
qui  avaient  intérêt  à se  compléter,  afin  d’être  plus  nom- 
breux pour  supporter  les  charges  qui  les  accablaient.  Les 
catégories  d’éligibles  contraignables  à cette  sorte  de  ga- 
lères perpétuelles  qu’on  appelait  la  curie,  comprenaient 
les  personnes  suivantes  : 

1°  Ceux  qui,  étant  originaires  d’une  cité,  l’avaient  quit- 
tée pour  en  éluder  les  charges  3 ; 2°  ceux  qui,  d’origine 
plébéienne  et  n’appartenant  pas  à l’ordre  des  curiales , 
possédaient  la  fortune  déterminée  par  la  loi,  c’est-à-dire 
au  delà*  de  vingt-cinq  arpents  3 , ou  une  fortune  de  cent 
mille  sesterces  d’après  le  registre  du  cens  3 ; 3°  ceux  qui 
avaient  recueilli , à titre  d’hérédité  légitime  ou  testamen- 
taire, de  legs,  de  fidéicommis,  de  donation,  des  biens 
ayant  appartenu  à des  curiales  ou  décurions  6 ; 4°  ceux 
qui  exerçaient  l’une  des  fonctions  ou  professions  donnant 
l’aptitude  à cette  sorte  d’éligibilité  forcée.  C’étaient , en 
général,  des  offices  municipaux,  tels  que  ceux  d’employés 
de  bureaux , secrétaires , comptables , préposés  du  cens 


' Dig.  1. 1 1 de  Decurionib. 

- Dig.  I.  2,  § 8,  de  Decurion, 
s Cod.  Th.  I.  12,  46,  52,  97,  131,  141,  h.  I. 

•i  L.  53,  55,  72,  96,  153,  h.  I. 

$ Esse  nutum  libi  centum  millium  censum  salis  indicat  quod 
apud  nos  decurio  es.  Plin.  Ep.  i ad  I toman . 

« f.ud.  Th.  1.  107, 124, 133,  dict.  tit. 
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(contrôleurs  des  contributions) 1 ; 5°  ceux  qui  n’étaient 
attachés  à aucune  corporation  pouvaient,  à raison  de  cette 
seule  circonstance , être  incorporés  dans  la  curie , s’ils 
étaient  réputés  convenir  pour  cela  2.  Toutefois,  ceux  qui 
avaient  moins  de  vingt-cinq  ou  plus  de  cinquante-cinq  ans, 
ne  pouvaient  être  contraints  d’accepter  les  charges  du 
décurionat 3.  S’ils  l’acceptaient  avant  vingt-cinq  ans,  ils 
n’avaient  voix  délibérative  qu’à  cet  âge  4 ; 6°  la  condition 
des  curiales  était  si  misérable,  que  l’on  était  condamné, 
en  certains  cas , à entrer  dans  les  curies  à titre  de  peine5. 
Constantin  a établi  cette  peine  contre  les  fils  de  vétérans 
qui  se  mutilaient  pour  se  rendre  impropres  au  service 
militaire G , ou  qui  étaient  naturellement  inhabiles  à cette 
profession  7.  Justinien  a infligé  cette  punition  aux  prê- 
tres, diacres,  sous-diacres,  et  même  aux  simples  lecteurs 
qui  abandonnaient  leur  état;  ils  étaient  punis  par  l’anne- 
xion à la  curie  8. 

On  voit,  d’après  ce  qui  précède,  que  les  décurions 
avaient  la  plus  grande  latitude  pour  s’agréger  toutes  les 

1 Cod.  Th.  1.  2 de  Tabular.  ; — 1.  8 de  Cohortal.;  — I.  3,  53, 
79,  103,  119,  de  Decurion. 

2 Cod.  Th.  1. 179  de  Decurionib. 

* Dig.  1.  2,  S ult.,  et  1. 11,  h.  I. 

« D.  1.11. 

b Cod.  Th.  1.  06  et  108  h.  t. 

6 Jubenius,  si  ad  niiütiain  inutiles  resectis  digitis  judicentur, 
curialibus  sine  aliqua  ambiguitalc  muneribus  atque  obsequiis 
adrogari.  Cod.  Th.  1. 1 de  Filiis  militar. 

1 Vel  armis  gerendis  habiles  non  extiterint,  curiis  mancipen- 
tur.  L.  k eod.  tit. 

s Nov.  6,  e.  7. 
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personnes  qui  étaient  présumées  pouvoir  supporter  les 
charges  ou  remplir  les  fonctions  inhérentes  à leur  con- 
dition. 

238.  La  garantie  contre  les  abus  possibles  de  cette  fa- 
culté d’agrégation,  dans  laquelle  l’ordre  des  décurions 
était  intéressé , puisqu’il  amoindrissait  le  poids  de  ses 
charges  en  les  faisant  partager  aux  élus,  consistait  dans 
le  recours  ou  espèce  d’appel  ouvert  devant  le  juge  or- 
dinaire , c’est-à-dire  le  gouverneur  de  la  province.  Cette 
voie  de  recours  devait  être  exercée  dans  les  deux  mois 
à partir  de  la  nomination  ou  du  jour  que  l’élu  en  avait 
eu  connaissance  '.  Ce  recours  est  analogue  à celui  qui 
est  établi  par  nos  lois  devant  le  conseil  de  préfecture  en 
matière  d’élections  municipales  et  départementales  con- 
tre le  résultat  des  élections.  Aussi  était-ce  moins  un  ap- 
pel véritable  qu’une  plainte,  querimonia 2 ouverte  à ceux 
qui  se  prétendaient  indûment  élus,  puisqu’il  n’v  avait 
pas  eu , à proprement  parler,  de  jugement  dans  l’acte  de 
la  curie  qui  les  choisissait  pour  entrer  dans  son  sein. 

259.  Les  curies  ne  se  renouvelaient  pas  périodique- 
ment comme  nos  conseils  municipaux.  Les  décurions 
étaient  nommés  à vie,  et  leur  qualité  se  transmettait  hé- 
réditairement, ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut,  de  même 
que  le  patriciat  à Rome  se  transmettait  par  hérédité  : il 

1 Cod.  Th.  1.  '2  de  Decurionib.;  — et  1. 10  et  19  de  Jppellal.  — 
Cod.  J.  1.  1 de  Magistr.  munie.;  — I.  7 et  il  de  Appeü.;  — et  1.  1 
de  Tempor.  et  repur. 

2 Si  nominatus  magistralus  aliquis  refragetur,  non  appellatio . 
sed  querimonia  hoc  dicetur...  idcoque,  nec  tempora  appellalio- 
nuui  servanda  sunt,  sed  non  super  hujusmodi  querimoniis  dis— 
eeptanduin.  Cod.  Tb.  1. 12  de  Appcüat. 

T.  I.  13 
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y avait,  en  effet,  une  relation,  par  analogie  du  petit  au 
grand  (si  parva  lied  componere  magnis ) entre  les  décu- 
rions des  municipes  et  les  patriciens  de  la  capitale.  Les 
décurions  agrégés  à l’ordre  (ordai)  faisaient  race  nou- 
velle et  devenaient  souche  de  nouveaux  rejetons  que  le 
fisc  dévorait  incessamment  par  son  effroyable  rapacité. 
On  pourvoyait  seulement  aux  places  devenues  vacantes 
par  décès  sans  héritier  habile  à succéder  à la  charge,  ou 
de  toute  autre  manière,  lorsque  le  besoin  s’en  faisait  sen- 
tir. C’était  là  un  principe  ancien  et  attesté  par  la  Table 
d’Héraclée  '.  Ces  nouveaux  membres  complémentaires 
étaient  appelés  conscripti 2 , parce  qu’ils  étaient  inscrits 
sur  Y album  de  la  curie  avec  les  anciens  membres. 


CHAPITRE  m. 


Do  l'Interdiction  do  renoncer  & lu  qunllté 
do  décurlon. 


240 . Une  fois  incorporé  à l’ordre  des  curiales,  on  y était 
attaché,  et  l’on  ne  pouvait  plus  en  sortir  quedans  des  cas 
excessivement  rares , et  ordinairement  après  avoir  par- 
couru tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  municipale,  et  sou- 


* ,Ne  quis  eoruni  aliqiiemineomunicipio...decuriones  legito... 
nisi  in  demortui  damnative  locum,  ejusve  qui  confcssus  crû  se 
decurioneai...  ibi  bac  lege  esse  non  Licere.  Tab.  Ilcrael.  § 83-87, 
dans  Uaubold,  p.  118. 

2 V.  Tab.  lïeracl.  S 86,  96,  109,  etc. 
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vent  à la  charge  d’v  laisser  ses  biens  ' . Les  lois  sont 
remplies  de  dispositions  ayant  pour  objet  de  réprimer  les 
mille  ruses  à l’aide  desquelles  les  décurions  cherchaient 
à sortir  de  leur  état.  Il  existait  à ce  sujet  une  lutte  per- 
pétuelle entre  les  empereurs  et  les  décurions  *. 

Voici  des  exemples  de  ces  luttes  incessantes  : 1°  si  les 
décurions  qui  étaient  nommés  duumvirs  se  cachaient 
pour  ne  pas  remplir  leurs  fonctions,  on  les  recherchait , 
et  si  on  ne  les  trouvait  pas,  on  s’emparait  de  leurs  biens 
pour  les  affecter  à leurs  charges  -1.  Si  on  les  découvrait 
plus  tard,  on  doublait  la  durée  de  leurs  fonctions  , et  ils 
étaient  tenus  d’en  supporter  le  fardeau  pendant  deux 
ans  *.  Ces  peines  s’appliquaient  à tous  ceux  qui  fuyaient 
les  devoirs  des  fonctions  publiques  municipales5. 

2°  Les  décurions  se  réfugiaient  dans  les  solitudes  et 
les  déserts,  et  s’affiliaient  aux  couvents  des  moines,  pour 

' Ilæc  præcipimus  observari  : primum , ut  neque  curialis... 
neque  curialis  filius,  conditione  déserta,  ad  aliam  audeat  adspi- 
rare  fortunam,  cui  rnajorum  suorunt  exempta  praejudicant.  Cod. 
Th.  I.  ‘-28  de  Cohortal. 

- -Eslimavimusoporterc  medelainrei  adhibere,  et  quantum  nos 
in  hoc  laboramus,  tantum  oinnem  adinvenerunl  curiales  artem 
adversus  ea , quæ  recte  justeque  sancita  sunt,  et  contra  fiscum. 
Nov.  38,  prœfatio,  § 1. 

3 Si  ad  magistratum  (id  est  duumviratum)  nommait  confuge- 
rint,  requirantur  : et  si  pertinaci  animo  lalere  potuerint,  his 
ipsorum  botta  pcrmiltantur,  qui  præsenti  tempore  in  eorum  lo- 
cum  ad  duumviratus  tnunera  vocabuntur.  Cod.  Th.  1.  16  de  De- 
curbnib.  — V.  aussi  1. 143  eod.  lit. 

1 Ut  ita  si  reparti  fuerint,  bienuio  integro  ouera  duumviratus 
munera  vocabuntur.  Dict.  kg. 

5 Omîtes  enint,  qui  nbsequia  publicorum  niuncrura  declinare 
temptaverint,  simili  conditione  leneri  oportet.  Dict.  leg. 
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se  soustraire  aux  charges  municipales.  Ordre  était  donné 
aux  gouverneurs  de  les  y poursuivre  '. 

3°  Pour  se  mettre  à l’abri  de  leurs  charges  sous  la 
protection  des  personnages  puissants,  les  décurions  s’u- 
nissaient à leurs  colones  et  à leurs  esclaves.  Constantin 
punit  rigoureusement  ces  alliances,  en  condamnant  la 
femme  à la  peine  des  mines,  et  le  décurion  à la  dépor- 
tation et  à la  confiscation  de  ses  biens  2.  Ces  peines  fu- 
rent insuffisantes  ; car  Majorien  ajouta  une  nouvelle 
sanction , en  prescrivant  que  les  maîtres  qui  auraient 
connu  ces  unions  de  décurions  avec  leurs  esclaves , se- 
raient déchus  de  leur  droit  de  propriété  sur  celles-ci  *. 
Quant  aux  enfants  mâles  nés  de  ces  unions , si  la  mère 
était  simplement  colone , il  les  affecta  à la  curie  ; si 
elle  était  esclave,  il  les  mit  dans  une  corporation  infé- 
rieure 4. 

4°  La  milice  n’affranchissait  pas  du  décurionat.  En 
conséquence,  la  première  condition  exigée  pour  s’en- 
rôler comme  soldat,  était  de  n’être  point  inscrit  au  ta- 
bleau des  curiales5.  Si  un  décurion  éludait  la  prohibi- 
tion de  la  loi , ses  biens  étaient  dévolus  à la  curie  pour 


1 Cod.  Th.  1.  63  de  Décurion.  — Cod.  J.  1.  26  eod.  til. 

2 Cod.  Th.  1.-6  de  Décurion. 

3 Amittant  mulieres,  quas  illicitis  consortiis  junctas  esse 
noverunt.  Novell.  Majoriani  1 in  princ.  — Appendix  Cod.  Th. 
p.  m. 

3 Ula  discrétions  servata,  ut  si  ex  colonabus  nati  sinl,  curia; 
inserantur  : si  ex  ancillis  editi,  collegiis  deputentur.  Dicl.  No- 
vell. 

6 Cod.  Th.  I.  t et  ;2  Quid  probare  deb.;  — I.  4 de  Àgenltb.  in 
reb.;  et  1.  16  de  Palat.  savr.  larg.;  — 1.  28  de  Cohortalib. 
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en  supporter  les  charges '.  Toutefois,  le  décurion  qui, 
par  subreption  ou  crédit,  était  devenu  soldat,  ne  pouvait 
plus  être  recherché  après  un  nombre  d’années  de  services 
effectifs  sous  les  drapeaux,  durée  dont  la  longueur  a va- 
rié de  cinq  à vingt  ans 1  2. 

5°  Les  décurions  qui  abandonnaient  leur  curie  pour 
se  réfugier  dans  l’administration  de  la  province,  en  étaient 
rappelés  ; ils  étaient  privés  des  honneurs  qu’ils  avaient 
obtenus , soumis  aux  charges  curiales , et  punis  par  la 
perte  de  la  moitié  de  leur  patrimoine  *. 

L’obligation  de  supporter  les  charges  du  décurionat 
s’appliquait  à ceux  qui  se  réfugiaient  dans  les  fonctions 
de  judices,  ceux-ci  n’étant  que  des  administrateurs- 
juges1 *. 

6°  Us  ne  pouvaient  pas  même  quitter  leurs  fonctions 
pour  des  offices  dans  le  palais  du  prince  5 6.  Dans  le  cas 
contraire,  ils  pouvaient  être  recherchés  et  rappelés  pen- 
dant trente  ans  ®.  Par  la  même  raison,  il  leur  était  inter- 

1 Cod.  Th.  I.  143  et  144  de  ficntrion.  — Il  existe,  en  outre, 
25  lois  dans  le  môme  titre  du  Code  Théodosien , qui  ont  pour 
objet  de  déjouer  ce  moyen  d’éviter  les  charges  municipales , ce 
qui  prouve  combien  il  était  devenu  fréquent.  V.  Godef.  Para- 
titlon,  t.  îv,  p.  358,  Ritter. 

2 Cod.  Th.  I.  13,  28,  38,  56,  64,  95,  de  Dceurionib.;  — 1.  28  de 

Cohortalib.:  — 1.  6 de  Re  militari. 

* Sciant  se  de  eo,  quem  meruerunt  honore,  privandos;  et  non 
solum  ad  curiam,  velul  manu  mox  injecta,  rcvocandos,  et  cunc- 
tis  rursus  ab  exordio  muneribus  servituros,  verum  etiam  media 
patrimonii  parte  multandos.  Cod.  Th.  1. 159  de  Dccurim. 

à Cod.  Th.  I.  31,  42,  134,  de  Decurionib. 

6 Cod.  Th.  1.  38  de  Deeurion. 

* Curiales  nisi...  per  triginta  annos  dignitas  palatinn  defendat, 
certum  est  origini  esse  reddendos.  L.  88  dict.  lit. 
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dit  de  déserter  la  curie  pour  l’administration  du  domaine 
privé  de  l’empereur  Ils  ne  pouvaient  pas  même  en  être 
détachés  par  un  rescrit 

7°Lemoyen  le  plus  habituellement  employé  par  les  cu- 
riales pour  échapper  à leurs  charges  était  d’entrer  dans 
les  ordres  ecclésiastiques.  A mesure  que  l’Eglise  devenait 
plus  forte,  elle  étendait  sa  protection  sur  ceux  qui  recou- 
raient à elle.  Il  n’est  pas  étonnant  que  la  corporation  qui 
a eu  le  pouvoir  de  créer  le  droit  d’asile  en  faveur  des 
criminels,  ait  attiré  dans  son  sein  les  curiales  qui  cher- 
chaient à se  soustraire  à leurs  obligations.  Entre  l’Eglise, 
qui  voulait  affranchir  de  leurs  charges  les  décurions 
qui  se  faisaient  agréger  au  nombre  de  ses  ministres,  et  le 
pouvoir  civil,  qui  voulait  maintenir  la  richesse  et  l’éclat 
de  cette  classe  de  personnes  qui  était  la  base  de  l’édi- 
fice social , la  lutte  fut  très-vive.  Elle  est  attestée  par  le 
grand  nombre  de  lois  rendues  de  Constantin  à Théodose 
le  Jeune  sur  ce  sujet.  On  en  trouve  seize  dans  le  Code 
Théodosien,  qui,  sauf  quelques  variations , ont  pour 
objet  de  rappeler  les  curiales  engagés  dans  les  ordres,  ou 
du  moins  de  les  forcer  d’y  laisser  leurs  biens  s.  La  lutte 
n’a  point  cessé  par  toutes  ces  dispositions  législatives  ; 
on  la  retrouve  vivace  sous  Majorien  en  438  : « Puisque , 
» dit-il , il  faut  toujours  obvier  aux  ruses  de  ceux  qui  ne 
» veulent  pas  rester  dans  l’état  où  ils  sont  nés,  quicon- 
« que,  sous  un  titre  clérical,  ou  toute  autre  cause  de  reli- 


1 L.  1 14  cod.  lit. 

2 Nec  impetrato  rcscriplo  liborentur.  Cod.  Th.  I.  37  h.  I. 

3 Cod.  Tli.  I.  49,  50, 59,  99,  104,  115, 121,  123,  163,  172,  de  JJr- 
curionib.: — I.  7 de  Cohortalib. ; — I.  3,6,  19,  2l.de  Kpitcop.; — 1.  3 
de  / lis  i/ui  ad  Kcclei. 
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» gion , se  serait  soustrait  aux  charges  de  la  curie,  sera 
» rappelé  sans  délai  à son  ancien  état , s’il  est  encore  au- 
» dessous  du  diaconat  ; mais  s’il  est  diacre , prêtre  ou 
» évêque,  il  conservera  son  patrimoine  intact,  soit 
» qu’il  eût  rempli  les  charges  de  la  curie,  ou  qu’il  y fût 
» encore  assujetti  au  moment  de  la  promulgation  de 
» cette  loi  » 

8°  A plus  forte  raison,  les  curiales  ne  pouvaient  se 
soustraire  à leurs  charges  en  devenant  tabellions  2,  avo- 
cats s,  fabricants  d’armes  a. 

9°  Il  leur  était  même  interdit  de  se  retirer  à la  campa- 
gne pour  éviter  les  charges  de  curiale  à la  ville  3,  à peine 
de  confiscation  de  leurs  biens  ruraux  Cette  prohibi- 
tion, renouvelée  de  lois  antérieures,  avait,  en  outre,  pour 
objet  d’empêcher  les  villes  de  se  dépeupler  au  profit  des 
campagnes7.  C’est  l’inconvénient  contraire,  c’est-à-dire 
le  dépeuplement  des  campagnes,  qui  se  remarque  de  nos 
jours. 

La  cause  principale  de  ce  dépeuplement  actuel  des 


1 V.  iVoveU.  Majnrinni  1 , versic.  Ht  quoniam.  — Appendix 
Cod.  Th.  p.  145. 

* Cnd.  Th.  1.  3 de  Uecurionib. 

» L.  46,  77,  87,  98,  116,  152,  188,  189,  h.  t. 

« L.  37  h.  t. 

5 Curiales  omnes  jubemus  interminatione  raoneri,  ne  civitales 
fugiant,  aut  descrant,  rus  habitendi  causa.  Cod.  Th.  I.  2.  Si  ca- 
riait* relict.  cfo.;  — et  Cod.  Just.  1.  unie.  cod.  lit. 

6 Cod.  J.  dict.  leg.  un. 

7 Judiciarioomnes  vigore  constringes,  ne,  vacualis  urbibus  ad 
a gros  magis,  quod  frequenti  loge  prohibetur,  larem  curiales 
transférant  familiarem.  Cod.  Th.  I.  1 Si  rurialii  relief,  rie. 
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campagnes  n’est  pas  difficile  à apercevoir  : les  habitants 
des  campagnes  vont  recueillir  l’or  qu’on  leur  enlève  sous 
forme  d’impôts,  et  qui  se  répand  dans  les  villes,  et  sur- 
tout à Paris,  à titre  de  salaires. 

241.  La  prescription  de  quarante  ans,  qui  suffisait 
pour  prescrire  la  propriété  des  biens  du  fisc  1 , ou  la  li- 
bération de  la  condition  des  personnes  assujetties  à des 
charges  onéreuses,  telles  que  celles  de  cohortale,  de  ma- 
rinier, de  boulanger,  et  autres , était  insuffisante  pour 
faire  acquérir  la  libération  des  charges  de  curiale  % On 
pouvait  toujours  revendiquer  les  décurions  et  leurs  en- 
fants, explosis  tcmporalibus  prœscriptionibus.  Cujas, 
qui  était  si  versé  dans  la  connaissance  du  droit  romain, 
mais  qui  avait  l’esprit  si  peu  philosophique,  ne  trouve 
pas  d’autre  réflexion  à faire  à ce  sujet,  que  celle-ci  : cu- 
jus  ratio  nititur  publica  ulilila te,  ne  ita  paulatim  desti- 
tuantur  cariai  civitatum  *. 

242.  Il  y avait  cependant  quelques  exceptions  à la 
règle  que  les  curiales  pouvaient  être  rappelés  des  fonc- 
tions ou  professions  dans  lesquelles  ils  s’étaient  réfugiés. 
Ainsi , celui  qui  obtenait  une  dignité  lui  donnant  le  rang 
de  spectabilis  ou  d 'illustris,  n’était  pas  déchu  de  sa  nou- 
velle dignité;  mais  il  était  tenu  de  remplir,  dans  le  pre- 
mier cas,  par  lui-même  les  charges  de  son  ancienne  curie, 
et  dans  le  second  cas  par  le  fait  d’un  substitué  J. 


1 Cod.  J.  1.  1 de  Primer.  30  vcl  10  ann.:  — 1.  ult.  de  Fund.  pa- 
trîm. 

2 Cod.  J.  1.  5 dirt.  lit.  de  Prcrscripl.  30  «nn.,  et  ibi  Cujas. 

3 V.  lor,  rit. 

■ Cod.  J.  1.  60  de  Dranïonib. 
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Les  comtes  militaires  du  premier  degré  ne  pouvaient 
être  rappelés  à leur  curie  1 . 

Celui  qui  avait  douze  enfants  ne  pouvait  être  appelé  à 
la  curie,  et  s’il  en  faisait  partie,  il  pouvait  s’en  exo- 
nérer 2. 

243.  Il  y avait  encore  d’autres  exceptions  que  je  crois 
inutile  d’énumérer.  Ces  exceptions  n’étaient  pas  toujours 
respectées.  Ammien-Marcellin  témoigne  de  la  faveur  dont 
Julien  entoura  les  curies.  Après  avoir  exposé  les  quali- 
tés de  son  héros,  il  ajoute  : « Voilà  ce  que  ne  sauraient 
trop  imiter  ceux  qui  gouvernent  ; mais  on  ne  peut  taire 
qu’en  d’autres  occasions  il  montra  une  partialité  révol- 
tante. Difficilement,  sous  ce  règne,  quiconque  était  ré- 
clamé par  les  magistrats  municipaux  pour  faire  partie  du 
corps,  pouvait— il  échapper  à leurs  prétentions  sur  sa 
personhe,  eût-il,  par  quelque  privilège,  par  ses  services 
militaires,  par  la  qualité  même  d’étranger,  tous  les  droits 
d’exemption  possibles.  C’était  au  point  qu’on  se  résignait 
d’ordinaire  à acheter  son  repos  par  une  transaction  clan- 
destine et  à prix  d’argent3.  » 

244.  En  résumé,  on  voit  que  la  condition  des  curiales 
était  déplorable,  et  que  les  lois  employaient  tous  les 
moyens  imaginables  pour  les  fixer  dans  leur  état  ou  pour 
les  y rappeler  s’ils  en  sortaient.  Qu’arriva-t-il  de  toutes 
ces  rigueurs?  Justinien  nous  l’apprend  : les  décurions 


< Cod.  Th.  1. 1 de  Comil.  rri  mil. 

2 Cnd.  J.  1.  24  h.  t.  — Le  Code  Théodosien  exigeait  15  enfants. 
V.  I.  55  h.  t.  — Trihonien  a interpolé  la  loi  de  Julien,  en  rédui- 
sant le  nombre  de  15  à 12. 

J Lib.  xxii,  c.  9,  édition  et  traduction  ISisard. 
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aimaient  mieux  ne  pas  se  marier  et  renoncer  à l’espé- 
rance d’une  postérité  légitime,  que  de  s’exposer  à tomber 
sous  de  pareilles  lois,  et  surtout  sous  celles  qui  dépouil- 
laient leurs  tilles  et  leurs  gendres  non  curiales  du  quart 
de  leur  hérédité  pour  l’attribuer  à la  curie  1 . Et  malgré 
tous  les  remèdes  législatifs,  les  curies  perdirent  et  leur 
population  et  leurs  biens  2:  Curiales...  hue  redigit  ini- 
quitas  judicum  exactorumque  plectenda  venalitas,  ut 
multi patrias  deserentes,  nalalium  splmdore  neglecto, 
occultas  latebras,  et  habitationem  elegerint  juris  alieni 3 . 

Le  despotisme  ne  s’aperçoit  jamais  qu’il  est  la  cause 
de  tous  les  maux  qu’il  engendre,  et  il  ne  sait  pas  qu’il  n’y 
a qu’un  seul  moyen  de  les  détruire  : c’est  de  remonter  à 
la  cause  qui  les  produit,  c’est-à-dire  de  supprimer  ce 
régime.  Il  est  aussi  incapable  de  comprendre  que  d’appli- 
quer ce  remède. 


1 Denique,  quoniam  ipsis  onrporibus  fraudare  curiam  volue- 
runl,  rem  omnium  impiam  adinvcncrunl , a nuptiis  legitimis 
abstinentes,  ut  eligcrent  magis  sine  fiiiis,  quant  sub  lege  defi- 
eere,  aut  generi  suo  vel  curia;  inutiles  apparere.  Novell.  38, 
prœf.,  S 1. 

1 Denique,  si  quis  dinumerat  nostræ  reipublicæ  curias,  atle- 
nualas  inveniet  virorum,  neque  alios  quidem,  neque  rerum  co- 
pias habentes,  aut  paucorum  forsan  hoininum,  rerum  autem 
nihil  penilus.  Lor.  cil. 

* N'ov.  lUajoriani  t in  princ.,  .éppendix  Cod.  Th.  p.  t44. 
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CHAPITRE  IV. 


De»  municipaux  et  de  leur» 

attribution». 


Dans  l’ordre  des  décurions,  il  y avait  différents  degrés. 

245.  I.  Dttumvirs.  Le  rang  le  plus  élevé  était  ordi- 
nairement celui  des  duumvirs  1 . Ils  étaient  dans  les  cités 
ce  que  les  deux  consuls  étaient  à Rome.  Les  textes  les 
désignent  ordinairement  sous  le  nom  de  magistrats  mu- 
nicipaux ( magistratus  municipales )2,  ou  simplement 
sous  celui  de  magistrats  3.  Comme  celle  des  consuls, 
leur  magistrature  était  annuelle  J.  A raison  des  variétés 
qui  naissaient  des  constitutions  spéciales  des  municipes, 
leges  municipales,  il  pouvait  se  faire  que  le  duumvirat 
ne  fût  pas  la  première  dignité  d’une  cité  5. 

246.  Les  duumvirs  ne  pouvaient  être  pris  que  parmi 
les  décurions 6 . Ils  étaient  choisis  par  les  duumvirs  en 

« Cod.  Th.  1.  16,  77,  182,  189,  de  Dccurion. 

2 Cod.  Th.  1.  I de  Curai  publ.  — Dig.  1.  '26  Ad  municipal. 

* Cod.  Th.  !.  8,  16,  21,  29,  151,  169,  de  Dccurion.  — Dig.  I.  1.1 
Ad  municip. 

a Cod.  Th.  1.  16 de  Dccur.; — 1.  I Qucmadm.  mun.civ. — Dig.  1. 15 
Ad  municipal. 

5 lt  scribantur  eo  ordine,  quo  quisque  eormn  maximo  honore 
in  municipio  functus  est  : pu  la , qui  duumviratum  gcsserunt, 
si  hic  honor  præcellat.  Dig.  I.  1 pr.  de  Albo  scrib.  — Tab.  Heracl. 

S 143- 

6 Dig.  1.  7,  S 2,  de  Dccur.  : Is , qui  non  sit  decurio,  duumviratu 
vel  aliis  honoribus  fungi  non  potest  : quia  decurionum  honori- 
bus  plebeii  fungi  prohibenlur.  — Il  en  est  autrement  du  choix 


204 


LIVRE  I,  TITRE  III. 


exercice,  qui  nommaient  leurs  successeurs 1 . Savigny  pré- 
tend que  les  duumvirs  n’avaient  que  la  présentation 
(nominatio)  de  leurs  successeurs,  et  que  l’élection  pro- 
prement dite  (creatio)  appartenait  au  corps  entier  des 
décurions 2.  Il  est  vrai,  je  crois,  que  cette  distinction  a été 
observée  à une  époque  ancienne  ; mais  je  pense,  ou  qu’elle 
avait  disparu,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  que  la  con- 
firmation par  les  décurions  des  candidats  proposés  par 
les  duumvirs  sortant  de  charge,  était  devenue  de  pure 
forme.  Je  me  fonde  sur  deux  raisons  : 1°  Les  textes  les 
plus  récents  ne  mentionnent  que  la  création  par  les  ma- 
gistrats, hi,  qui  a te  collegaque  tuo  magistratus  creati 
sunt 3.  2"  Les  magistrats  sortants  étant  responsables 
pécuniairement  de  la  gestion  de  leurs  successeurs1, 
il  était  naturel  qu’ils  eussent  la  liberté  du  choix,  la  re- 
sponsabilité étant  toujours  la  suite  de  la  liberté.  Il  eût  été 
souverainement  injuste  de  faire  peser  sur  les  magistrats 
sortants  la  responsabilité  de  successeurs  que  l’ordre  des 
décurions  leur  aurait  imposés  malgré  eux,  après  avoir  re- 
poussé les  candidats  nommés  par  eux.  Cette  observation 
suffit  pour  prouver  que  la  nominatio  a dû  se  confondre, 
en  fait,  avec  la  creatio. 

des  maires  et  adjoints,  qui  jicuvcnt  être  pris  en  dehors  de  nos 
conseils  municipaux.  Constitution  du  ti  janvier  1852,  art.  57,  et 
I.  5 mai  1855,  art.  'I. 

* Dij?.  1.  il,  § t,  13  in  fine,  15,  § 1,  Ad  municip.;  — 1.  2,  js  7, 
de  Admin.  rer.  ai  eiv.  — Cod.  Th.  1.  1 Quemadm.  mun.  Cod.  J. 
1. 1 , '2,  de  Peric.  nominal.;  — 1.  3 Quo  quisquc  ord. 

2 NiH.  du  Droit  rom.,  1. 1,  p.  19. 

3 Cod.  J.  1.  1 de  Périr,  nominat. — V.  aussi  1.  3 eod.  Cod.  Quo 
quisque  ord. 

*1%.  I.  11  et  seq.  Ad  municipal.  — Cod.  J.  de  Peric  nominal. 
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247.  Cependant  il  y avait  des  cités  dans  lesquelles  la 
nomination  ou  la  présentation  des  duumvirs  se  faisait 
par  les  suffrages  du  peuple  1 , ce  qui  n’empêchait  point 
que  la  responsabilité  de  leurs  prédécesseurs  s’étendit  aux 
duumvirs  ainsi  élus  2.  Cette  constitution  de  Constantin, 
de  l’an  320,  fournit  un  très-puissant  argument  en  fa- 
veur de  l’opinion  ci-dessus  de  Savigny  ; mais  elle  n’a  pas 
été  reproduite  dans  le  Code  de  Justinien. 

248.  Les  nominations  se  faisaient  chaque  année,  au 
1"  mars  3,  et  il  s’écoulait  trois  mois  avant  l’entrée  en 
fonctions,  afin  de  laisser  le  temps  nécessaire  pour  atta- 
quer l’élection  devant  le  judex  ou  gouverneur  de  la  pro- 
vince, c’est-à-dire  deux  mois  pour  appeler  et  un  mois 
pour  juger  4. 

L’âge  fixé  par  la  Table  d’Héraclée  pour  être  nommé 
aux  magistratures  municipales  était  celui  de  trente  ans, 
à moins  que  l’on  n’eût  rendu  les  services  y spécifiés,  qui 
valaient  aux  candidats  une  dispense  d’âge  3. 

249.  Ceux  qui  étaient  nommés  aux  fonctions  de  duum- 
virs ne  pouvaient  refuser,  s’ils  n’avaient  pas  de  mo- 


1 Ce  droit  de  présentation  avait  lieu  autrefois  dans  la  cité  de 
I.jon,  ainsi  que  cela  résulte  d’une  inscription  rapportée  parM.  de 
Boissieu,  où  l'on  voit  un  Scxtus  Ligurius  duumvir  désignât»!  ex 
postulations  populi.  V.  Inscriptions  antiques  de  Li  on,  p.  160. 

2 Cod.  Th.  1.  \ Quemadm.  munera  civil.  : Hi  magistratus,  qui 
sutliciendis  duuinviris  in  futurumanni  nominationcs  impertiunt, 
periculi  sui  provideant,  ut  quamvis  su/fragiis  populi  nominalio  ex 
cotuuetudine  celebretur.  tamen  ipsi  nitantur  pariter,  ne  laborent, 
quemadmodum  possint  hi,  qui  nominati  fuerint,  idonei  reperiri. 

» Cod.  Th.  1.  28  de  Decur. 

* Cod.  Th.  I.  2 eod.  lit.;  — 1.  8 de  Jlepar.  apprit. 

* Tab.  Héracl.  S 89  et  s.  édit.  Haubold. 
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tifs  légitimes.  S’ils  prenaient  la  fuite,  leurs  biens  étaient 
saisis,  et  ils  étaient  condamnés  à doubler  la  durée  de  leurs 
charges,  c’est-à-dire  à exercer  pendant  deux  ans  le 
duumvirat 

Les  magistrats  municipaux  étaient  tenus  de  donner 
caution  pour  sûreté  de  leur  gestion  2.  Ces  fidéjusseurs 
promettaient  rem  publicam  salvam  fore1 4. 

250.  Les  premiers  magistrats  municipaux  ne  portaient 
pas  partout  le  nom  de  duumvirs:  il  y avait,  à cet  égard, 
une  assez  grande  diversité  d’usages  dans  les  différentes 
provinces  de  l’empire.  Dans  certaines  villes , il  y avait 
des  quatuorvirs 1,  qui  ne  différaient  des  duumvirs  que 
par  le  nombre.  Dans  d’autres  cités , principalement  de 
l’Italie,  il  y avait  eu  un  prœfectus  nommé  à Rome,  au 
lieu  d’être  élu  par  les  magistrats  municipaux,  et  renou- 
velé chaque  année  5.  Ainsi  les  cités  qui,  comme  Capoue, 
Cumes  et  autres,  avaient  abandonné  le  parti  des  Ro- 
mains lors  de  l’invasion  d’Annibal,  avaient  été  privées 
du  droit  d’élire  leurs  duumvirs,  et  réduites  à l’état  de 
préfectures  ; c’est-à-dire  que  Rome  leur  imposait  un  ad- 
ministrateur sous  le  nom  de  préfet,  pour  être  à la  tête  de 
leur  sénat  ou  conseil  municipal  6.  A Naples,  les  chefs  du 


1 Cod.  J.  1.  18  de  Decurionib. 

2 Dig.  I.  Il,  § 1,  Ad  municip. 

3 Dig.  1.  1 pr.  de  Magitt.  eon. 

4 V.  la  rubrique  de  la  loi  unie.  Cod.  J.  de  Solut.  et  lib.  deh.;  — 
Savigny,  Hist.  du  Droit  rom.,  t.  i,  p.  26;  — Orelli,  fnscript., 
n°*  3846,  3847, 3848;  — la  Table  d’/Iéraelée,  § 136,  139,  elc. 

5 Feslus,  v°  Prœfeclura.  — Ttt.  Liv.  xxvi,  16.  — Sa vigny,  1. 1, 

p.  36. 

« Festus,  v° cil., et  Pancir.  de  Magittr.  munie.,  c.  8. 
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peuple  s’appelaient  démarques  1 ; dans  les  cités  du 
Latium,  ils  portaient  le  nom  de  dictateurs 2;  dansl’Etrurie, 
celui  de  préteurs  s.  La  dénomination  commune  conservée 
dans  les  Codes  de  Théodose  et  de  Justinien  est  celle  de 
magistratus  municipales  ou  de  duumviri.  Dans  la  ville 
d’Alexandrie,  le  chef  de  la  cité  avait  conservé  le  nom  de 
juridicus  Tant  que  l’Egypte  avait  été  soumise  à ses 
rois,  Alexandrie  n’avait  ni  duumvirs  ni  décurions.  Quand 
ce  royaume  fut  devenu  province  romaine,  sous  Auguste, 
sa  capitale  reçut  de  l’empereur  un  chef  appelé  juridicus. 
Plus  tard.  Sévère  lui  accorda  des  décurions  qui  compo- 
saient une  espèce  de  sénat 5. 

251.  Comme  chez  nous,  les  duumvirs  ou  autres  ma- 
gistrats supérieurs  de  la  cité  avaient  dans  leurs  attribu- 
tions ce  qui  rentre  dans  l’action  administrative,  et  les 
curies  étaient  chargées  de  la  délibération.  A cet  égard,  il 
y avait  un  partage  d’attributions  analogue  à celui  qui 
existait  à Rome  entre  les  consuls  et  le  sénat. 

252.  Par  suite  de  la  confusion  qui  avait  lieu,  à tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie,  des  pouvoirs  administratif 
et  judiciaire,  les  duumvirs  n’avaient  pas  seulement  des 
attributions  administratives,  ils  étaient  en  outre  investis 
d’une  véritable  juridiction  en  matière  judiciaire  : c’est 

« Orelli,  nos  3800,  5801. 

i Orelli,  n°  2293. 

s Spartian.  in  H adriam,c . 19. 

A Cod.  J.  1.  unie,  île  O flic,  juridic.  altx.  — Inst,  de  Jtlilinno 

lut..  S 5. 

s Deinde  Alexandrinis  jus  buieutarum  dédit,  qui  sine  publico 
judicio,  ita  ut  sub  regibus,  ante  vivebant  uno  judice  contenti 
quera  Cæsar  dedisset.  Spartian.  in  Àlex.  Severo.  c.  17. 
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pour  cela  que,  surtout  dans  les  inscriptions,  ils  sont  fré- 
quemment appelés  duumvirijuri  dicundo.  On  est  d’ac- 
cord de  ce  point  de  droit  historique  pour  l’Italie  '. 

253.  Mais  pour  les  provinces,  Savigny  soutient  que 
toutes  les  cités  qui  ne  jouissaient  pas  du  jus  ilalicum 
n’avaient  point  de  magistrats  ayant  une  juridiction  2; 
que  les  cités  favorisées  du  jus  ilalicum  sont  les  seules 
où  l’on  voit,  jusque  dans  les  derniers  temps,  des  magis- 
trats ayant  une  juridiction  *;  que  l’administration  régu- 
lière de  la  justice  dans  les  provinces  appartenait  aux 
lieutenants  de  l’empereur,  qui  l’exerçaient  tantôt  par 
eux-mêmes,  tantôt  par  leurs  légats,  et  parcouraient  la 
province  dans  ce  double  but;  que  quand  par  hasard  il 
est  question  de  duumvirs  dans  les  provinces,  cela  doit 
s’entendre  seulement  des  villes  ayant  le  jus  italicum  '. 

254.  Quelque  respect  que  j’aie  pour  les  connaissances 
historiques  de  ce  maître  si  regretté,  je  ne  saurais  admet- 
tre son  opinion  sur  ce  point  : elle  me  semble  repoussée 
par  l’ensemble  des  textes  des  compilations  de  Théodose 
le  Jeune  et  de  Justinien,  et  par  le  raisonnement.  Il  y a, 
d’abord,  contre  ce  système,  une  objection  capitale  qui 
suffirait  pour  le  faire  crouler  : c’est  que  les  textes  des 
jurisconsultes  classiques  composant  les  Pandectes  suppo- 
sent que  la  juridiction  des  magistrats  municipaux  était 
générale  et  appliquée  sans  distinction  de  l’Italie  et  des 


1 V.  Savigny,  Ilia,  du  Droit  rom.,  t.  i,  p.  '16  et  s.'  — Orelli, 
n.  3805  et  s. 

2 Jlist.  du  Droit  rom.,  t.  i,  p.  19. 
s Ibid.,  p.  50. 

1 Ibid.,  p.  58. 
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provinces.  Cette  juridiction  est  manifestement  reconnue 
par  le  passage  suivant  du  jurisconsulte  Paul  : En,  quœ 
magis  imperii  sunt,  quam  jurisdictionis  , magistratus 
mwiicipalis  facere  non  potcst  Elle  est  supposée  égale- 
mentparla  loi  174  au  Code  Théodosien  de  Dccurionïbus, 
qui  porte:  Duumvirum  impune  non  sinat  extollere  potes- 
latem  fascium  extra  metas  civitatis  -,  11  parait  que  les 
magistrats  municipaux  étaient  enclins  à étendre  leur  juri- 
diction au  delà  des  limites  de  leur  cité;  car  la  même  in- 
terdiction était  déjà  exprimée  par  le  jurisconsulte  Paul 
dans  la  loi  ult.  ft'.  de  Jurisdictione,  en  ces  termes  : Extra 
territorium  jus  dicenti  impune  non  paretur,  passage  qui 
avait  trait  aux  magistrats  municipaux,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte, 1°  de  ce  que  ce  fragment  est  tiré  du  même  livre  i 
ad  ediclum  que  la  loi  26  Ad  munkipalem ; 2°  de  ce 
que  le  mot  territorium  signifie  proprement  l’ensemble 
des  fonds  compris  dans  les  limites  d’une  cité  3. 

Savigny  convient  que  les  jurisconsultes  classiques  par- 
lent des  magistrats  municipaux  comme  d’une  institution 
générale;  mais,  ajoute-t-il,  il  faut  se  souvenir  qu’ils  vi- 
vaient en  Italie,  où  le  régime  municipal  était  généralement 
établi  4.  Cette  réponse  n’a  rien  de  satisfaisant;  car  les 
textes  insérés  dans  le  Digeste  et  dans  les  Codes  Théodo- 

' I)ig.  1.  2G  td  municipalem, 

3 Cette  constitution  d'IIonorius  est  devenue  la  loi  55  Cod.  Just. 
de  Deeurionib. 

3 Territorium  est  universitas  agrorum  intra  fines  cujiisque  ci- 
vilatis.  Dig.  1.  139,  § 7,  de  f'erb.  tign,  — V.  aussi  J.  God.  ad 
Cod.  Th.  1. 171  de  liecur.  — Conf.  Cujas  sur  la  loi  ult.  de  Juritd., 
et  la  loi  26  fT.  Jd  municip. 

S V.  J/iit.  du  Dr.  rom,,  t.  i,  p.  59. 

T.  I.  14 
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sien  et  Justinien  ont  un  caractère  de  généralité,  lorsque 
rien  n’en  restreint  la  portée  à l’Italie,  restriction,  d’ail- 
leurs, qui  n’aurait  pas  eu  de  sens  à l’époque  de  Justinien. 

255.  L’organisation  judiciaire  dans  les  provinces  suf- 
firait seule  à prouver  que  les  magistrats  municipaux, 
sous  le  nom  de  duumvirs  ou  sous  toute  autre  dénomi- 
nation, y exerçaient  une  véritable  juridiction.  Nous  avons 
vu  (n°  173  et  s.)  que  dans  l’ordre  judiciaire  hiérarchique 
il  y avait,  au-dessous  des  judices  ou  gouverneursdeprovin- 
ces,  pour  les  affaires  peu  importantes,  des  magistrats  mu- 
nicipaux et  des  judices  pedanei , dont  les  décisions  ressor- 
tissaient  à ces  judices.  SuivantSa  vigny,  cclan’auraitexisté 
(même  au  ve  siècle)  qu’en  Italie  et  dans  les  villes  privilégiées 
des  provinces.  D’aprèslui,«  lajuridictioncontentieuseétait 
» ainsi  réglée  : En  Italie  et  dans  les  villes  privilégiées 
» des  provinces,  les  magistrats  (municipaux)  jugeaient 
» en  première  instance;  l’appel  était  porté  devant  les 
» lieutenants  impériaux.  Ceux-ci  exerçaient  une  ju- 
» ridiction  de  première  instance  sur  des  personnes 
» exceptées,  et  connaissaient  des  affaires  dépassant  une 
» somme  qui  nous  est  inconnue.  Dans  les  villes  ordi- 
» mires  des  provinces,  jusqu’au  milieu  du  iv®  siècle, 
» les  lieutenants  furent  juges  de  première  instance. 
» Alors  le  défenseur  connut  d’une  partie  des  affaires  ; 
» mais  d’abord  sa  juridiction  fut  réduite  à une  somme 
» plus  restreinte  que  celle  des  magistrats  des  cités  ita- 
» bennes  ; de  telle  sorte  que  la  compétence  des  lieute- 
» nants  dut  rester  plus  étendue  qu’en  Italie1.  » Et 
ailleurs  il  dit  : « L’administration  régulière  de  la  justice 

1 V.  Ilist.  du  Dr.  rom. . t.  i,  p.  72. 
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» dans  les  provinces  appartenait  donc  aux  lieutenants 
® de  l’empereur,  qui  l’exerçaient  tantôt  par  eux-mêmes, 

» tantôt  par  leurs  légats,  et  parcouraient  la  province 
» dans  ce  double  but.  Ainsi  s’explique  le  titre  de  judex 
» ordinarius  donné  dans  les  derniers  temps  au  lieute— 
» nant  de  l’empereur  ' . » 

Cet  exposé  ne  me  semble  pas  exact  en  ce  qui  concerne 
les  provinces  : non  pas  que  je  veuille  nier  la  qualité  de 
judex  ordinarius  donnée  aux  gouverneurs  de  ces  pro- 
vinces. Cette  qualification  s’employait , comme  chez  nous, 
lorsqu’elle  est  donnée  à nos  tribunaux  civils  d’arrondisse- 
ment, pour  exprimer  que  ces  judices  avaient  la  plénitude 
de  la  juridiction,  à la  différence  des  judices  pedanei  ou 
des  magistrats  municipaux,  qui  n’en  possédaient  que  des 
démembrements.  Ce  que  je  conteste  , c’est  que,  dans 
les  provinces,  il  n’y  ait  pas  eu,  avant  l’institution  des 
défenseurs,  que  l’on  fait  remonter  au  milieu  du  ive siècleI 2, 
une  juridiction  inférieure  à celle  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces. Cela  est  de  toute  impossibilité,  à raison  de  l’éten- 
due des  provinces;  car  la  Gaule  seule,  bien  plus  grande 
que  notre  France  actuelle,  puisqu’elle  comprenait  la 
Belgique  et  la  Hollande,  n’en  contenait  que  dix-sept. 
S’imagine-t-on  comment  dix-sept  juges  pourraient 
connaître  en  première  instance,  même  avec  la  facilité  de 
nos  communications  actuelles,  de  toutes  les  affaires  judi- 
ciaires d’une  aussi  vaste  contrée?  Celte  impossibilité  eût 
été  bien  plus  grande  sous  l’empire  romain,  même  en  re- 


I V.  ibid.,  p.  58. 

î Cette  induction  repose  sur  la  loi  t Cod.  J.  de  I)e[rn»<ir.  do 
l'an  365,  qui  en  parle  pour  la  première  fois. 
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tranchant  les  cités  qui  jouissaient  du  jus  ilalicum  ; car 
les  Romains  ne  possédaient  pas,  à beaucoup  près,  nos 
moyens  de  communication.  Ajoutez  que  ces  dix-sept 
gouverneurs  étaient,  en  outre,  chargés  des  fonctions 
administratives  de  ces  mêmes  provinces,  et  vous  aurez 
une  idée  de  l’impraticabilité  du  système  de  Savigny  ! 
Voyez  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  pays  : partout,  sous 
tous  les  gouvernements  connus,  vous  voyez  le  juge  placé 
à côté  des  justiciables,  pour  connaître  des  petites  con- 
testations. On  reconnaît  qu’il  en  était  de  même  en  Italie 
et  dans  les  cités  provinciales  qui  jouissaient  du  jus  ita- 
licum.  Cela  me  suffit  pour  en  conclure  qu’il  en  était 
de  même  dans  les  autres  cités  des  provinces  romaines. 
Rien,  d’ailleurs,  n’annonce,  dans  les  textes  des  lois, 
que  les  gouverneurs  fussent  des  juges  ambulants  qui 
se  transportaient  de  cités  en  cités  pour  y rendre  la 
justice  judiciaire.  On  y voit  seulement  qu’ils  devaient 
parcourir  leurs  provinces  pour  écouter  les  plaintes 
des  administrés  et  y faire  droit,  et  pour  faciliter  le  re- 
couvrement des  impôts  1 . Ces  voyages  annuels  avaient 
ordinairement  lieu  pendant  la  belle  saison,  et  l’hiver 
était  consacré  à rendre  la  justice  au  chef-lieu  de  la 
province  2. 

1 V.  Cod.  Th.  J.  4 et  5 de  Offre.  rert.  prov. 

2 Hectares  scilicet  provinciaruin  hieine  ferme  tota  in  metropo- 
libus  provinciaruin  juri  reddendo  consistehanl,  ut  docet  quoque 
lex  0 Cod.  Just.  (le  Offre,  rect.  prov.  Æstate  vero,  ul  comtnodius 
provinciaruin  desideria  audire,  rei  frumentariæ  prospicere,  pu- 
blicas  exaction  es  curare,  présent  ta  sua  ursjere  {D'arell.  Ma- 
jor. 4)...  Alias  provinciæ  suæ  civitates,  alia  loca  et  oppida  obire, 
et  abunoad  aliud  transire,  seu  commeare,  per  qua»  provinciale 
discurrere  solchant.  J.  Cod.  ad  I.  4 Cod.  Tl»,  de  Off.  réel.  prov. 
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Enfin,  le  droit  d’appel  devant  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces, contre  les  sentences  des  magistrats  municipaux, 
est  consacré  d’une  manière  générale,  absolue,  et  sans 
distinction  de  localités,  par  le  Code  Théodosien  : Quotiens 
vero  amagistratibus  1 , pedaneisque  judicibus  dicta  sen- 
tenlia  appellatione  suspenditur,  super  qua  disceptatio, 
non  audilorii  sacri,  sed  ordinariorumjudicum  cognilione 
tractanda  est  2.  Ce  texte  est  capital;  car  il  prouve  deux 
choses  contestées  à tort  : 1°  la  juridiction  des  duumvirs, 
ou  magistrats  municipaux,  statuant  à charge  d’appel  de- 
vant les  redores  ou  judices  ordinarii,  et,  par  conséquent, 
distincte  de  celle  de  ces  mêmes  gouverneurs;  2°  l’exis- 
tence simultanée  des  duumvirs  ou  magistrats  municipaux 
avec  les  juges  pédanés,  que  l’on  a voulu,  mal  à propos, 
confondre  ensemble  (v.  nos  173  et  s.). 

236.  Une  autre  difficulté  se  présente  au  sujet  des 
duumvirs  ou  magistrats  municipaux  : Exerçaient-ils  seuls 
leur  juridiction?  ou  bien  avaient -ils  des  assesseurs, 
comme  en  avaient  les  judices  et  l’empereur  lui-même, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut?  Rien,  dans  les  textes 
qui  nous  sont  conservés,  ne  peitf  résoudre  directement 
cette  question.  Savigny  se  borne  à dire  : « 11  est  proba- 
» ble  que  les  changements  introduits  dans  les  mœurs, 
» dans  les  institutions,  influant  sur  les  municipes  et  les 
» cités  des  provinces,  le  magistrat  et  le  défenseur  avaient 
» aussi  leurs  assesseurs;  et  ils  les  trouvèrent  naturelle- 


1 On  sait  que  le  mot  magislralu s employé  seul  dans  les  textes 
s’entend  des  magistrats  municipaux;  et  ici  son  sens  ne  saurait 
être  douteux  par  l’ensemble  de  la  loi. 

s Cod.  Th.  1.  3 de  Réparai,  appell. 
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» ment  dans  les  décurions,  leurs  adjoints  ordinaires  » 
M.  Guizot  est  un  peu  plus  affirmatif  ; il  dit  : « Dans  l’an- 
» tienne  municipalité  romaine,  les  magistrats  supérieurs, 
» le  duumvir,  le  quinqucnnalis , etc.,  exerçaient  leur 
» juridiction  comme  un  droit  personnel,  nullement  par 
» voie  de  délégation  et  en  qualité  de  représentants  de  la 
» curie.  C’était  à eux-mêmes,  non  au  corps  municipal, 
» que  le  pouvoir  appartenait.  Le  principe  du  régime 
» municipal  était  plus  aristocratique  que  démocratique... 
» Dans  le  Breviarium,  l’aspect  du  régime  municipal 
» change  : ce  n’est  plus  en  son  propre  nom  et  comme 
» délégué  de  la  curie  que  le  défenseur  exerce  son  pou- 
» voir.  A la  curie  en  corps  appartient  la  juridiction.  Le 
» principe  de  son  organisation  devient  démocratique, 
» et  déjà  se  prépare  ainsi  la  transformation  qui  fera,  de 
» la  municipalité  romaine,  la  commune  dumoyenâge2.  » 

257.  Puisque  nous  sommes  réduits  à des  conjectures, 
je  demande  la  permission  d’ajouter  les  miennes  à celles 
des  deux  hommes  éminents  que  je  viens  de  citer.  Nous 
trouvons  dans  le  Code  Théodosien  que  les  actes  munici- 
paux devaient  se  faire  eji  présence  du  magistrat,  assisté 
de  trois  membres  de  la  curie,  et  du  secrétaire  ou  greffier’; 

1 Hist.  dit  Dr.  rom.,  1. 1,  p.75.  — L’auteur  ne  cite  rien  à l’appui 
de  son  opinion. 

2 V.  HUt.  de  la  civil,  en  France,  1. 1,  p.  325,  21'  édit.  — M.  Gui- 
zot ne  cite  également  rien  à l’appui  de  son  sentiment. 

3 Hunieipalia  (resta  non  aliter  fieri  volumus,  quant  trium  prin- 
ripalium  * pratsentia , excepto  magistrat  u , et  exceptore  publico. 
L.  151  de  Decurionil). 

• Trium  curialium  . MS.  G.  et  impressionnes,  pneter  ultimum  parisinum. 
Note  de  Ritter  in  h.  1.  — En  admettant  la  leçon  du  texte  actuel,  il  signifie- 
rait : en  présence  de  trois  membres  de  la  curie  pris  en  tête  du  tableau 
( album  ) , comme  dans  notre  loi  du  18  juillet  1837,  art.  16. 
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c’est-à-dire  que,  pour  ces  actes,  le  magistrat  municipal 
agissait,  comme  chez  nous  le  maire  agit,  en  commission 
municipale,  lorsqu’il  est  question  de  procéder  à une  ad- 
judication publique  \ ou  de  statuer,  comme  tribunal  du 
contentieux  administratif,  sur  les  réclamations  qui  nais- 
sent de  la  formation  des  listes  électorales 1  2.  N’est— il  pas 
naturel  de  penser  qu’il  en  était  de  même,  en  thèse  géné- 
rale, sous  l’empire  du  Code  Théodosien,  et  que  si  ce  code 
n’en  contient  pas  de  mention  formelle,  c’est  parce  que 
les  empereurs  avaient  jugé  inutile  de  consacrer  explici- 
tement une  règle  fondée  sur  un  usage  qui  pouvait  recevoir 
des  exceptions  à raison  de  la  diversité  des  organisations 
municipales? 

258.  II.  Les  textes  mentionnent  fréquemment  un pnn- 
cipalis  et  des  principales  en  tête  des  curies.  Que  doit-on 
entendre  par  cette  expression?  Sont-ce  des  magistrats 
municipaux  tenant  la  place  des  duumvirs  sous  un  autre 
nom,  administrateurs  en  chef  et  supposant  l’exclusion 
des  duumvirs  avec  lesquels  ils  seraient  incompatibles? 
ou  bien,  au  contraire,  ne  sont-ce  que  les  premiers  décu- 
rions inscrits  sur  le  tableau  des  membres  de  la  curie, 
mais  après  les  duumvirs,  et  existant  simultanément  avec 
ceux-ci?  En  d’autres  termes,  étaient-ce,  comme  nous 
dirions  aujourd’hui,  des  maires  et  adjoints,  ou  seulement 
des  conseillers  municipaux  inscrits  en  tête  du  tableau? 
Les  opinions  sont  partagées  sur  ce  point. 

259.  Savigny,  tout  en  reconnaissant  que  le  principalis 
était  le  premier  des  décurions  inscrit  sur  l’arum,  ajoute  : 

1 L.  18  juillet  1857,  art.  16. 

2 Décret  législatif  (lu  2 février  1852,  art.  20;  junct.  1.  5 mai 
1855,  art.  7. 
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« On  ne  saurait  concevoir  l’existence  simultanée  du 
» principalis  et  des  magistrats  ; car  ces  derniers  rendent 
» inutileetmêmeimpossiblela  présence  du  principalis'.  » 
Je  préféré  l’opinion  contraire  adoptée  par  Godefroy  i. 
Elle  me  semble  plus  conforme  aux  textes.  Le  principalis 
était,  suivant  lui,  celui  quiprimumoblinuerit  in  sua  curia 
locutn  *,  celui  qui  était  primas  curiœ*.  Dans  la  ville 
d’Alexandrie,  les  cinq  principales  ou  primates  étaient 
exempts  de  la  question  ou  de  la  torture 5.  Or  il  est  in- 
contestable et  incontesté  que  ces  principales,  dans  la 
ville  d’Alexandrie,  n’excluaient  pas  le  juridicus,  qui,  là, 
tenait  la  place  des  duumvirs  : donc  il  n’y  a pas  de  raison 
pour  supposer,  en  l’absence  de  disposition  précise,  qu’il 
en  fût  autrement  dans  les  autres  cités.  L’opinion  de 
Savigny  me  semble,  d’ailleurs,  être  contradictoire  avec 
elle-même.  Suivant  lui,  « la  charge  Au  principalis  ré- 
» pondait  à l’idée  que  nous  nous  formons  du  directeur 
» d’un  college  ou  d’une  corporation  ; le  magistrat  avait 
» une  dignité  propre  et  personnelle.  Ainsi  le  principalis 
» entrait  en  charge  sans  élection  et  par  droit  d’ancien- 
» neté,  il  pouvait  y rester  toute  sa  vie  : deux  choses  in- 
» compatibles  avec  les  fonctions  des  magistrats  °.  » La 
conséquence  à tirer  de  là,  n’est-ce  pas  que  le  principalis, 
ou  les  principales,  n’excluaient  pas  les  duumvirs,  puis- 

1 /lift,  du  Droit  rom.,  1. 1,  p.  34.' 

2 Cod.  Th.  Paratitl.  ad  lit.  de  Decurion,  I.  iv,  p.  356,  édit. 
Rittcr. 

3 Cod.  Th.  1. 127,  171,  de  Decur. 

L.  189  eod.  til. 

3 L.  190  eod.  til. 

8 Ilist.  du  Droit  rom.,  I.  i,  p.  55. 
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qu’ils  en  différaient  aussi  radicalement?  En  un  mot,  le 
prmcipalis  était,  à mon  avis,  dans  les  curies  des  munici- 
pes,  à peu  près  ce  qu’était  dans  le  sénat  de  Rome  le  prin- 
ceps  des  sénateurs,  ou  ce  qu’est  le  premier  de  nos  con- 
seillers municipaux. 

Toutefois,  il  n’est  pas  impossible  que  dans  plusieurs 
cités  on  ait  désigné  sous  le  nom  de  principalis  ou  princi- 
pales le  premier  ou  les  premiers  magistrats  de  la  cité.  Cette 
opinion  peut  s’induire  de  différents  passages  d’auteurs  '. 
C’est,  d’ailleurs,  une  idée  qui  découle  assez  naturelle- 
ment du  sens  propre  du  mot.  De  la  sorte,  il  serait  arrivé 
ce  qui  se  rencontre  fréquemment  dans  toutes  les  langues, 
qu’un  même  mot  aurait  présenté  des  significations  diffé- 
rentes. Rappelons-nous,  d’ailleurs,  qu’il  n’y  avait  rien 
d’uniforme  sur  cette  matière,  aussi  bien  qu’en  tant  d’au- 
tres points. 

260.  III.  On  rencontre  aussi  dans  plusieurs  textes 
cités,  parmi  les  décurions,  des  decemprimi  2,  dans  d’au- 
tres des  v,  vi,  vu,  xvprimi *.  Ces  premiers  décurions  n’é- 
taient pas  autre  chose  que  les  principales,  sous  une  autre 
dénomination  ; et  je  regarde  comme  synonymes  les  mots 
principales  et  decemprimi,  sauf  l’indication  du  nombre  l. 


1 V.  Yopiscus,  in  Jureliano,  cap.  53  in  fine;  — et  autres  cites 
par  J.Godef.  ad  i.5  Cod.  Th.  de  Decurion. — Conf.  1.  61,  75,  tôt, 
176,  189,  end.  lit.; — et  Cod.  J.  1.  2 de  l'xeutat.  muner.  — Conf. 
Orelli,  n"  2160,  3700, 5761,  5866,  3868. 

2 Cod.  Th.  1.  2 de  Quœst.:  — 1.  54  de  Episcop.  — Orelli,  n°  1 848. 

* V.  Gruter,  Inscript,  lxxxix,  4,  et  cccxlvui,  7. 

i Hi  autein  principales,  seu  priinarii,  eximio  jure  præ  cæleris 
rurialibus,  vario  numéro  fuere,  in  quibusdam  civilalibus  10.  Inde 
clecem  primi  ordinis  curialis  iidem  qui  principales.  J.  God.  Pa- 
ratill.  ad  tit.  de  Decur. 
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Pancirole  me  parait  se  fourvoyer,  en  admettant  que  ces 
premiers  décurions,  en  nombre  variable,  formaient  un 
conseil  à part,  et  que  leur  nombre  de  septem  primi,  ou 
de  dccern primi,  indique  celui  des  membres  de  la  curie  ' , 
comme  celui  de  nos  conseils  municipaux  est  proportionné 
à l’importance  de  nos  communes  2.  Ces  mots  ne  dési- 
gnaient que  les  premiers  dans  le  rang  du  tableau  parmi 
les  membres  d’une  curie  plus  considérable  3 ; ils  expri- 
ment un  rang  de  priorité  parmi  les  décurions,  et  non  une 
supériorité  des  décurions  par  rapport  aux  plébéiens. 

261 . IV.  Que  doit-on  entendre  par  le  mot  quinquen- 
nalis,  ou  quinquennales?  Les  savants  ne  sont  pas  d’accord 
sur  ce  point  : les  uns,  comme  J.  Godefroy,  disent  que 
c’étaient  des  duumvirs  dont  les  fonctions  duraient  cinq 
ans , au  lieu  d’une  seule  année  4 ; d’autres , tel  que 
Savignv,  soutiennent  que  les  quinquennales  exerçaient, 
dans  les  municipes,  les  mêmes  fonctions  que  les  censeurs 
à Rome,  et  que  c’est  parce  qu’ils  étaient  nommés  pour 
cinq  ans  qu’on  les  appelait  quinquennales  ou  censeurs 5. 
La  première  opinion  s’appuie  principalement  sur  des 
inscriptions  recueillies  par  Gruter,  qui  qualifient  le  même 
individu  de  duumvir principalis G.  Enfaveurde  la  seconde 
opinion,  on  invoque  : 1°  l’analogie  de  la  durée  des  fonc- 
tions des  censeurs  à Rome,  et  celle  des  quinquen- 
nales dans  les  provinces  ; 2'’  la  prééminence  des  quin- 

1 De  Magistrat,  mmicip.  cap.  1. 

2 !..  5 mai  1855,  art.  6. 

3 V.  Savigny,  Ilisl.  du  Dr.  rom.,  I.  i,  p.  67. 

1 V.  God.  ad  leg.  i Cod.  Th.  de  Medicis. 

5 I/ist.  du  Droit  rom.,  1. 1,  p.  38  et  suiv. 

6 Gruter,  Inscript.  clxviii,  6.  — Orelli,  n°  4880. 
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qucnnales  sur  les  duumvirs;  3°  la  qualification  de 
censoriale  donnée  par  des  inscriptions  à l’autorité  du 
quinquennalis. 

262.  Les  deux  opinions  nie  semblent  pouvoir  se  con- 
cilier : je  regarde  comme  vrai,  en  règle  générale,  que  le 
quinquennalis  était  un  véritable  censeur  dans  les  muni- 
cipes  importants,  où  ces  fonctions  étaient  séparées  ; mais 
il  a dû  arriver  que,  dans  d’autres  municipes  moins  im- 
portants, les  deux  fonctions  d’administrateur- juge  et 
de  censeur  ont  été  réunies  sar  la  même  tète.  11  est  même 
probable  que  cette  réunion  s’est  à peu  près  généralisée  ; 
car,  dans  le  Code  Théodosien,  les  quinquennales  sont  à 
peine  mentionnés,  tandis  qu’on  y rencontre  très-souvent 
les  duumvirs. 

265.  V.  Defensor.  Le  premier  magistrat  de  la  cité, 
apres  les  duumvirs,  était  ordinairement  le  défenseur.  Il 
apparaît  à côté  des  duumvirs , comme  autrefois  les  tri- 
buns à côté  des  consuls.  Les  défenseurs  furent  établis 
dans  les  cités  les  plus  importantes  ',  pour  protéger,  soit 
le  peuple,  soit  les  déeurions  contre  l’insolence  et  les  vexa- 
tions des  méchants  2 , même  contre  les  méfaits  des  ju- 
dices  ou  gouverneurs  3.  Ils  veillaient  à la  fidélité  des 
poids  et  mesures1,  au  recouvrement  des  impôts  légitime- 
ment dus  3.  Ils  protégeaient  les  habitants  contre  les 

* Universarum  civitalum,  quæ  sunl  inhabitanlium  froquentia 
célébrés.  Novell.  Major,  tit.  v,  Jppend.  Cod.  Th.  p.  153. 

2 Plebeni  tantum,  vel  decuriones,  ab  omni  improborum  inso- 
lentia  et  temerilate  lueantur...  Cod.  Th.  I.  2 de  Defensor. 

3 Et  judicum  procacitati  occurras.  Cod.  J.  1.  4 h.  t.  — Conf. 
Cod.  J.  1. 8,  g I,  eod.  lit.;  et  1.  uuie.  Si  quac.  preedit.  pot. 

3 Cod.  J.  1.  9 de  Defensor.;  — 1.  ult.  de  Superexact. 

5 Cod.  Th.  1. 12  de  Exactionib. 
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voleurs,  les  homicides,  les  adultères,  et  contre  le  patro- 
nage que  les  puissants  pouvaient  accorder  à ces  malfai- 
teurs 1 . Ils  avaient  soin  de  faire  remplir  les  vacances  qui 
survenaient  dans  les  corporations  2. 

264.  Il  existait  des  différences  remarquables  entre  le 
mode  de  leur  nomination  et  celui  des  duumvirs  : I"  ils 
étaient  élus  par  la  généralité  des  habitants  3 , au  lieu  de 
l’être  seulement  par  les  membres  des  curies;  mais  leur 
élection  devait  être  confirmée  parle  préfet  du  prétoire  4. 
2°  Ils  ne  pouvaient  être  pris  parmi  les  décurions  de  même 
que  sous  la  république  les  tribuns  devaient  être  plé- 
béiens; tandis  que  les  duumvirs  devaient  être  choisis 
dans  cet  ordre  (v.  n°  246).  Justinien  supprima  cette  re- 
striction, et  permit  de  les  choisir  indifféremment  parmi 
toutes  les  classes  de  personnes  15 . Leurs  fonctions  du- 
raient cinq  ans7 , qui  furent  réduits  à deux  années  R; 
tandisque  celles  des  duumvirs  étaient  annuelles,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu  plus  haut. 

265.  Les  défenseurs  exerçaient  une  juridiction  limi- 
tée dans  l’origine  aux  matières  n’excédant  pas  60  so- 
lidi 9 , et  élevée  par  Justinien  à 500  aurei ,0.  L’appel  de 


* Cod.  Th.  I.  5 dr  Vefensor.;  — I.  5 de  A'jrhib.  rrit, 

2 Cod.  Th.  I.  3 Qui  rond,  propt.;  — t.  ult.  de  Faillirent. 

3 Nov.  Major,  tit.  i. — Cod.  Th.  1.  1 de  Drfentor.  dr.  — Cod. 
J.  I.  S h.  I. 

3 Cod.  J.  I.  7 dr  Dcfcnsor. 
s Cod.  J.  I.  2 h.  I. 

8 Piov.  15,  c.  i,  S *• 

7 Cod.  J.  I.  4 h.l. 

8 Dicl.  N'nv.  15,  c.  1,  § t. 

» Cod.  J.  t.  1 /».  I. 

10  Nov.  15,  c.  3,  S 2. 
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leurs  décisions  se  portait  devant  les  judices  ou  gouver- 
neurs Ils  n’avaient  pas  à l’origine  de  juridiction  cri- 
minelle proprement  dite,  et  ne  pouvaient  point  prononcer 
d’amende  2 ; mais  ils  avaient  le  droit  de  faire  l’instruction 
des  affaires  criminelles  et  de  procéder  à l’arrestation  des 
prévenus,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  à charge  de 
les  envoyer  aux  judices  3.  Justinien  leur  accorda  même 
le  droit  de  juger  les  délits  de  peu  d’importance  ( leviora 
criminel)1.  Enfin,  ils  exerçaient  une  juridiction  gra- 
cieuse par  la  nomination  des  tuteurs  5.  Ils  avaient  un 
secrétaire  et  deux  officiales  ou  appariteurs r>. 

'âGG.  Les  meilleures  institutions  ne  peuvent  produire 
de  bons  résultats , quand  le  principe  du  gouvernement 
est  mauvais.  D’ailleurs , l’idée  de  faire  exercer  une  sorte 
de  contrôle  par  les  défenseurs,  même  sur  les  judices, 
leurs  supérieurs  et  les  réformateurs  de  leurs  décisions, 
était  illogique.  Aussi  arriva-t-il  que  cette  institution 
tomba  dans  l’avilissement,  et  les  défenseurs,  pauvres  et 
besoigneux,  devinrent  le  jouet  des  gouverneurs  7 . Ceux- 
ci  ne  tenaient  aucun  compte  des  actes  des  défenseurs,  et 


* Dict.  Nov.  c.  5 in  pr. 

2 Cod.  Th.  I.  2 de  Defensor. 

3 C,od.  Th.  I.  5 de  ï.'xhib.  et  transm.  reif.  — Cod.  J.  1.  ~’t  de  Ue- 
fenfor.  — Nov.  15,  c.  6. 

3 Dict.  Nov.  c.  6. 

5 fnst.  § 5 de  s/tiliano  tut- 
ti Dict.  Nov.  c.  5,  § 1. 

i Nunc  autem  hoc  defensorum  nomen...  ila  contemplum,  ul  in 
injuria  polius,  quam  in  qualibet  jaceal  honestate  : quibus  enim 
non  est  victuset  vita  sufliciens,  isti  defensorum  einendicantesor- 
dinationein,  ad  hanc  accedunt  curam;  et  pro  alio  quodam  lusu, 
judicur.i  subjacent  voluutatibus.  Nov.  15,  prœf. 
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les  réputaient  non  avenus;  s’ils  commandaient  quel- 
que chose , les  défenseurs  leur  obéissaient  en  tout,  et  ne 
s’attachaient  qu’à  observer  les  moindres  signes  de  leur 
volonté 

267.  VI.  Du  Curateur  des  cités.  Savigny  assimile  en- 
tièrement le  curator  des  cités  au  censor  et  au  quinqucn- 
nalis,  trois  mots  qu’il  regarde  comme  synonymes  et 
désignant  un  même  emploi 2.  Cette  opinion  me  semble 
erronée.  Bien  loin  que  le  curator,  dont  il  est  fréquemment 
fait  mention  dans  les  textes,  fût  supérieur  aux  magistrats 
municipaux,  c’est-à-dire  aux  duumvirs,  il  leur  était  in- 
férieur. Et  c’est  à raison  de  cette  infériorité , qui  n’offrait 
point  assez  de  garantie,  que  Théodose  le  Jeune  lui  a en- 
levé le  droit  d’insinuer  les  donations  3,  ce  que  pouvaient 
faire  les  magistrats  municipaux  dans  les  cités  où  il  en 
existait.  Le  curator  yst  l’ancien  édile  avec  quelques- 
unes  des  attributions  du  censeur  et  du  questeur  4.  A 
l’exemple  de  Yactor  ou  syndic  des  corporations  ou  com- 
munautés 5,  il  louait  les  biens  des  cités , exigeait  des  cau- 

1 Quæ  vero  aguntur  ab  eis,  ad  instar  non  actorum  sunl;  si  vero 
imperaverint  provinciarum  judices,nequaquam  præsumunt  quæ- 
dam  gesta  monumentorum  conficere  apud  semetipsos  per  omnia 
servantes  eis  defensores,  et  illorum  nutibus  intendentes  solis. 
Dict.  Nov.,  praf. 

2 Hist.  du  Dr.  rom.,  1. 1,  p.  58. 

3 Curatores  enim  civitatumabluijusmodi  teaiperare  debebunt, 
ne  tanta  res  eoruin  concidat  vilitate.  Cod.  Th.  1.  8 de  Donation. 
— V.  J.  Cod.  ad  h.  I.  et  ad  I.  20  de  Decurionib. 

1 Roth,  de  Itr  munir i pâli  /lomanorum.lib.  n,  24. — De  Boissieu, 
Inscriptions  antiques  de  Lyon,  p.  160. 

15  Dig.  1.  1 , § 1,  Quod  cujusq.  unir.;  — 1.  i,  § 7,  de  Jdm.  rer. 
ad  civ.  pert.  — Plin.  L'pist.  18,  lib.  vu.  — Pancir.  de  A/a  g.  mu- 
nie. c.  11. 
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tions  des  fermiers , prescrivait  le  recouvrement  des  cré- 
ances 1 , et  faisait,  en  un  mot,  tout  ce  que  fait  un 
administrateur  aux  biens  2.  Il  était  assujetti  à rendre 
compte  de  sa  gestion , et  devait  les  intérêts  des  sommes 
restées  sans  emploi  entre  ses  mains , à moins  qu’il  ne 
put  justifier  d’un  motif  légitime  3 4. 

De  plus,  il  avait  certaines  attributions  de  police.  Ainsi, 
il  était  chargé  de  maintenir  la  paix  et  la  sécurité  dans  la 
cité  1 ; il  pouvait  arrêter  les  prévenus  en  cas  de  flagrant 
délit  et  les  faire  conduire  devant  les  judiccs 5 6.  Cette  con- 
fusion d’attributions  tient  toujours  à ce  que  la  division 
des  pouvoirs  n’était  pas  aussi  nettement  observéè  chez 
les  Romains , et  en  général  dans  les  anciennes  sociétés , 
qu’elle  l’est  dans  nos  sociétés  modernes. 

Outre  le  curator  civitatis,  dont  nous  venons  de  par- 
ler, il  y avait  un  ou  plusieurs  curateurs  spéciaux  appli- 
qués à une  foule  de  branches  d’administration,  comme, 
par  exemple,  aux  travaux  publics,  etc.  b. 

1 Dig.  de  J dm.  rcr.  1.  4,  §1  et  5;  — 1.  ult.,  S 9* 

2 Dix-  1.  ult.  pr.  et  8 1 et  seq.  dict.  tit. 

3 L.  ult.,  S ult.,  eod.  tit. 

4 Cud.  Th.  1.  t de  Scenicis. 

5 Cod.  Th.  I.  5 de  Exhib.  et  transm.  reis. 

6 V.  Orelli,  t.  u,  index,  v°  Curator. 
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CHAPITRE  V. 


Des  Cliar^ea  des  décurions  et  des 
nin^int rots  municipaux. 


268.  Les  textes  proclament  sans  cesse  que  les  décu- 
rions étaient  les  nerfs  et  la  force  de  l’Etat  '.  C’est  sur  eux 
que  reposait  le  pivot  de  l’administration  entière  des  pro- 
vinces. Aussi  toute  la  législation  des  Codes  romains  sem- 
ble n’avoir  qu’un  but  : maintenir  les  curies  au  complet, 
et  empêcher  les  décurions  d’en  sortir  et  d’aliéner  leurs 
biens,  afin  de  pouvoir  les  pressurer  à son  gré.  Voilà  tout 
le  souci  des  empereurs. 

Parmi  les  charges  qui  pesaient  sur  les  curies,  les  unes 
peuvent  être  considérées  comme  des  fonctions  propres  au 
pouvoir  municipal , ou  tout  au  moins  comme  étant  établies 
dans  l’intérêt  de  la  cité  et  de  ses  habitants;  et  les  autres 
comme  étant  une  délégation  du  pouvoir  central,  ou  avant 
pour  motif  et  pour  but  son  intérêt  et  celui  de  l’Etat  entier. 

269.  Les  textes  relatifs  au  premier  ordre  de  fonctions 
sont  peu  nombreux  dans  les  collections  de  lois  qui  nous 
restent,  probablement  par  la  raison  que,  la  plupart  des 

< « Curiales  nervos  esse  reipublicæ  ac  viscera  civitalum  nullus 
ignorât,  quorum  coelum  recte  appellavit  anfiquitas  minorera  se- 
natum...  » INovella  Majoriani  1 in  pr.  Appendix  Co:l.  Tlieod. 
pag.  lii,  édit.  Rilter. 

Qui  rempublicam  olim  nobis  disposuerunt , existimaverunt 
oporlere  secundum  regiæ  urbis  instar  adunare  in  unaquaque  ci- 
vitate  nobiles  viros,  et  unieuique  senatus  dare  curiain,  per  quara 
debuisscut  agi  qu:e  publiai  sunt,atque  oui  ni»  lieri  secundum 
ordinem.  Novell.  58,  in  princip. 
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actes  de  cette  nature  n’intéressant  que  peu  ou  point  le 
pouvoir  central , et  ne  rencontrant  pas  de  résistance  dans 
l’esprit  des  populations,  les  empereurs  n’avaient  guère 
eu  besoin  de  foire  intervenir  leur  autorité  pour  légiti- 
mer des  usages  locaux  ' soutenus  par  la  coutume  et  la 
faveur  des  habitants.  Il  en  est  autrement  des  attribu- 
tions rentrant  dans  la  seconde  catégorie.  Les  Codes  Théo- 
dosien et  Justinien  sont  remplis  de  décisions  ayant  trait 
aux  pouvoirs  délégués  aux  décurions , aux  charges  en  ré- 
sultant, et  surtout  aux  moyens  de  vaincre  les  mille  dé- 
tours employés  par  ceux-ci  pour  s’y  soustraire.  C’est  que 
les  impôts,  le  recrutement,  les  travaux  publics  et  les 
autres  moyens  nécessaires  pour  la  marche  de  l’adminis- 
tration et  des  services  publics  retombaient  sur  les  dé- 
curions. Le  despotisme  impérial  les  rendait  solidaires  de 
J’exécution  de  toutes  les  mesures  qu’il  croyait  indispensa- 
bles pour  la  marche  du  gouvernement  ; et,  selon  son  ha- 
bitude d’escompter  l’avenir  en  abattant  l’arbre  pour  en 
cueillir  les  fruits,  il  augmentait  les  résistances  en  accrois- 
sant les  charges  ; ensuite  il  se  croyait  obligé  d’aviser  aux 
moyens  de  détruire  ces  résistances.  Les  traces  de  cette 
lutte  ressortent  presque  à chacune  des  192  lois  qui  com- 
posent le  titre  de  Decurionibus  au  Code  Théodosien. 

270.  Voici  quelques-unes  des  charges  rentrant  dans 
les  pouvoirs  propres  aux  curies,  qui  incombaient  à leurs 
membres  ou  à ceux  d’entre  eux  qui  étaient  élevés  en  di- 


1 La  preuve  «le  ces  usages  locaux  se  trouve  écrite  notamment 
dans  la  loi  I,S  2,  !T.,  de  Munerïb.  et  honorib.  : Ex  bis  enim  quæ 
retulimus,  caetera  etiam  per  leges  cujusque  civitatis,  ex  consue- 
ludine  longa  intelligi  potuerunt. 

T.  I.  15 
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gnité,  qu’on  appelait  primates  ',  tels  que  les  duumviri, 

quinquennales,  defensores,  principales,  decemprirm  : 

1°  Ils  administraient  les  biens  de  la  cité1  2.  On  ne  com- 
prendrait guère  un  pouvoir  municipal  sans  cette  attri- 
bution. 

2°  Par  la  même  raison,  ils  avaient  la  manutention  et 
le  placement  des  sommes  d’argent  qui  lui  appartenaient, 
et  étaient  responsables  pécuniairement  de  l’insolvabilité 
des  débiteurs  3 4 5. 

3°  Ils  étaient  chargés  de  la  gestion  des  fonds  com- 
munaux, de  l’achat  des  grains,  de  la  construction  et  de 
l’entretien  des  aqueducs , de  la  conservation  de  la  voie 
publique , des  greniers  contenant  les  réserves  de  grains, 
du  chauffage  des  bains  publics  a. 

4°  Ils  donnaient  des  jeux  de  cirque  et  des  spectacles 
pour  l’amusement  du  peuple  3.  Ces  jeux  entraînaient  de 
grandes  dépenses,  et  souvent,  pour  les  éviter,  les  magis- 
trats municipaux  fuyaient  leur  cité.  Cet  abandon  ne  les 
soustrayait  pas  aux  dépenses  :1a  vil  le  les  faisait  pour  leur 
compte  et  s’en  remboursait  sur  le  prix  de  leurs  biens 


1 Cod.  Th.  1.  4 de  Dtcurlon.;  et  1.  13  de  JJesertor. 

2 V.  Dig.  lit.  de  Mdmin.  rer.  ad  civ.  pertin.  ; et  Cod.  Th.  1.  20  et 
189  de  Deeuriunib. 

* Cod.  Th.  I.  14,  48, 117,  de  Decvrionib.;  et  1.  1 de  Curalarib. 
kalendarü. 

4 Dig.  1. 1,  S 2,  de  Munerib. 

5 Dig.  I.  1,  $ 2,  fT.,  de  Munerib.  et  honorib. — Cod.  Th.  1.  1,  4, 
de  Spectaeul.:  — 1.  3 dr  Scenie.:  — 1.  103,  1 19,  169,  de  Deeurio- 
nib. 

R Magistral  us  deserlores  ad  ram  gravitas  tua  facial  nécessita- 
ient condilionis  urgueri , ut  quascunque.  pro  his  impensas  civitas 
prærogavit,  refundere  protinus,  ac  représente  cogantur.  Cod. 
Th.  1.  29  de  Decurion. 
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5°  La  poste  aux  lettres  n’existant  pas , les  habitants 
des  provinces  étaient  fort  souvent  obligés  d’envoyer  des 
députations  à l’empereur  ou  aux  chefs  des  provinces 
pour  traiter  les  affaires  intéressant  leur  cité.  Ces  dépu- 
tations étaient  un  fardeau  pour  les  curies  ou  les  officiers 
municipaux  qui  en  étaient  chargés  '. 

6°  Une  des  causes  de  ces  députations  était  de  porter 
au  prince  ce  qu’on  appelait  aurum  coronarittm  C’était 
un  présent  consistant,  soit  en  monnaie  d’or,  soit  en  une 
couronne  d’or,  que  les  cités  provinciales  offraient  au 
prince  à l’occasion  d’une  victoire,  ou  d’un  événement 
heureux,  ou  bien  à la  suite  d’une  pression  comme  les 
gouvernements  despotiques  savent  en  exercer  sur  l’amour 
de  leurs  sujets  *.  Ces  dons  gratuits  ou  forcés  tiraient  leur 
nom  de  leur  forme  habituelle , qui  était  une  couronne 
d’or,  et  ils  étaient  à la  charge  des  décurions J ; mais  les 
sénateurs  en  étaient  exempts,  à raison  de  ce  qu’ils  sup- 
portaient une  charge  analogue , appelée  glebalis  colla- 
tio  5. 

7°  C’était  devant  les  décurions  que  se  faisaient  les 
actes  municipaux6.  Pour  la  régularité  de  ces  actes,  il 


* V.  Cod.  Th.  de  Legatit  cl  dccretis  legatiomim. 

* L.  15  d/cl.  lit. 

* Cod.  Th.  de  .iuro  curonario. 

1 NuIIus.exceptis  ctirialibus,  quos  pro  subslanlia  sui  aurum 
coronarium  oflerre  convenit,  ad  oblationem  liane  adtineatur. 
Cod.  Th.  1.  5 dict.  lit. 

5 L.  ! 2 dict.  lit. 

6 Municipalia  gesla  non  aliter  fieri  volumus,  qtiam  trium  prin- 
dpalium  (alias  curialium)  præsentia,  exceplo  magistrale,  et  ex- 
ceptore  publieo  (c'est-à-dire  outre  le  magistrat,  tel  que  le  duum- 
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fallait  a»  moins  la  présence  de  trois  officiers  municipaux, 
outre  le  magistrat  et  son  greffier,  en  tout  cinq  personnes. 
Notre  loi  municipale  du  18  juillet  1837,  art.  10,  pre- 
scrit quelque  chose  d’analogue  pour  les  adjudications  pu- 
bliques faites  pour  le  compte  des  communes. 

271.  Chez  les  Romains,  ce  n’étaient  pas  seulement  les 
actes  intéressant  la  cité  qui  étaient  faits  devant  la  curie 
ou  ses  représentants  : plusieurs  espèces  d’actes  intéres- 
sant les  particuliers  y étaient  faits  ou  déposés,  tels  que 
les  donations  et  les  testaments;  et,  sous  ce  rapport,  les 
décurions  n’avaient  pas  seulement  un  pouvoir  propre  à la 
cité,  ils  étaient  les  archivistes  ou  les  notaires  des  particu- 
liers. Cettecoutume  s’était  maintenue  dans  la  Gaule  long-  r 
temps  après  la  conquête  germanique;  on  trouve  à ce  su-  ( 
jet  dans  Marculfe  1 une  formule  très-curieuse  qui  atteste 
la  permanence  de  cet  usage. 

Les  actes  constatant  l’état  civil  des  citoyens  étaient 
tenus  par  des  tabulant  institués  par  Marc-Antonin  le  Phi- 
losophe, à l'imitation  de  ce  qui  se  pratiquait  à Rome,  où 
les  actes  de  ce  genre  étaient  sous  la  garde  du  préfet  du 
trésor  de  Saturne  2. 


rir  ou  le  deftiuor,  et  le  greffier)  : semperque  hic  numerus  in 
eadein  actonim  testificalione  servetur;  sic  enini  et  frnudi  non 
patebil  occasio,  et  veritati  major  crescit  auctoritas.  Cod.  Th.  1.151 
de  Decurionib. 

1 Formulât.  lib.  ii,  37,  edit.  Walter,  t.  ni,  p.  335. 

2 Inter  hæc  liberales  causas  ita  munivit,  ut  primus  juberel 
apud  præfectos  icrarii  Saturai,  unumqucmque  crvium  nalos  li- 
béras profiteri,  intra  tricesimum  dieni  nomine  imposito.  Per 
provincias  tabularioruni  publicorum  usum  inslituit,  apud  quos 
idem  de  originibus  fierel  quod  Romæ  apud  præfectos  æiarii.  Jul. 
Capitolin,  in  Marc.  Jntonin.  Fhilos.  c.  9. 
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8°  Les  magistrats  municipaux  nommaient  les  tuteurs 
datifs  des  pupilles  '.  Ils  faisaient  autrefois  cette  nomina- 
tion par  ordre  des  gouverneurs 1  2 *.  Justinien  leur  a conféré 
. le  pouvoir  de  la  faire  directement,  toutes  les  fois  que  le 
pupille  n’aurait  pas  une  fortune  de  500  solidi  *.  — Si  le 
tuteur  et  sa  caution  étaient  insolvables,  les  magistrats 
municipaux  étaient  subsidiairement  garants  de  cette  in- 
solvabilité envers  le  pupille  4. 

272,  Voici  maintenant  les  fonctions  ou  les  charges 
incombant  aux  décurions  ou  aux  magistrats  pris  dans 
leur  sein , et  que  l’on  peut  considérer  comme  une  délé- 
gation du  pouvoir  central,  I>a  division  des  pouvoirs  est  le 
résultat  d’un  grand  développement  dans  l’ordre  politique, 
comme  celle  des  travaux  est  l’effet  d’un  état  fort  avancé 
dans  l’ordre  économique.  Quoique  l’empire  romain  fût 
un  Etat  très-centralisé,  la  division  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire  y était  à peu  près  inconnue.  Le 
premier  degré  dans  l’ordre  administratif  et  judiciaire  re- 
posait sur  la  curie  ; les  décurions  et  les  magistrats  pris 
dans  leur  sein,  duumviri,  defensores,  quinquennales  et 
autres,  étaient  la  base  des  pouvoirs  de  toute  nature.  Ils 
faisaient  les  affaires  de  la  cité  et  celles  de  l’Etat  dans  leur 
circonscription  sous  la  surveillance  et  l’autorité  des  gou- 
verneurs de  province;  ils  jugeaient,  ils  administraient , 
sauf  le  recours  aux  gouverneurs  des  provinces,  qui  cumu- 
laient les  mêmes  attributions. 


1 Jus  dandi  tutoies  dation  est  omnibus  migistratibus  muni- 
cipnlibus;  coque  jure'utimur.  L.  3 IT.  de  Tutorib.  et  Curât. 

2 L.  1,  S 6,  fl".,  de  Magistrat,  conven. 

* !nst.  tit.  20,  § 5. 

* L.  1 fl",  de  Magistr.  conven.;  et  1.  5 Cod.  J . eud.  tit. 
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Ainsi,  1° les  duumvirs  jugeaient  au  premier  degré 
certaines  affaires  ordinaires  1 : ils  sont  habituellement 
désignés  dans  les  textes  sous  le  nom  de  magistrats  (ma- 
gistrntus )s.  L’appel  de  leurs  jugements  se  portait  devant  . 
le  gouverneur  de  la  province , et  le  délai  d’appel  pour  ces 
jugements  était  d’un  mois  *. 

2°  Les  magistrats  municipaux  remplissaient  les  fonc- 
tions d’officiers  de  police  judiciaire.  Ils  interrogeaient  les 
accusés  de  crimes  amenés  devant  eux  par  les  gendar- 
mes (slationarii)  et  les  agents  de  police  (curiosi) , et 
les  adressaient  ensuite  au  juge  ordinaire,  avec  les  accu- 
sateurs et  les  éléments  de  l’instruction,  pour  être  ju- 
gés *. 

3°  Les  décurions  mettaient  à exécution  les  mande- 
ments des  judices  5. 

4°  Ils  étaient  chargés  de  l’assiette  et  du  recouvrement 


* Cod.  Th.  I.  1 et  3 de  Réparai,  apprit. 

* \j.  1 flf.  de  Magistr.  cnnven.;  — 1. 1 et  5 Cod.  Tîi.  de  Réparai, 
apprit.;  et  passim. 

s V.  Cod.  Th.  I.  1 et  3 de  Réparai,  appell.  — Un  délai  sem- 
blable a été  fixé  par  la  toi  du  25  mai  1858 , art.  13,  pour  l’appel 
des  jugements  de  nos  juges  de  paix. 

1 Defensores  civitatum,  curatores,  magistratus  et  ordinesobla- 
tos  sibi  rcos  in  carcerem  non  mittant  : sed  in  ipso  latrocinio,  vel 
congressu  violentia*,  aut  perpetrato  homicidio,  stupro,  vel  raptu 
vel  adultcrio  deprebensos,  et  aclis  municipalibus  sibi  traditos, 
expresso  crimine  prosecutionibus,  arguentium  cum  his  a quibiis 
fucrint  accusa ti,  mot  sub  idonea  prosecutione  ad  judicium  diri- 
gant.  L.  5 C'id.  Th.  de  Exhiberai,  et  transmit!.  — Conf.  Cod.  Just. 
1.  7 de  Defensorib.  civil. 

5 Cod.  Th.  I.  39  de  Dicurionib. 
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des  impôts  ( adscriptio  et  cxactio  annonarum ) 1 ; et  ils  ne 
pouvaient  s’affranchir  de  cette  charge  même  en  devenant 
sénateurs  de  Rome 2.  Ils  nommaient  à leurs  risques  et 
périls  les  receveurs  ( susccplores )3  ; et  cette  responsabilité 
n’était  pas  purement  morale,  mais  financière 1 , comme 
celle  de  nos  receveurs  de  département  et  d’arrondisse- 
ment à l’endroit  de  nos  percepteurs.  Les  décurions  pou- 
vaient être  choisis  pour  percepteurs  ou  collecteurs , sans 
être  libres  de  s’en  dispenser  5. 

5°  Ils  étaient  chargés  de  l’exploitation  et  de  l’admi- 
nistration des  mansiones  0 , c’est-à-dire  des  bâtiments 
servant  de  stations  pour  recevoir  et  héberger  le  prince , 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires  voyageant  pour  af- 
faires publiques,  les  ambassadeurs  des  nations  étran- 
gères 7 . Ces  mansiones  servaient  aussi  de  relais  de  postes 
aux  chevaux  pour  futilité  du  .gouvernement  et  de  ses 
agents8.  On  y annexait  des  magasins,  celliers  et  gre- 
niers nécessaires  pour  la  concentration  des  denrées  et 


* Piov.  128,  c.  1 et  seq. — Coü.  Th.  I.  Sel  117  de  Drcurinnib.;  — 
1. 12  et  IG  de  Exactionib. 

2 Si  quis  sane  decurio  evertens  fiscalia  commoda,  rugir  ns  ru- 
riani,  ambitu  ad  senatmn  orbis  inclytum  pervenerit.  minime  ad- 
miltatur.  L.  14  Cod.  Th.  de  Decurionib. 

» Cod.  Th.  1.  9 et  20  de  Susceptorib. 

1 Cod.  Th.  1.  54  et  173  de  Dtcvriomb. 

5 Cod.  Th.  1.  24,  31,  de  Susceptorib.:  — 1.  4!)  et  54  de  Decu- 
rionib. 

6 Cod.  Th.  I.  21  et  49  de  Decurionib. 

7 Cod.  Th.  1.  4 de  Offlc.  rect.  pror.;  — 1.  9 et  12  de  lie  milit. 

® Cod.  Th.  1.  23, 33,  de  Cursu  publie. 
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des  impôts  perçus  en  nature  Les  préposés  de  ces 
mansiones  étaient  choisis  parmi  les  décurions  de  la  cité 
sur  le  territoire  de  laquelle  étaient  situés  ces  établisse- 
ments 2 , et  ils  étaient  placés  sous  la  haute  main  des  gou- 
verneurs des  provinces 

6°  On  choisissait  parmi  eux  les  procurateurs  des  mines, 
et  ils  devaient  recouvrer  la  part  revenant  à l’Etat a.  Cette 
charge  parait  avoir  été  lourde , surtout  à cause  de  la  re- 
sponsabilité pécuniaire  qui  s’y  attachait;  car  on  voit  que 
les  décurions  cherchaient  à s’y  soustraire,  et  que  la  loi 
les  y rappelait  5. 

7°  Ils  veillaient  à ce  que  les  villes  employassent  le  tiers 
de  leurs  revenus  à des  travaux  publics,  tels  que  l’entre- 
tien de  leurs  murailles  8 , et  devaient  préserver  les  palais 
que  les  princes  possédaient  dans  les  provinces,  des  dom- 
mages résultant  d’abus  et  de  dégradations  7 . 

8°  Us  furent  souvent  chargés  des  frais  qu’entraînait  la 
poste  aux  chevaux , bien  que  sur  ce  point  il  y ait  eu  des 
variations  selon  les  temps  et  les  lieux  s.  Cette  poste  n’é- 


1 Cod.  Tb.  I.  21  de  Jnnon.  et  tribut.:  — 1.  21  de  Suteeplorib.; 
— cl  Cod.  Just.  lit.  de  Coruiit.  in  publ.  Iiorr. 

2 Cod.  Th.  I.  21  de  Decurionib. 

1 Cod.  Th.  1.  4 de  Offîc.  rect.  prov. 

1 Cod.  Just.  1.  4 de  Mctaüar. 

5 Cum...  huic  sc  ncce.ssitati  substraxerint,  ad  implendum  mu- 
nus  retrahantur,  etc.  Dkt.  leg. 

* Cod.  Th.  I.  53  de  Operib.  publ. 

7 Cod.  Th.  1.  1 Ne  guis  in  pnlat.  inan. 

8 V.  Cod.  Th.  1.  20,  34  et  51  de  Cursu  publ.;  — et  Cod.  Just. 
1.  7 et  14  eod.  lit. — Voici  le  texte  de  cette  dernière  loi:  « Publici 
cursus  exhibitio  secundum  locorum  consueludinem,  tel  ruriali- 
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tait  pas,  comme  chez  nous,  au  service  de  toutes  les 
personnes  qui  veulent  payer  les  maîtres  de  poste;  mais 
l’usage  en  était  réservé  aux  fonctionnaires  publics  qui 
avaient  obtenu  des  permis , appelés  evectiones.  Si  l’on 
ne  trouvait  personne  qui  voulut  se  charger  de  ce  service, 
les  curiales  étaient  tenus  de  le  faire  1 . 

9°  Ils  devaient  veiller  à ce  que  les  chevaux  des  militaires 
fussent  pourvus  de  fourrages,  sans  toutefois  léser  les  ha- 
bitants des  provinces  2. 

273. 103  Les  décurions  devaient  supporter  une  charge 
qu’on  appelait  prototypia 5 , dont  il  sera  parlé  plus  bas. 
Pour  comprendre  en  quoi  consistait  cette  charge , il  faut 
savoir  que  le  recrutement  militaire  sous  l’empire  romain 
avait  beaucoup  de  rapport  avec  notre  système  actuel  sur 
l’exonération , bien  qu’il  différât  radicalement  de  notre 
tirage  au  sort.  La  charge  du  recrutement  était  plutôt  ré- 
elle que  personnelle , les  propriétaires,  les  personnes  ri- 
ches, étant  obligés  de  fournir  un  certain  nombre  de  con- 
scrits, tirones,  en  proportion  de  leur  fortune.  Mais  ils 
n’étaient  pas  tous  tenus  de  fournir  nécessairement  en  na- 
ture le  nombre  d’hommes  mis  à leur  compte  : beaucoup- 
de  personnes , telles  que  les  sénateurs , les  décurions  et 
d’autres,  pouvaient  se  libérer  en  payant  une  somme  dé- 
terminée à raison  de  chaque  homme,  absolument  comme 
chez  nous,  aujourd’hui , peuvent  le  faire  les  parents  de 


hu *,  vel  cohortalibus  débet  oominitti  : vel  liis  qui  suo  periculo  ah 
eminentissirna  præfectura  sub  compétent!  cautela  exripianl.  » 

* Cod.  Th.  1.  26  de  Curtu  publ. 

2 Cod.  Tb.  I.  3 de  Pascuis. 

* Cod.  Tb.  1.  2 de  Protottasiu. 
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nos  conscrits  tombés  au  sort,  et,  avec  cet  argent,  le  gou- 
vernement achetait  des  soldats  1 , comme  nous  le  prati- 
quons depuis  la  loi  du  26  avril  1835.  Ceci  posé,  on  en- 
tendait par  protostasie  la  fonction  qui  consistait  à estimer 
la  somme  d’argent  à payer  pour  le  contingent  de  chaque 
imposé  pour  le  service  militaire,  ce  qu’on  appelait  au- 
rum  tironicum 2.  Les  agents  employés  au  recouvrement 
de  ces  sommes  s’appelaient  temonarii  *. 

274.  14°  Enfin,  comme  si  ces  charges  n’avaient  pas 
suffi  pour  absorber  le  patrimoine  des  décurions,  le  génie 
fiscal  des  empereurs  avait  imaginé  divers  moyens  de 
faire  passer  leurs  biens  aux  membres  de  la  curie.  Le  pre- 
mier moyen  consistait  à obliger  toute  personne  devenue 
propriétaire  à titre  lucratif  de  biens  d’un  décurion  à payer 
annuellement  à la  curie  une  portion  du  revenu  de  ces 
biens.  Cette  portion,  qui  a varié,  a été  fixée  par  Théodose 
le  Jeune  à un  sixième,  sans  préjudicier  aux  cités  dans 
lesquelles  l’usage,  le  titre  ou  la  nécessité  avait  fixé  une 
quotité  plus  élevée  ’. 

Par  le  second  procédé,  lorsque  l’hérédité  soit  légitime, 
soit  testamentaire,  d’un  décurion  passait  à une  personne 
étrangère  à la  curie,  Y or  do  ou  la  corporation  avait  droit 
au  quart  de  l’hérédité  5 : de  la  sorte , la  fille  du  curiale 
qui  épousait  un  étranger  à la  curie , perdait  le  quart  de 
l’hérédité  paternelle. 


1 Cod.  Th.  I.  7 et  13  de  Tironib. 

2 f.od.  Th.  1. 2 de  Protostasia. 

3 Cod.  Th.  I.  7 de  Tirunib.,  et  I.  3 de  Deeertorib. 
^ Cod.  Th.  I.  I de  Imponenda  tuer.  descript. 

5 Cod.  Just.  1. 1 Quaiido  et  quib.  quartapan. 
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275.  Ces  lois  réalisaient  ce  qu’on  appelle  de  nos  jours 
le  socialisme , c’est-à-dire  l’enlèvement  par  le  pouvoir 
social  de  la  propriété  individuelle , afin  d’en  disposer  à 
son  gré.  Le  régime  impérial  voulait  enrichir  les  curies, 
afin  de  les  dépouiller  à son  profit. 

On  conçoit  que  les  décurions  durent  chercher  à éluder 
des  lois  aussi  rigoureuses  par  des  aliénations  fictives  1 2 . 
Mais  le  génie  fiscal  des  empereurs  y avait  pourvu. 
Pour  prévenir  les  aliénations  en  fraude  des  obligations 
qui  accablaient  les  curiales,  il  leur  était  défendu  de  ven- 
dre leurs  biens  immobiliers  ou  leurs  esclaves  sans  avoir 
obtenu  l’autorisation  du  gouverneur  de  la  province,  qui 
ne  devait  l’accorder  qu’après  s’être  assuré  que  cette  vente 
avait  une  cause  légitime  et  nécessaire.  En  cas  de  contra- 
vention, l’acquéreur  perdait  le  prix  de  la  chose  avec  ses 
fruits 

Justinien  étendit  cette  interdiction  aux  donations, 
à l’exception  de  celles  pour  cause  de  mariage  3 ; et  plus 
tard  il  défendit  de  faire  une  donation  immobilière,  même 
avec  un  décret  du  judex,  afin  que  ces  inyncubles  restas- 
sent à jamais  affectés  aux  charges  de  la  curie  *.  Un  cu- 
riale ne  pouvait  vendre  une  chose  qui  lui  arrivait  par  suc- 


1 Dum  enim  vidissent  rompelti  se  omnimodo  curiæ  servare 
quartam  partent,  et  hoc  vix  per  nnstras  leges  impositum,  cœpe- 
runt  discerpere  proprias  facultates,  quatenus  minus  idonei  defi- 
cerent,  et  non  quartam  portionem,  sed  omnem  continuo  pauper- 
tateni  suatn  curiæ  derelitiquerent.  Novell.  58,  preef.,  S t. 

2 Cod.  Th.  de  Prœdiit  et  manc.  curial.  ; — et  Cod.  Just.  I.  t de 
Prœd.  cur.  sine  decr. 

* Nov.  58  in  pr.,  S 2. 

1 Nov.  87,  c.  t. 
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cession , ni  même  libérer  valablement  un  débiteur  de  l’hé- 
rédité, sans  le  consentement  de  la  majorité  des  membres 
de  sa  curie,  qui  pouvaient  l’obliger  de  faire  emploi  de  sa 
créance  en  immeubles  affectés  aux  charges  de  l’ordre 

276.  Par-dessus  ;tout  il  faut  ajouter  l’arbitraire  des 
gouverneurs  de  provinces,  qui , étant  administrateurs  et 
juges  en  même  temps , opprimaient  de  toutes  manières 
les  membres  des  curies.  Cette  oppression  est  révélée,  à 
chaque  instant,  par  les  constitutions  des  empereurs. 
Nous  avons  découvert,  dit  Théodose  le  Jeune , que  les 
curiales,  désirant  se  soustraire  aux  vexations  des  gouver- 
neurs ( injuriis  se  prœsidum  subtrahere  cupicntes), 
se  réfugient  dans  les  prérogatives  de  la  dignité  sénato- 
riale 2.  Tout  cela  était  la  conséquence  du  principe  détes- 
table du  gouvernement  impérial. 

277.  M.  Egger  donne  une  autre  explication  de  l’op- 
pression qui  pesa  sur  les  curies;  il  l’attribue  à la  dispa- 
rition des  augustalcs  : « Cette  oppression  , dit-il , com- 
mence à peu  près  vers  le  ivc  siècle , sous  les  premiers 
empereurs  dont  les  constitutions  nous  sont  parvenues 
dans  le  Digeste  et  dans  les  Codes.  C’est  précisément  l’é- 
poque oii  les  monuments  cessent  de  nous  parler  des  au- 
gmt  aies.  Or  les  augustalcs  supportaient  une  notable  part 
des  charges  de  la  cité,  surtout  pour  ce  qui  concernait 
le  culte  et  les  jeux  publics.  A mesure  que  ces  fonctions 
tombèrent  en  désuétude  (je  n’ose  dire,  faute  de  témoi- 
gnages précis , quand  ces  fonctions  furent  supprimées) , 

' Cod.  J.  1. 2 de  l'rœd.  cur. 

2 V.  Jppendix  ad  Cod.  JTi.,  p.  26,  edit.  Ritter,  et  surtout  U 
JNovelle  i de  Majorien  de  458,  p.  144,  ibid. 
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la  curie  demeura  seule  pour  faire  face  à toutes  ces  dé- 
penses : elle  en  fut  écrasée.  Le  décurionat  devint  une 
prison,  un  bagne,  où  l’on  poussa  tous  les  malfaiteurs, 
jusqu’aux  adultères  et  aux  assassins  '.  » Cette  raison  ne 
me  semble  pas  suffisante  pour  expliquer  les  misères  du 
décurionat. 


CHAPITRE  VI. 


Privilège»  de»  décurlon*  et  de» 
rangÎHtrntM  municipaux. 


278.  En  considération  des  charges  qui  pesaient  sur 
eux,  les  décurions  jouissaient  de  plusieurs  privilèges  : 
1”  Ils  étaient  exempts  de  la  torture  2.  — Cette  exemption 
recevait,  toutefois,  plusieurs  exceptions  : en  cas  de  crime 
de  faux  3 ; de  prévarication  dans  les  opérations  du  recen- 
sement1, ou  dans  celles  de  l’assiette  et  du  recouvrement 
des  impôts7’.  2°  Au  cas  de  condamnation  à des  peines  pécu- 
niaires ou  corporelles,  il  était  enjoint  aux  juges  d’obser- 
ver une  certaine  mesure  à l’égard  des  décurions  G.  3°  Ils 
étaient  exempts  des  charges  extraordinaires  étrangères  à 


• V.  La  dissertation  de  M.  Egger  sur  les  Augustalis,  à la  suite 
de  F Examen  des  Historiens  d’Auguste,  p.  406  et  s. 

2 Cod.  Th.  1.  2 de  Quasi.  ; — 1.  80  de  Deeur.  — Dig.  I.  2,  § 2,  de 
Decur.  — Cod.  J.  1.  16  de  Quasi. 

3 Cod.  J.  I.  21  Ad  leg.  Corn,  de  Falsis. 

4 Cod.  Th.  1.  4 de  Tabular. 

5 Cod.  Th.  1. 117  et  126  de  Decurion. 

« Cod.  Th.  1.  47  h.  t. 
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leur  cité,  telles  que  celles  imposées  pour  le  domaine 
privé  du  prince  1 , ou  les  réquisitions  de  vêtements  pour 
le  service  des  troupes2.  4°  Ils  pouvaient  se  servir  des  che- 
vaux de  poste  en  cas  de  voyage  pour  le  service  public  *. 
5°  Ils  pouvaient  obtenir  des  aliments  s’ils  tombaient  dans 
l’indigence,  surtout  s’ils  s’étaient  ruinés  par  leur  magni- 
ficence envers  leur  cité  i.  6°  Ils  devenaient  légitimes 
si,  étant  enfants  naturels,  ils  étaient  offerts  par  leur  père 
à la  curie 3. 

Ceux  des  décurions  qui  avaient  rempli  toutes  les 
charges  de  leur  cité  jouissaient,  en  outre,  de  certains 
privilèges  particuliers  : 1'  Ils  pouvaient  parvenir  à des 
dignités  ou  fonctions  plus  élevées  dans  l’ordre  civil  ou 
militaire6.  2°  Ils  étaient  exempts  des  charges  incom- 
bant aux  décurions  en  cette  qualité,  et  pouvaient  jouir 
du  repos’.  3°  Ils  étaient  exempts  des  réquisitions  de 
chevaux  pour  l’armée  8;  et  s’ils  devenaient  sénateurs,  ils 
étaient  affranchis  de  l’impôt  spécial  appelé  glebalis  col- 
latio 3 et  des  autres  impôts  exigés  des  sénateurs  ,0.  4°  Ils 


' Cotl.  Th.  1.  30  h.  t.  — Cod.  J.  1.  21  h.  I. 

2 Cod.  Th.  I.  31  de  Susceptor . 

5 Cod.  Th.  1. 1 Quib.  equor.  usât. 

* Dig.  1. 8 de  Decurionib. 

5 Cod.  J.  I.  3 de  Natur.  lib.  — Inst.  S ult.  de  Nupt. 

6 Cod.  Th.  1. 14  de  Dceur. 

1 Habeantur  immunes,  otio  finit  uii,qiio(l  conlinui  laborespro- 
merenlur.  Cod.  Th.  1.  75  h.  t. 

8 Cod.  Th.  1. 135  h.  t. 

» Dict.  I.  138. 

10  Cod.  Th.  1.  189  de  Derur. 
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obtenaient  le  titrede  comtesdu  premier  degré  après  cinq 
ans  d’exercice,  réduits  à deux  ans  par  Justinien  '. 


CHAPITRE  VH. 


Forme»  do»  délibérât  ion»  de»  tîurle». 


279.  Lorsqu’il  y avait  lieu  à délibérer,  l’assemblée  des 
décurions  était  convoquée  par  les  duumvirs  2.  Il  existe 
au  Digeste  un  titre  spécial  sur  l’ordre  de  préséance  à obser- 
ver dans  ces  assemblées  3 : ce  rang  était  déterminé  par 
l’ordre  de  l’inscription  sur  l 'album  ou  tableau  des  mem- 
bres de  la  curie.  Ce  tableau  était  formé  selon  les  disposi- 
tions de  la  loi  ou  décret  organique  du  régime  municipal 
dans  la  cité,  qu’on  appelait  lex  municipalis,  et,  à défaut 
d’acte  de  ce  genre,  on  y suppléait  par  les  inductions  des 
lois  générales  4. 

280.  On  devait  inscrire  en  tête  de  ce  tableau  les  noms 
de  ceux  qui  avaient  obtenu  des  dignités  du  prince5. 
C’étaient  ceux  qui  figurent  si  souvent  dans  les  Codes 


* Cod.  Th.  I.  109,  150,  189  h.  I.  — Cod.  J.  1.  56  cod.  lit. 

2 Cod.  J.  I.  2 de  Dtcur. 

1 Dig.  tit.  de  Mbo  scribcndo. 

» Decuriones  in  albo  ita  scriptos  esse  oportet , ut  legc  munici- 
pali  præcipitur  : scd  si  lex  cessât,  tune  dignitates  erunt  spectan- 
dæ.  l)ig.  1.  1 de  Mbo  scribcndo. 

5 In  albo  decurionum  in  municipio  nomina  ante  scribi  oportet 
eormn,  qui  dignitates  principii  judicio  consecuti  sunt.  L.  2 dirt. 

tu. 
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Théodosien  et  Justinien  sous  le  nom  d'honorali  1 : on 
entendait  par  là  ceux  qui  avaient  occupé  ou  étaient  censés 
avoir  rempli  de  hautes  charges  dans  l’Etat,  soit  dans  le 
palais  du  prince  ou  dans  l’administration  centrale , soit 
dans  le  gouvernement  des  provinces  ou  dans  l’armée.  Il 
y avait  deux  espèces  (V honorait  : ceux  qui  avaient  obtenu 
l’honorariat  de  la  fonction  qu’ils  avaient  véritablement 
exercée,  comme  nous  avons  aujourd’hui  chez  nous  des 
conseillers  d’Etat,  des  maîtres  des  requêtes,  etc.,  hono- 
raires 2 ; et  ceux  qui , sans  avoir  rempli  la  fonction, 
obtenaient  le  brevet  de  l’honorariat  comme  s’ils  l’avaient 
exercée3.  Ces  deux  classes  i’honorati  figuraient  en  tête 
de  l 'album,  de  la  curie  de  leur  municipe,  et  ils  y avaient, 
en  certains  cas,  voix  délibérative  *;  de  sorte  que  leur 
qualité  d’honoraires  se  référait  à la  fonction  publique 
qu’ils  avaient  remplie  en  dehors  de  la  curie,  et  non  à 
celle  qu’ils  remplissaient  dans  les  assemblées  de  cette 
même  curie.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  avait  point 
de  membres  honoraires  de  la  curie  : les  textes  de  lois r* 
et  les  inscriptions 6 mentionnent,  au  contraire,  ces  mem- 
bres honoraires  sous  le  nom  de  patrons  ( patroni ). 


1 V.  notamment  Cod.  Th.  1.  1 de  Ofpc.judic.;  — 1.  '2,  3,  Ae  i/uid 
jnibl.  Mit.;  — I.  i de  Hnnor.  codic.;  — 1.  I de  Honorât,  vehic.; — 
et  Cod.  J.  1.  G,  S 5,  de  Postulando. 

* V.  décr.  législatif  du  25  janvier  1852,  art.  S;  et  décr.  du  23 
nov.  1853,  art.  1. 

* Cod.  Th.  de  Honor.  Codirillis. 

* V.  Cod.  J.  1. 3 de  /'end.  reb.  civ. 

5 Cod.  Th.  I.  61  de  Decur.; — 1.  46  de  Cursu  publ. 

6 V.  J.  God.  ad  1.  46  Cod.  Th.  de  Decur,:  — Snvigny,  Uitt. 
du  Dr.  rom.,  1. 1,  p.  65;  — ürelli,  n°  3763  et  s. 
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C’étaient,  en  effet,  des  patrons  que  des  cités  se  choisis- 
saient parmi  les  personnages  puissants,  et  que,  par  vanité, 
elles  inscrivaient  en  tète  de  leur  album,  même  avant  les 
honorait. 

281 . Après  eux  venaient  ceux  qui  étaient  investis  seu- 
lement des  dignités  municipales  ' ; et  ils  avaient  rang 
selon  l’ordre  de  leurs  fonctions  : de  telle  sorte  que  ceux 
qui  avaient  exercé  le  duumvirat  siégeaient  les  premiers, 
si  le  duumvirat  était  la  première  dignité  dans  la  cité1  2 ; 
ensuite  tous  les  décurions,  suivant  le  nombre  des  suffrages 
obtenus 3 * ; et  l’on  recueillait  les  opinions  dans  le  même 
ordre  d’inscription  sur  Y album11.  Toutefois  ceux  qui 
avaient  des  enfants  avaient  rang  et  préséance  sur  les  céli- 
bataires 5. 

282.  Dans  les  affaires  importantes  soumises  aux  cu- 
ries, on  appelait  à délibérer  une  autre  classe  de  personnes 
désignées  sous  le  nom  de  possessores  : c’est  ce  qui  avait 
lieu  dans  les  provinces,  notamment  pour  l’aliénation  des 
biens  de  la  cité 6 * * * ; pour  fixer  le  nombre  des  médecins 


1 Postea  eorutn , qui  tantum  municipalibus  honoribus  functi 
siuit.  Dig.  I.  2 de  .-/tbo  scribendo.  — Cod.  Th.  1.  4 de  Decurion. 

2 Puta , qui  duumviratum  gesserunt , si  hic  honor  præcellat. 
D.  1. 1 de  Æbo  terib. 

* Privilegiis  cessa  n ti  b us  cæteris,  eorum  causa  potier  habetur  in 
sentenliis  ferendis,  qui  pluribus  eodem  lempore  suflragiis  jure 
decurionis  decorati  sunt.  Dig.  t.  G,  § 5,  de  /iecurionib. 

A Inscntcntiisquoquedicendisjidem  ordo  spectandusest,qucra 
in  albo  scribendo  diximus.  Dict.  leg.  I,  S i,  de  Mbo  scrib. 

5 Dig.  1.  6,  § ult.;  et  Cod.  J.  1.  !)  de  Deeur. 

9 In  provinciis  vero,  præsentibus  omnibus  seu  plurima  parte, 

tam  curiatium,  quant  honoratorum  et  potsetturum  civitatis.  Cod. 

J.  1.  3 de  Vend.  reb.  civil. 

T.  I.  16 
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dans  la  localité  1 . Qu’entefidait-on  par  ces  possessores  ? 
Les  habitants  des  provinces  se  composaient,  pour  le  plus 
grand  nombre,  des  quatre  classes  suivantes  : les  honorati, 
dont  il  vient  d’être  parlé,  les  décurions,  les  possessores  et 
les  colons  (colonï)  2.  On  entendait  ici  par  possesseurs 
ceux  qui  possédaient  au  delà  d’une  quantité  de  terre 
déterminée  3.  Ces  possesseurs  correspondaient  aux  plus 
imposés  que  nous  appelons  à délibérer  avec  nos  conseils 
municipaux,  lorsqu’il  s’agit  d’actes  importants  spécifiés 
par  les  lois,  tels  que  la  classification  et  le  classement  des 
biens  fonds  pour  la  confection  du  cadastre  1 ; les  emprunts 
et  les  impôts  communaux  extraordinaires  5 ; les  réunions 
ou  distractions  de  communes  ou  de  sections  de  commu- 
ne 6.  Ces  possesseurs  appelés  à délibérer  dans  les  curies 
uniquement  à raison  de  leur  fortune,  ne  faisaient  pas 
partie  de  l’ordre  des  décurions,  et  restaient  plébéiens. 

283.  Le  nombre  requis  pour  prendre  une  délibération 
valable,  était  les  deux  tiers  des  membres  de  la  curie  T. 
Les  résolutions  ou  décisions,  qui  portaient  le  nom  de 
décrets  8,  se  prenaient  à la  majorité  des  voix  9. 


1 Dig.  1.  1 de  Decret,  ab  ord.  fac. 

2 Cod.  Th.  1.  1 de  Off.jud.  civ. 

3 telle  quantité  était  fixée  à 23  ju gères  par  la  loi  33  Cod.  Th. 
de  Decur. — Il  est  probable  qu’elle  pouvait  varier  suivant  les  lo- 
calités. 

1 V.  ord.  3 oct.  1821,  ail.  4,  non  publiée  au  Bull,  des  lois. 

5 L.  18  juillet  1837,  art.  42. 

8 Dite  loi,  art.  3. 

7 Dig.  1.  3 et  4 Quod  cujusc.  uni».;  — et  1.  3 de  Decret,  ab  ord. 
fac.  — Cod.  J.  I.  43  de  Decur.  — Cod.  Th.  1. 142  de  Decur. 

8 Dig.  lit.  de  Decretis  ab  ordinc  faciendis. 

9 Quod  major  pars  curiæ  etllcit,  pro  eo  habetur,  ac  si  omnes 
egerint.  Dig.  1.  19  Ad  municip.  — Cod.  1.  45  de  Decur. 
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CHAPITRE  Vni. 


De  l’Exercice  doc»  actions»  communales. 


284.  Les  communes  formaient  une  corporation,  une 
personne  morale  ( universitas ),  habile  à acquérir  et  à pos- 
séder '.  Mais  l’exercice  des  actions  communales  n’avait 
pas  lieu,  comme  chez  nous,  au  nom  du  chef  ou  des  chefs 
de  la  cité  ou  du  munieipe.  En  règle  générale,  et  sauf  les 
dispositions  contraires  établies  par  des  statuts  locaux,  lex 
municipii1  2 , les  actions  devaient  être  exercées  par  un 
mandataire  spécial , désigné  sous  le  nom  d ’actor  ou 
syndicus  3 *,  qui  était  nommé,  à la  majorité  des  voix,  par 
la  curie  ou  l’ordo  decurionum  ’.  Si  le  syndic  était  choisi 
dans  le  sein  de  la  curie,  sa  voix  comptait  pour  former  la 
majorité  en  sa  faveur 5.  Il  en  était  de  même  de  la  voix  du 
père  en  faveur  du  fils,  et  réciproquement,  ou  d’un  frère 
en  faveur  de  son  frère  6.  Les  décurions  pouvaient  délé- 
guer aux  duuinvirs  le  droit  de  choisir  le  syndic  ou  procu- 
reur 7 . Le  mandat  ne  pouvait  être  donné  pour  une  con- 


1 Dig.  1. 1,  S 1 > — 1.  2 Quoi  cujusc.  unir.,  et  passim. 

2 Dig.  I.  3 et  6 pr.  Quoi  cujusc.  univ. 

s Permissum  est...  habere...  actorem  sivc  lyndicum,  per  quem, 
tanquam  in  rcpublica  (la  commune),  quod  communiter  agi  fie- 
rique  oporteat,  agatur,  fiat.  L.  1 , § 1,  dict.  Ut. 

* N'ulli  permittitur  uomine  civitatis,  vel  curia?  experiri,  nisi  ei 
cui  lex  (municipii)  permittit,  aut,  lege  cessante,  ordo  dédit. 
D.  (.  3. 

5 L .kd.  t. 

» L.  5 et  6 d.  t. 

7 L.  6,  § t,  d.  t. 
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testation  future , à peine  de  nullité  1 ; il  pouvait  être 
révoqué  par  un  décret  postérieur  de  la  curie  3.  Le  syndic 
qui  avait  mandat  pour  agir,  était  tenu  de  défendre  aux 
actions  dirigées  contre  la  commune 3 ; ce  syndic  ou  procu- 
reur servait  aussi  à représenter  la  commune  dans  les  sti- 
pulations qu’elle  était  dans  le  cas  défaire  '. 

285.  Ce  mode  d’exercice  des  actions  communales 
explique  ce  qui  se  pratiquait  en  France  sous  l’ancien  ré- 
gime dans  les  communautés  villageoises,  dont  les  habi- 
tants choisissaient  un  syndic  ou  mandataire,  à l’effet  de 
suivre  les  actions  judiciaires  intéressant  la  commune, 
ou  de  la  représenter  dans  les  actes  importants  de  la  vie 
civile.  Toute  la  différence  est  qu’il  était  choisi  par  la 
masse  des  habitants,  tandis  qu’en  droit  romain  il  l’était 
seulement  par  les  décurions.  Cela  explique  aussi  l’exis- 
tence du  procureur  de  la  commune  que  l’on  voit  figurer 
dans  la  loi  du  14-18  décembre  1789,  organique  des  mu- 
nicipalités. 

286.  Si  la  curie  ne  constituait  point  de  procureur 
pour  défendre  la  commune,  le  gouverneur  pouvait  auto- 
riser un  tiers  à la  défendre , quia  co  modo  melior  con- 
ditio  universitatis  fit 5.  Par  la  même  raison,  je  regarde 
comme  certain,  qu’aujourd’hui,  chez  nous,  le  conseil 
de  préfecture  peut  autoriser  un  contribuable  à défendre 


< D.  l.  c,  S i. 

2 I).  J.  6,  § 2 et  3;  junct.  1.  16  ff.  de  Procurai. 
» D.  I.  6,  8 3. 

* L.  ult.  Quod  cujusc.  unie. 

5 L.  1,83,  d.  t. 
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à une  action  dirigée  contre  une  commune,  à défaut  par 
elle  de  le  faire  1 . 

287.  Endroit  romain,  il  était  permis  de  pratiquer  des 
saisies-arrêts  sur  les  débiteurs  des  communes  2 * *,  ce  qui 
est  interdit  chez  nous  s.  Si  une  commune  ne  se  défendait 
pas,  son  créancier  pouvait  se  faire  envoyer  en  possession 
de  ses  biens,  et  obtenir  un  décret  du  proconsul  ou  gou- 
verneur pour  les  faire  vendre  *.  Cela  prouve  que  les  biens 
des  communes  étaient  soumis  aux  mêmes  voies  d’exécu- 
tion que  ceux  des  particuliers.  Chez  nous,  la  vente  forcée 
ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  autorisation  du  pré- 
fet, et  dans  les  formes  qu’il  détermine  5 6. 

288.  De  ce  que  les  communes  forment  une  corporation, 
il  faut  en  conclure  qu’elle  continue  de  subsister  quand 
même  tous  ses  membres  viendraient  à changer,  et  qu’il 
n’en  existerait  plus  qu’un  seul G.  C’est  là  un  point  im- 
portant à noter  pour  nos  sections  de  commune,  dont  les 


1 Arg.  1. 18  juillet  1837,  art.  49,  52,  53. 

2 Civitates,  si  per  eos,  qui  res  earuni  administrant,  non  defcn- 
dantur,  nec  quicquam  est  corporale  reipubliræ,  quod  posside- 
tur,  per  aclinnes  debitorum  civitatis,  agentibus  salistieri  opor- 
tet.  L.  8 Quod  cujusc.  unw. 

* Avis  du  cons.  d’Etat  du  11-26  mai  1813;  et  1. 18  juillet  1837, 
art.  59. 

* L.  i,  S 2,  dict.  tit. 

5 L.  18  juillet  1837,  art.  46;  et  décr.  25  mars  1852,  tableau  A} 
n°*  41  et  55. 

6 In  decurionibus,  vel  aliis  universitalibus,  nihil  refert  utrum 
omnes  idem  mancant,  an  pars  maneat,  vel  omnes  immutati  sint. 
Sed  si  universitas  ad  unum  redit,  magis  admiltitur,  posse  eum 
convenire  et  conveniri  : cum  jus  in  mnum  reciderit,  et  stet  no- 
men  universitatis.  Dig.  1.  7,  § 2,  Quod  cuj.  unw. 
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biens  communaux  conserveraient  leur  caractère,  même 
lorsqu’un  seul  individu  deviendrait  propriétaire  des  mai- 
sons et  des  biens  fonds  possédés  ut  singuli  : ainsi , les 
bois  communaux  de  cette  section  continueraient  d’être 
assujettis  au  régime  forestier  1 ; et  le  propriétaire,  unique 
habitant,  ne  pourrait  plaider  librement  en  justice  au 
sujet  de  ces  biens2  : il  faudrait  observer  les  formes 
prescrites  par  la  loi  pour  les  procès  des  sections  de  com- 
munes s. 

' Cod.  for.  art.  1. 

* L.  18  juillet  1837,  art.  49. 

3 V.  dite  loi,  art.  56  et  57. 
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TITRE  IV. 


CE  L'ADMINISTRATION  DE  ROME  ET  DE 
CONSTANTINOPLE. 


289.  L’administration  de  Rome  et  de  Constantinople 
avait  plutôt  un  caractère  national  que  municipal.  J’au- 
rais donc  pu  en  parler  sous  le  titre  I,  qui  traite  du  gou- 
vernement central.  Toutefois,  il  m’a  paru  plus  logique 
et  plus  rationnel  de  renvoyer  ce  qui  concerne  cette  admi- 
nistration spéciale,  après  l’exposé  des  notions  générales 
sur  le  régime  administratif  de  l’empire.  Ces  notions 
-servent  à faire  mieux  comprendre  les  dispositions  excep- 
tionnelles relatives  à ces  deux  villes. 


CHAPITRE  I. 


Do  l’AdminiHiratloii  cio  Rome. 


290.  Quoique  Rome  eût  perdu  beaucoup  par  la  fon- 
dation de  Constantinople , elle  conserva  néanmoins  une 
grande  importance  comme  ancienne  capitale  de  l’empire 
et  comme  capitale  de  l’empire  d’Occident.  M.  Dezobry 
évalue  sa  population , au  temps  d’Auguste  (en  745) , à 
treize  cent  mille  habitants , y compris  ses  immenses  fau- 
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bourgs  Son  appréciation  me  semble  plus  près  de  la 
réalité  que  celle  de  M.  Dureau  de  la  Malle,  qui  n’évalue 
cette  population  qu’à  cinq  cent  deux  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-quinze habitants  au  temps  d’Aurélien , c’est- 
à-dire  à l’époque  de  sa  plus  grande  étendue  2.  Ses 
murailles  avaient  alors  près  de  cinquante  milles  de  cir- 
conférence * , c’est-à-dire  soixante-quatorze  kilomètres. 
Nous  verrons  plus  bas  les  causes  de  cet  accroissement 
d’enceinte,  et  aussi,  selon  moi,  de  population. 

SECTION  I. 

Du  Préfet  de  la  villa  de  Rome. 

291.  Le  génie  politique  d’Auguste  éclate  dans  l’insti- 


1 Rome  au  siècle  d’Auguste,  t.  m,  p.  176,  533  et  534. 

2 /Scon.  polit,  des  Rom.,  t.  i,  p.  340  et  s.  Aux  preuves  données 
par  M.  Dezobry,  j’ajoute  les  considérations  suivantes  : Pline,  en 
parlant  de  la  grandeur  de  Rome, dit  que:  de  la  colonne  milliaire 
(qui  était  dans  le  forum),  on  compte,  jusqu’aux  dernières  mai- 
sons, un  peu  plus  de  70,000  pas.  Ifist.  nat.  lib.  m,  9,  13.  Le  mille 
était  de  l,481m48.  Et  Pline  vante  la  hauteur  des  maisons,  que 
nous  ferons  connaître  plus  loin.  Après  avoir  décrit  l’Italie,  il 
ajoute  : « Hœc  est  Italiadii* sarra,  quœ,  L.Æmilio  Paulo,  C.Ali- 
lio  Rcgulo  consulibut  (avant  J.  C.  225),  nunciato  gallico  tumultu, 
sola  sine  externis  ullis  auxiliis,  atquc  eliam  sine  Transpadanis, 
equitum  ixxx  m,  peditum  dcc  m armavit.  » Hist.  lib.  m,  24,  5.  Si 
l’Italie  seule,  non  compris  le  Milanais  et  le  Piémont , pouvait, 
l’an  225  avant  J.  C.,  mettre  sur  pied  700,000  fantassins  et 
80,000  cavaliers,  il  semble  manifeste  que,  sous  Auguste  et  sous 
Aurélien,  Rome,  qui  s’était  accrue  notablement,  devait  avoir  bien 
plus  de  502,695  habitants. 

3 Muros  urbis  Romæ  sic  ampliavit,  ut  quinquaginla  prope  mil- 
ita murorum  ejus  leneant.  Vopiscusjin  Au reliano,  c.  39. 
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tution  du  préfet  de  la  ville , comme  dans  la  plupart  des 
institutions  politiques  du  régime  impérial.  Ce  fut  Mécène 
qui  lui  conseilla  de  créer  un  magistrat  auquel  seraient 
attribués  la  police  et  le  jugement  des  causes  civiles  et  po- 
litiques à Rome  et  dans  un  rayon  de  cent  milles  autour  de 
la  ville  1 ; et  cet  office  fut  d’abord  confié  à l’habile  con- 
seiller qui  en  avait  conçu  l’idée2 3 *.  La  dénomination  de 
préfecture  ( prœfcctura ) donnée  à cette  dignité  indiquait 
une  commission  confiée  par  le  chef  de  l’Etat  au  titulaire, 
à l’instar  des  préfectures  instituées  dans  les  villes  d’Italie 
qui  avaient  pris  parti  contre  Rome  dans  la  guerre  d’Anni- 
bal  (v.  n*  250),  à la  différence  du  duumvirat,  fonction 
élective,  qui  annonçait  la  franchise  des  cités  et  le  droit 
d’élire  appartenant  aux  membres  des  municipalités.  En 
réalité , le  préfet  de  la  ville  était , à Rome , ce  qu’était 
dans  les  municipes  le  chef  de  la  curie , c’est-à-dire  le 
premier  magistrat  de  la  cité  et  le  président  du  sénat*. 
Il  était  au  rang  des  illustres  *.  La  Notitia  dignitatum  le 
place  immédiatement  après  le  préfet  du  prétoire  dans 
l’ordre  des  préséances  5.  Le  Code  Théodosien  et  le  Code 
Justinien  les  mettent  sur  la  même  ligne  6.  Dans  les  séan- 
ces du  sénat,  il  occupait  le  premier  rang  en  qualité  de 


1 Cod.  Th.  1.  13  de  Accusât,  — Dig.  \.  i de  Off.  prœf.  urb.  — 
Cassiod.  Far.  6,  4. 

2 Tacit.  Ann.  vi,  10  et  11. 

3 Nov.  62,  de  Ordine  tenatorum,  § 2. 

3 Cod.  Th.  1.  8 de  Suarüs;  — I.  7 de  Seenieis; — I.12de  Am  ion. 

5 V.  Août.  imp.  Occ. . et  Paucir.  c.  4. 

6 Cod.  Th.  1.  1 de  Prœf.  prœt.  live  urbi;  — I.  1 de  Coniulib., 
prœfect.  — Cod.  J.  1.  4 de  Off.  prœf.  prœt. 
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président  ' ; et  dans  la  ville,  il  avait  le  pas  sur  les  autres 
dignitaires  2. 

292.  Il  avait  en  grand  les  attributions  du  préfet  de  la 
Seine  et  une  partie  de  celles  du  préfet  de  police  à Paris, 
mais  dans  une  position  infiniment  plus  relevée  sous  un 
triple  rapport  : 1°  en  ce  qu’il  réunissait  à ses  pouvoirs 
administratifs  des  fonctions  judiciaires  très-importantes  ; 
2°  en  ce  qu’il  relevait  directement  de  l’empereur,  sans 
avoir,  comme  intermédiaire , un  ministre  entre  lui  et  le 
chef  de  l’Etat;  3°  en  ce  qu’il  était  le  chef  du  sénat  et  le 
juge  des  sénateurs  *. 

295.  Il  était  chargé,  sous  l’autorité  de  l’empereur,  de 
toutce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  ville*; 
ce  qui  comprenait  : 1°  l’approvisionnement  et  les  sub- 
sistances de  la  capitale  5 , et  notamment  le  soin  de  faire 
que  la  viande  fût  toujours  à un  juste  prix 8 : idée  fausse  et 
anti-économique  que  poursuivent  la  plupart  des  gouver- 
nements arbitraires,  comme  les  alchimistes  la  recherche 
de  la  pierre  philosophale  ; 2°  la  distribution  des  vivres  aux 


1 Dig.  1. 1,  S 12,  de  0/T-  prfff.  urb.  — Nov.  62  de  Ordine.  senato- 
rum,  § 2.  — Cassiod.  Far.  ri,  4. 

* Cod,  J.  1.  ô de  Off.  prœf.  urb. 

3 Dicl.  IVov.  62,  et  infra  n°  294. 

1 Initio  ejusd.  epistolæ  ita  scripluin  est  : Cum  urbem  notiram 
fidei  tuœ  rommi$erimu».  Quidquid  igitur  intra  urbem  admittitur, 
ad  præfectum  urbi  videtur  pertinere.  Dig.  I.  t,  § 4,  de  Off.  prœf. 
urb. 

5 Cod.  Th.  I.  I de  Candit.  inpubl.  horr.; — I.  ult.  < le  Va  viral.; — 
1.  i,  2,  3,  Tribut-  in  ips.  spec.  inf. 

Cura  carnés  omnis,ut  justo  pretio  præbcatur,  ad  curam  præ- 
fecturæ  perlinet.  Dig.  1. 1,  S 11,  de  Off\r..prœ(.  urb. 
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habitants  1 ; 5°  le  soin  du  port  et  des  greniers  publics  de 
la  ville 2 * * ; 1°  les  aqueducs  et  les  égouts 5 6 ; 5°  les  corpora- 
tions des  divers  métiers  \ spécialement  les  boulangers- 
meuniers  5 ; 6*  les  jeux  et  les  spectacles  publics  ü ; 
7°  les  travaux  publics  intéressant  la  ville  de  Rome  7 , 
sans  toutefois  pouvoir  entreprendre,  de  sa  seule  autorité, 
des  ouvrages  nouveaux  8.  11  pouvait  délivrer,  dans  un 
intérêt  public,  des  permis  pour  user  du  service  pos- 
tal 9 10. 

294.  Il  exerçait  une  juridiction  contentieuse,  soit  ad- 
ministrative, soit  judiciaire.  Ainsi , 1°  les  sénateurs  nom- 
més préteurs  qui  alléguaient  des  moyens  d'excuse  pour 
s’exempter  d’accepter  ces  fonctions  onéreuses , devaient 
se  pourvoir  devant  lui  ,0.  2°  Il  était  le  président  du 
sénat  et  le  juge  des  causes  intéressant  les  sénateurs, 
en  matière  civile , quand  ceux-ci  étaient  défendeurs  1 1 , 
s’ils  étaient  domiciliés  à Rome  l2.  5°  En  matière  crimi- 

1 Cod.  Th.  1.  7 à 15  de  Jmwn.  ew. 

S  Cod.  Th.  1.  12  de  Operib.  publ. 

* Cod.  Th.  1.  3,  4, 5,  de  Jquœduclu. 

* Cod.  Th.  1.  1,  2,  3,  et  4,  de  Pritileg.  corp.  urb.  Rom.  ; — I.  2 
et  s.  de  Suarii». 

5 Cod.  Th.  I.  2 etseq.  de  Pietoribus. 

6 Cod.  Th.  1.  1,4,  5,  6,  8,  de  Scenicis  : — 1.  1,  2,  de  Equii.  cur.; 
— I.  2 de  Gladiator. — Dig.  1.  1,  S 12,  de  Off.  præf.  urb. 

7 Cod.  Th.  1.  I,  2,  3,  4,  de  Calei»  coct.;  — I.  II,  12,  25,  37,  39, 
44  et  seq.  de  Ojierib.  publ. 

8 Cod.  Th.  I.  19  de  Operib.  publ. 

® Cod.  Th.  1.  19  de  Cursti.  Conf.  1.  55  ejutd.  tit. 

10  Cod.  Th.  1.  22  de  Prwtorib. 

*1  Cod.  Th.  I.  4 de  Jurisdict. 

1 - Cod.  J.  1.  2 l/bi  sénat ore.i. 
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nelle , il  était  leur  juge  ordinaire , sans  distinction,  à la 
charge  de  se  faire  assister  de  cinq  assesseurs  pris  parmi 
les  sénateurs  1 , et  d’en  référer  à l’empereur  pour  le  ju- 
gement dans  les  affaires  capitales  Cette  juridiction  était 
une  conséquence  du  principe  que  chacun  doit  être  jugé 
par  ses  pairs , et  elle  était  analogue  à celle  qui , chez 
nous,  sous  l’empire  de  la  charte,  attribuait  à la  chambre 
des  pairs  le  jugement  de  ses  membres  en  matière  crimi- 
nelle. Nous  avons  aussi  chez  nous , non  pas  en  matière 
pénale,  mais  en  matière  disciplinaire,  une  disposition 
qui  réserve  au  chef  de  l’Etat  l’approbation  des  décisions 
préparées  par  une  commission  contentieuse  3.  Il  n’était 
pas  rare , sous  l’empire  romain , de  voir  le  prince  délé- 
guer la  connaissance  d’une  cause  pour  instruire  le  pro- 
cès , à charge  de  lui  renvoyer  les  pièces  à l’effet  de  pro- 
noncer le  jugement1.  4°  Le  préfet  de  Rome  jugeait  les 
membres  des  différents  corps  de  métiers  et  les  habitants 
delà  ville5,  notamment  ceux  qui  étaient  prévenus  défaire 
partie  de  sociétés  illicites 6 . Il  avait  le  droit  de  reléguer  ou 
de  déporter  dans  une  île  désignée  par  l’empereur  ceux 
dont  la  présence  était  dangereuse  '.  o°  Il  pouvait  interdire 


* Cod.  Th.  I.  1 et  15  de  Accusai.; — 1.  12  deJurisdirt. 

2 Dict.  legib.;  — etl.  10  de  Pœnis  eod.  Cod. 

* V.  décr.  du  11  juin  1806,  art.  23; — juncl.  décr.  da  25  jan- 
vier 1852,  art.  16. 

*|V.  en  outre  Cod.  Th.  À à leg.  Corn,  de  Falto;  — et  1.  18  de 
Àppellat. 

5 Cod.  J.  1.  2 et  i de  Off.  prerf.  urb. 

6 Dig.  1.  1,  Suit.,  de\Off.  prief.  urb. 

7 Dig.  1.  1,  S 3 et  13  eod.  lit. 
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l’exercice  d’un  négoce,  d’une  profession , de  la  postula- 
tion et  du  barreau , soit  à temps , soit  à perpétuité  1 . 

Sa  juridiction  s’étendait  sur  la  ville  de  Rome  et  sur 
les  régions  suburbicaires,  c’est-à-dire  dans  un  rayon  de 
cent  milles  à partir  du  centre 

295.  Comme  juge  d’appel , le  préfet  de  la  ville  sta- 
tuait autrefois  sur  le  recours  contre  les  décisions  des  ma- 
gistrats inférieurs  compris  dans  l’étendue  de  l’Italie  en- 
tière. Mais  à mesure  que  l’autorité  des  préfets  du  prétoire 
prit  de  l’extension , celle  du  préfet  de  la  ville  s’affaiblit , 
en  ce  sens  que  l’appel  des  provinces  de  l’Italie  fut  dévolu 
au  préfet  du  prétoire , et  que  le  droit  du  préfet  de  la  ville 
de  statuer  comme  juge  d’appel  fut  réduit  aux  magistrats 
inférieurs  de  sa  circonscription  *. 

296.  On  pouvait  se  pourvoir  par  appel  devant  l’em- 
pereur contre  les  décisions  du  préfet  de  la  ville  *. 

297.  Enfin,  ce  préfet  exerçait  aussi,  comme  beaucoup 
d’autres  magistrats,  une  juridiction  gracieuse.  Ainsi, 
1°  il  nommait,  à Rome , les  tuteurs  datifs  5 ; 2"  il  pou- 
vait accorder  des  dispenses  d’âge  pour  administrer  leur 


•Dig.  I.i,st3,ft.  t. 

2 Cod.  Th.  1.  13  de  Accusât.  — Dig,  1.  1,  S 4,  de  Off.  prœf.  urb. 
— Ditioni  tua*  non  solum  Ilnma  conimissa  est,  quamvis  in  ilia 
contineantur  universa,  verum  etiam  intra  centesimum  (sc.  lapi- 
dem)  potestatem  te  protendere  an  tiqua  jura  voluerunt.  Cassiod. 
Far.  6,4. 

J Cod.  Th.  1.  13,  18,  27,  de  Appellat.  — Cod.  J.  I.  17  eod.  Ut. 

4 Cod.  Th.  I.  23  de  s/ppellat. 

5 Inst,  de  Attil.  tut..  S 4. 
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patrimoine,  aux  hommes  qui  avaient  atteint  vingt  ans , et 
aux  femmes  qui  avaient  dix-huit  ans 

298.  A l’instar  des  préfets  du  prétoire,  le  préfet  de  la 
ville  avait  un  vicaire  ( vicarius ) 2 , dont  les  décisions  se 
portaient  en  appel  devant  le  préfet  lui-même  dans  les 
affaires  minimes,  et  devant  l’empereur  dans  les  matières 
importantes  *.  Ce  vicaire  n’avait  que  rang  de  spectabilis, 
et  non  d ’illustris  4. 

299.  Home  avait  été  divisée  par  Auguste  en  quatorze 
arrondissements,  regiones* , à la  tète  de  chacun  des- 
quels furent  placés  des  magistrats  spéciaux.  Alexandre- 
Sévère  nomma  les  quatorze  chefs  de  ces  arrondissements 
sous  le  nom  de  curatorcs , pris  parmi  les  personnages 
consulaires,  et  qui  devaient  servir  d’assesseurs  au  préfet 
de  la  ville , et  se  trouver  présents  à la  rédaction  des  ac- 
tes °.  Ces  chefs  de  régions  remplissaient  des  fonctions 
analogues  à celles  des  maires  et  des  juges  de  paix  des 
arrondissements  municipaux  de  la  ville  de  Paris  , mais 


1 Cod.  Th.  1.  unie,  de  Hit  qui  veniam]  cet.  — Cod.  J.  1.  2,  S 2, 
eod.  tit. 

- Cod.  Th.  I.  29  et  36  de  Jppellat.  — Cod.  J.  tit.  de  Off.  cic. 

S Cod.  Th  1.  61  de  Jppcll. 

•'  Dict.  1.61.  On  peut  voir  de  plus  amples  détails  sur  ce  vicaire 
du  préfet  delà  ville  de  Rome  dans  Pancirole,  lmp.  Occ.,  cap.  48. 

5 V.  la  description  de  ces  quatorze  régions  dans  Pancirole, 
IVotit.  Unp.  Occ.,  édit,  de  Genève,  1623,  p.  159-196;  — et  surtout 
dans  Rome  au  siècle  d’Juguste,  par  Ch.  Dezobry,  l’atlas  et  le  plan 
de  ces  quatorze  régions. 

6 Fecit  curatores  urbis  quatuordecim,  sed  ex  consularibus  vi- 
ns, quos  audire  negotia  urbana  cum  præfecto  urbis  jussit,  ita  ut 
omnes,  aut  magna  pars  adesset,  quuni  acta  fièrent.  Lamprid., 
Jlexuitd.  Sever.,  33. 
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dans  une  sphère  plus  relevée , par  la  raison  que  le  pré- 
fet de  la  ville,  leur  chef,  était  dans  une  position  incom- 
parablement supérieure  à celle  du  préfet  de  la  Seine. 
Au-dessous  d’eux , et  dans  une  position  très-subordon- 
née, il  y avait  des  quarteniers,  ou  chefs  de  rues , vico-r 
mm  magistri,  élus  autrefois  par  les  habitants  du  quar- 
tier '. 


SECTION  II. 

De*  Agents  subordonné*  au  préfet  de  la  ville  de  Home. 

500.  Les  principaux  agents  ou  fonctionnaires  subor- 
donnés au  préfet  de  la  ville  de  Rome  étaient , outre  ses 
officiales,  dont  je  ne  veux  point  parler  : 1°  le  prœfeclu» 
vigilum  ; 2°  le  préfet  de  l’annone  ; 3°  le  comte  des  aqué- 
ducs;  4 le  comte  des  rives  du  Tibre  et  des  égouts  ; 5“  le 
comte  du  port;  6°  le  maître  du  cens;  7°  le  curateur  des 
travaux  publics. 


S i 

Du  Pnefectus  vigilum  ( Préfet  de  police  ) . 

501.  C’est  encore  à l’empereur  Auguste  qu’est  dû 
rétablissement  d’un  corps  d’affranchis i  2,  divisé  en  sept 


i E plebe  cujuscpie  viciniæ  lecti.  Sueton.  Aug.  30.  — Dio,  t.v, 
8.  — Sur  tout  ce  qui  concerne  ces  vicorum  magistri,  v.  M.  Ëgger, 
Examen  des  Historiens  d’Aug.,  p.  373  et  s. 

-Spatium  urbis  in  regiones  vicosque  divisit  : instituitque,  ut 
illas  annui  magislratus  sorlito  tuerentur,  bos  magistri  e plebe 
cujusque  viciniæ  lecti.  Suet.  Au  g.  30. 
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cohortes  \ chargés  de  veiller  aux  incendies,  soit  pendant 
la  nuit,  soit  pendant  le  jour  -,  et  commandés  par  un prœ- 
fectus  vigilum  3.  Ces  hommes  faisaient  l’oflice  de  gar- 
des municipaux  pompiers,  et  leur  chef  était  une  espèce 
de  préfet  de  police  : c’est  l’expression  qui  traduirait  le 
mieux  en  français  le  sens  des  mots  prœfeclus  vigilum. 
Le  préfet  de  police  de  la  Seine  a sous  ses  ordres,  comme 
celui  de  Rome,  la  garde  municipale  de  Paris  d.  De 
nos  jours,  la  préfecture  de  police  a osé  disputer  la  préé- 
minence à la  préfecture  de  la  Seine5. 

On  a vu  que  Rome  avait  été  divisée  par  le  même  empereur 
en  1 4 régions.  Chacunedes  sept  cohortes  était  commandée 
par  un  tribun,  et  postée  de  manière  à surveiller  deux  ré- 
gions de  la  ville6.  Le  préfet  de  police  avait  le  rang  de  spec- 
tabilis1 , le  deuxième  dans  la  hiérarchie  des  titres  : ce  qui 
parait  singulier  pour  un  emploi  utile,  il  est  vrai,  mais  qui 
semblerait  devoir  être  au-dessous  de  la  dignité  des  séna- 
teurs ordinaires,  qui  n’étaient  que  clarissimi.  C’est  une 
nouvelle  preuve  de  l’avilissement  dans  lequel  était  tombé 
le  sénat  et  de  la  grande  importance  accordée  sous  les  gou- 
vernements absolus  à tout  ce  qui  tient  à la  police. 


* Dio,  lv,  26.  — Dig.  1. 1 et  5 de  Off.  prœf.  vig. 

3 Suct.  Jug.  50  : Advexsus  incendia  excubias  nocturnas  vigi- 
lesque  commcntus  est.  — Nov.  13,  prœfatio. 

* Dig.  1.  3 in  pr.  de  Off.  prerf.  vig. 

1 V.  décret  du  27  nov.  1859. 

B V.  la  Revue  contemporaine  du  15  mai  1858,  t.  in,  p.  108. 

6 Septem  cohortes  conslituit,  ut  binas  regioncs  urbis  unaquae- 
que  coliors  tueatur  : præpositis  tribunis,  et  supra  onines  specta- 
bili  viro,  qui  prœfectus  vigilum  appcllatur.  Dig.  1.  3 d.  t. 

7 JJict.  le  g. 
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502.  Suivant  l’usage  habituel  de  confondre  sur  une 
même  tête  des  attributions  purement  administratives  avec 
d’autres  attributions  contentieuses,  même  de  l’ordre  ju- 
diciaire, le  prwfectus  vigilum  était  investi  du  droit  de 
juger  les  incendiaires,  les  voleurs  avec  effraction  ou  vio- 
lence, et  les  voleurs  simples,  à moins  que  l’infamie  atta- 
chée au  délinquant  ne  le  rendit  justiciable  du  préfet  de 
la  ville  '.  Et  comme  les  incendies  arrivent  ordinairement 
par  la  faute  des  habitants , il  pouvait  faire  fustiger  ceux 
qui  avaient  été  négligents  dans  la  tenue  du  feu , ou  leur 
adresser  une  sévère  réprimande,  s’il  leur  faisait  remise  de 
la  peine  2.  Afin  d’éteindre  promptement  les  incendies,  il 
pouvait  enjoindre  à tout  habitant  de  tenir  de  l’eau  dans 
le  haut  de  sa  maison  3 * *.  Les  hommes  placés  sous  ses  or- 
dres devaient  être  munis  de  crocs  (pour  sauter  d’un  mur 
à l’autre)  et  de  haches  1 , comme  nos  pompiers.  Il  fai- 
sait des  rondes  de  nuit  avec  ses  veilleurs  tout  équipés 
Il  faisait  aussi  la  chasse  aux  esclaves  fugitifs,  pour  les 
rendre  à leurs  maîtres6.  Comme  on  le  voit,  cet  agent 
était  à la  fois  un  préfet  de  police  et  un  commandant  de 
pompiers. 

505.  Outre  les  cohortes  du  prœfcclus  vigilum,  dont 
le  service  était  spécial , Auguste  avait  établi  dans  Home 


1 Dict.  leg.  3,§1; — et  Cod.  J.  1.  unie.  h.  I. 

2 Dict.  I.  5,  S 1. 

J Dict.  leg.,  § 4. 

1 D.  I.  3,  S 3. 

B Scicndum  est  autem  præfectum  vigilum  per  totam  noctem 
vigilare  debere,  et  coerrare  calceatuin,  cum  hainis  et  dolabris.  D. 
1.3, S3. 

« L.  4 <1,  t. 

T.  I.  17 
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une  garde  militaire  pour  protéger  et  dominer  les  citoy- 
ens. Elle  se  composait  d’un  corps  de  6,000  soldats, 
divisé  en  quatre  cohortes  ',  chacune  de  1,500  hommes, 
dont  trois  étaient  toujours  dans  la  ville  2 , réparties  dans 
quatorze  corps  de  garde  ( excubitoria ) , un  par  région  3. 
C’est  avec  6,000  coquins  enrégimentés  qu’Ivan  IV  faisait 
trembler  la  Russie  entière,  comme  on  peut  le  voir  dans 
l’histoire  de  ce  pays  par  Karamsin. 

S 2. 

Du  Préfet  de  l'annone  *. 

504.  L’un  des  premiers  soins  des  Romains  fut  d’as- 
surer le  pain  à bon  marché , puis  gratuitement,  à la  po- 
pulace de  Rome.  Jules  César  institua  deux  préteurs  et 
deux  édiles  pour  veiller  à cet  objet,  et  qui,  pour  cela, 
furent  appelés  céréales  3.  Auguste  mit  à la  tête  des  vi- 
vres dans  Rome,  à titre  permanent,  un  membre  de  l’or- 
dre équestre,  sous  le  nom  de  prœfectus  annonæ  6,  qui 


1 Dio,  lv,  24. 

2 Tacil.  Annal,  iv,  5.  — Suet.  Aug.  49. 

3 Publ.  Vict.  de  Reg.  urb.  Romw,  in  fine. 

1 Le  mot  annona,  qui  a pour  radical  an  mis  ou  annuus,  signifie 
quelquefois  l’ensemble  des  revenus  annuels  de  l’Etat,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  nature.  D’autres  fois  le  mot  annona  est  pris  dans 
un  sens  plus  restreint,  pour  exprimer  les  impôts  en  nature  ou 
les  denrées,  tels  que  blés,  pain,  huile,  distribuées  annuellement 
au  peuple.  V.  le  titre  de  Annonis  etc.  Cod.  Th.  et  Just. 

5 Deinde  Caius  Julius  Cæsar  duos  prætores  et  duos  ædiles  qui 
frumento  præessent,  et  a f.erere  cereales  constituit.  üig.  1.  2, 
§ 32,  de  Orig.  jur. 

6 Tac.  An n.  i,  7.  Il  y avait  eu,  sous  la  république,  un  magistrat 
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plus  tard,  et  après  l’introduction  des  titres,  eut  le  rang 
de  clarissimc  1 , ou  même  de  spectabilis  2.  Ce  change- 
ment était  conforme  au  principe  monarchique  sous  un 
double  rapport  : 1°  il  substituait  l’unité  à la  pluralité; 
2°  le  nom  de  prœfeclus  exprimait  l’idée  d’un  commissaire 
impérial , tandis  que  le  mot  de  préleur  rappelait  le  sou- 
venir d’une  magistrature  républicaine;  motif  pour  lequel 
ce  titre  de  préteur,  resté  cher  aux  anciens  Romains3,  dé- 
plaisait à Auguste.  Ces  distributions  de  blé  ( fnimenta - 
tiones)  se  faisaient  tous  les  mois  4.  Plus  tard,  on  distribua 
aussi  du  pain  cuit  5. 

505.  Ceux  qui  étaient  admis  à ces  largesses  recevaient, 
sous  le  nom  ancien  de  lessera  6,  une  plaque  de  bois  ou  une 
espèce  de  jeton  de  métal  qui  indiquait  la  quantité  de  pain 
à délivrer  et  le  nom  de  celui  qui  était  admis  à le  recevoir 7 : 
c’est  ce  que  nous  appellerions  un  bon  de  pain.  Bien 
que  nominatifs,  ces  bons  étaient  transmissibles,  et  les 


de  ce  nom,  après  la  tentative  de  Spurius  Melius,  en  515,  pour 
s’emparer  de  la  royauté  en  distribuant  du  blé  au  peuple  dans  un 
temps  de  disette;  mais  cette  magistrature  n’était  que  temporaire. 
V.  Tit.  Liv.  ii,  9 ; — Val.  Max.  m,  7,3;  — S.  Aug.  de  Civ.  I)ei, 
iii,  17  ; — Plutarq.,  Vie  de  Pompée,  49, 50. 

1 Cod.  Th.  1.  9 de  Suariis. 

! Cod.  Th.  I.  24  de  Suseeptorib. 

3 Igitur,  quoniain  autiquis  Romanis  vehementer  prætorit  no- 
nien  placuit.  Nov.  62,  c.  1,  S 1. 

1 Suet.  Aug.  c.  40  et  41. 

5 Cod.  Th.  1. 1, 2,  3,  4,  6,  7,  de  Annon.  civ. 

6 Cod.  Th.  I.  2 de  Frumento  Alcxand. 

7 Quibus  titulus  figendus  est  æneus,  in  quem  et  panis  inodus) 
et  pcrcipientis  nomen  debebat  incidi.  Cod.  Th.  1.  5 de  Annon. 
ci». 
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textes  des  Digestes  en  contiennent  des  mentions  assez 
fréquentes  1 . Les  distributions  se  faisaient  dans  chacune 
des  quatorze  régions  de  la  ville,  sur  une  espèce  d’estrade 
ou  d’amphithéâtre  ou  l’on  arrivait  par  des  degrés  : de  là 
le  nom  de  punis  gradilis  donné  à ce  pain  î.  C’est  à ces 
distributions  et  aux  jeux  du  cirque  que  Juvénal  fait  allu- 
sion dans  ces  vers  devenus  fameux , et  qui  peignent  si 
énergiquement  l’état  de  dégradation  de  la  populace  de 
Rome  : 

...  Duas  tantum  res  anxius  optât  : 

Panem  et  circenses 3. 

306.  Les  empereurs  ne  se  bornaient  pas  à faire  au 
peuple  des  distributions  gratuites  de  blé  ou  de  pain  : ils 
y ajoutèrent  de  l’huile  ®,  de  la  viande  de  porc  ou  d’au- 
tres bestiaux5,  et  même  du  vin0.  C’est  Aurélienqui,  sui- 
vant Vopiscus,  aurait  commencé  à faire  ces  répartitions 
de  viande  de  porc  et  de  vin  '.  Il  distribua  même  au  peu- 


1 V.  notamment  1.  52,  SL  de  Judiciis; — 1.  49,  S 1,  de  Legal.  2°; 
— 1.  14,  S t,  de  ./Uni.  et  eibar.  leg. 

2 Cod.  Th.  1.  2,  5,  4,  de  Annan.  civ.  et  pane  gradili. 

1 Satyr.  x,  80. 

3 Cod.  Th.  de  JUensis  oleariit.  — L.  3 de  Can.  frum.  urb.  Ram. 
Lainprid.  in  Alex.  Sever.  c.  22. 

5 Cod.  Th.  1.  3 de  Suariis.  — Lainprid.,  loe.  cil. 

6 Vopiscus,  in  Aurélia  no,  c.  48.  — Cod.  Th.  I.  3 Tribu  ta  in  ipt. 
tpec. 

7 Aurelianus  et  porcinam  rarncm  populo  romano  distribuit, 
quæ  hodieque  dividitur.  Vopisc.  in  Aurcliano,  c.  55.  Statuerai  et 
vinurn  gratuitum  populo  romano  dare,  ut  quemadmoduiu  oleum 
et  panis  et  porcina  gratuita  præberentur,  sic  etiam  vinum  dare- 
tur.  Ibid.  c.  48. 


Digitized  by  Google 


DE  L'ADMINISTRATION  DE  ROME.  261 

pie  de  Rome  des  présents,  des  tuniques  blanches  à man- 
ches tirées  de  diverses  provinces,  des  chemises  de  toile 
d'Afrique  et  d’Egypte,  et  des  mouchoirs  : le  tout  pour 
capter  sa  faveur  Il  est  aisé  de  comprendre,  d’après 
cela , pourquoi  Aurélien  fut  obligé  d’augmenter  l’enceinte 
de  la  ville  de  Rome.  En  même  temps  on  voit  les  colons 
de  l’Egypte  tomber  dans  un  degré  de  misère  incroyable, 
et  attesté  par  les  constitutions  des  empereurs 1  2. 

507.  C’est  le  prœfectus  annonce  qui  était  l’intendant 
supérieur  de  toutes  ces  distributions , et  tous  les  agents 
qui  concouraient  à ces  opérations  étaient  placés  sous  son 
autorité  3 *.  Aurélien,  dans  une  lettre  à Flavius  Arabianus, 
préfet  de  l’annonc,  se  félicite  d’avoir  ajouté,  au  moyende 
l’impôt  sur  l’Egypte,  une  once  ou  un  douzième  aux  dis- 
tributions faites  aux  habitants  de  Rome , disant  que  rien 
ne  lui  était  plus  agréable  que  de  voir  le  peuple  romain 
rassasié  '.  II  reste  à savoir  si  les  Egyptiens  étaient  aussi 
satisfaits  que  les  Romains.  Son  préfet  du  prétoire  lui  dit 
que,  si  l’on  donnait  du  vin  au  peuple,  il  ne  restait 
plus  qu’à  lui  donner  des  poulets  et  des  oies  5.  Yopiscus 


1 Sciendum...  ilium  donnsseetiam  populo  romane  tunicasalbas 
manicatas  ex  diversis  provinriis,  et  lineas  afras  atque  aegyp- 
tias  paras;  ipsumque  primum  donasse  oraria  quibus  uteretur 
populos  ad  favorem.  Vopiscus,  in  Aureliano , c.  48.  V.  ibid.  f.a- 
saubon  et  Saumaise. 

2 Cod.  Th.  1. 1,  3,  4,  6,  de  Patroe.  vicor. 

5 Cassiod.  f'ariar.  vi,  18. 

* Panibus  urbis  Itomæ  unciam  de  ægyptio  vcctigali  auxit... 
neque  enim  populo  roman o saturo  quiequam  potest  esse  la*tius. 
Vopisc.,  in  Aurel.,  c.  47. 

5 Si  et  vinum  populo  damus.  superest  ut  et  pullos  et  atueres 
denv/s.  Vopisc.  ib.  48. 


Digitized  by  Google 


262  LIVRE  I,  TITRE  IV. 

termine  la  vie  d’Aurélien  par  ces  mots  : Popultis  aulem 
romantis  eum  amavit,  senatus  cl  tinuiit.  Cela  se  con- 
çoit. 

308.  On  rencontre  , au  sujet  du  préfet  de  l’annone  , 
l’application  de  la  règle  si  souvent  signalée  du  cumul  des 
fonctions  administratives  et  judiciaires  : le  prœfectus  an- 
nonce exerçait  sa  juridiction  sur  les  meuniers-boulan- 
gers 1 , les  matelots  qui  concouraient  au  transport  des 
denrées  2 , les  mesureurs  3 * , les  marchands  de  blé  1 , les 
bouchers  ou  collecteurs  de  viandes  de  porc , de  mou- 
ton, etc. 5 6.  Toutefois,  par  un  privilège  spécial,  les  trois 
premiers  patrons  des  nautonniers,  appelés  caudicarii,  et 
des  mesureurs,  étaient,  en  matière  criminelle,  justicia- 
bles directement  du  préfet  de  la  ville  °. 

509.  Le  pain,  le  blé,  la  viande,  le  vin,  ne  tombaient 
pas  du  ciel  aux  Romains,  comme  la  manne  aux  Hébreux. 
Pour  les  distribuer  gratuitement  7 aux  200,000  gueux  de 
la  ville  de  Rome 8 , il  fallait  ouïes  acheter  aux  producteurs 


1 Cod.  Th.  1.  12  et  15  de  Pistorib. 

2 Cod.  Th.  1.  1 de  /lis  qui  vtn.  irt.  imp. 

* Dig.  1.  26  de  Excusai. 

* Hig.  1.  ult.  Quoi  cuin  eo  qui  in  al. 

5 Arg.  des  lois  2 A 8 Cod.  de  Suariis,  qui  placent  ces  corpora- 
tions sous  l’autorité  du  préfet  de  la  ville,  supérieur  immédiat  du 
prœfectus  annotiœ. 

6 Cod.  Th.  1.  9 de  Suariis. 

1 Sine  pretio.  Cod.  Th.  1.  5 de  Ann.  rie.  — Liberalitate  princi- 
puill.  I-  9,  14,  rod.  tit. 

8 Le  nombre  de  ceux  qui  recevaient  des  distributions  gratuites 
de  blé  a singulièrement  varié.  chiffre  ci-dessus  est  celui  qui 
fut  fixé  par  Auguste  en  748.  V.  Dio,  i.v,  10. 
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des  provinces , ou  les  leur  enlever  de  force  sous  forme 
d’impôts,  quelle  que  soit  la  dénomination  donnée  à la 
prestation.  Pour  les  payer,  il  aurait  fallu  de  l’argent,  et 
les  gouvernements  n’en  produisent  pas  plus  que  de  blé, 
de  viande  et  de  vin  ; il  aurait  été  nécessaire  de  le  puiser 
dans  la  bourse  des  contribuables.  Les  empereurs  trou- 
vaient plus  simple  d’enlever  le  blé , les  bestiaux  et  le  vin 
à ceux  qui  produisaient  ces  denrées  '. 

310.  C’est  principalement  de  l’Afrique  2,  de  la  Sicile 
et  de  la  Sardaigne  que  l’on  tirait  les  blés  pour  la  consom- 
mation de  Rome.  Ceux  d’Egypte,  depuis  la  fondation  de 
Constantinople,  étaient  principalement  dirigés  vers  cette 
dernière  ville  3 4.  Il  y avait  dans  les  provinces  des  greniers 
publics  destinés  à recevoir  les  grains1.  Ils  étaient  trans- 
portés par  une  corporation  de  mariniers  dans  le  port 
de  la  ville  de  Rome , d’où  ils  étaient  renfermés  dans  d’au- 
tres greniers  ou  magasins  publics 0 qu’en  France  nous  ap- 
pellerions des  docks,  par  une  autre  association  de  porte- 


1 Sur  les  distributions  de  blé  à Rome  jusqu’au  siècle  d’Auguste, 
v.  Dezobry,  lettre  lxxxv,  t.  ni,  p.  563-375. 

2 V.  Tacit.  ,/nn.  xii,  43; — Lamprid.  in  Commodo,  c.  17; — Cod. 
Th.  I.  3 de  C'ai i.  frum.  urb.  Rom.: — 1.  15,30  et  34  de  Jnn.  et 
trib . 

3 Cod.  Th.  1.  1 de  Frumento  ale. r.;  — et  1.  7 de  iYavicul. 

1 Ainm.  Marccll.  xxvm,  1.  — Tacit.  Jnn.  u,  59. 

5 Nautici.  Cod.  Th.  1.  Ü de  Can.  frum.  urb.  Rom. — Navicularii. 
Tit.  de  .\avicular.  eod.  Cod.  — Caudicarii.  L.  9 de  Sitar  iis,  et  1.  I 
de  C'anone  frum.  urb.  Rom.  — Ces  derniers  étaient  ainsi  appelés 
du  mot  eaudicarice,  gros  bâtiments  de  transport  qu’ils  manœu- 
vraient. 

4 !Iorr?a  portuensia.  Cod.  Th.  1.  9 de  Suariis  : — et  1.  unie,  de 
Pair.  horr.  porluens.;  — 1.  l 'J  de  Oprrib.  jiultl. 
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sacs  ou  crocheteurs  (saccarii)  1 qui  avaient  le  monopole 
de  ces  déchargements,  même  pour  les  denrées  ou  mar- 
chandises des  particuliers,  d’après  des  tarifs  réglés  par 
le  préfet  de  la  ville 2.  11  y avait  deux  ports  destinés  à re- 
cevoir les  grains  : le  port  d’Ostie  3,  situé  à l’embouchure 
du  Tibre,  et  que  Claude  avait  fait  construire1;  et  le 
port  de  Rome  même,  appelé  Navalia,  sur  la  gauche 
du  fleuve  au  pied  du  mont  Avenlin  3.  Pour  constater  la 
quantité  des  grains  entrés  dans  les  magasins , des  mesu- 
reurs (mensores  porluenses) , aussi  organisés  en  corpora- 
tion, étaient  chargés  de  les  mesurer  0 ; et  des  patrons 
des  greniers  des  ports  étaient  chargés  de  veiller  à la 
conservation  des  grains 7 . 

31 1 . Les  grains  étaient  livrés  aux  boulangers-meu- 
niers ( pistores ) 8 , qui  étaient  tenus  de  les  vendre  au 
peuple  à des  prix  réduits  n,  ou  bien  de  les  distribuer 


1 Cod.  Th.  de  Saccar.port.  /loin. 

2 Et  pio  lemporum  varietate  mercedes,  considéra  la  justa  æs- 
timatione,  taxari.  Cod.  Th.  I.  1 deSaccar.  port.  Hum. 

3 V.  C.  Th.  lit.  de  Pretio  pan.  ost.  — J.  God.  ad  1.  9 Cod. 
Th.  d Suariis. 

3 Suet.  Claud.  c.  ‘JO.  — Dio  in  Claudio,  p.  107,  edit.  1551. 

5 l’iularch.  Otho,  V.  — Ch.  Dezobry,  Home  au  siècle  d’.dug., 
t.  ni,  p 506,  et  le  plan  de  Rome  y joint,  n°  275. 

* Cod.  Th.  1.  9 de  Suariis. 

7 Patroni  horrcorum  portuensium.  Cod.  Th.  I.  t de  Patron, 
horr.  port. 

8 Cod.  Th.  I.  I et  ï de  Canon,  frum.  urb.  H. 

0 Levioribus  pretiis.  Cod.  diel.  I.  1 diet.  lit.  Panem  ostiensem, 
aüjue  fiscalem,  nno  numino  distrahi  volumus.  Sancimus  antcru, 
ut  nidlus  per  sacrum  rescriptuin  audeat  pretium  ampliare.  Cod. 
Th.  1.  t de  Pretio  pan.  ost. 


Digitized  by  Google 


265 


DE  L’ADMINISTRATION  DE  ROME. 

gratuitement  à ceux  qui  étaient  admis  à ces  réparti- 
tions 

312.  Toute  cette  manutention  donnait  lieu  à une  comp- 
tabilité en  matière  fort  compliquée,  ou  du  moins  exposée 
aux  fraudes  nombreuses  inhérentes  à ce  genre  de  comp- 
tabilité sous  tous  les  gouvernements,  et  principalement 
sous  les  gouvernements  despotiques  , qui  redoutent  et 
écartent  la  seule  garantie  efficace,  celle  de  la  publicité. 
Aussi  ces  fraudes  sont-elles  prouvées  par  les  lois  qui 
cherchaient  à les  prévenir  ou  à les  réprimer  *.  Tous  les 
ans,  le  chef  des  préposés  aux  greniers  publics  devait 
rendre  compte  des  actes  de  l’année  écoulée  avant  de 
commencer  la  gestion  de  la  suivante,  afin  de  ne  point 
entremêler  les  exercices  et  de  ne  pas  amener  le  désor- 
dre 3.  Les  receveurs  de  l’annone  dans  la  région  suhurbi- 
caire  devaient  également  rendre  un  compte  annuel  de 
leur  gestion  au  préfet  de  la  ville,  en  présence  du  præfec- 
tns  annonce  *. 

313.  Rien  n’était  plus  déplorable,  au  point  de  vue  de 
l’économie  politique,  qu’un  pareil  régime  : 1°  il  attirait 
à Rome  l’écume  et  la  lie  de  la  population  ; tous  les  fai- 
néants, tous  les  bandits,  tous  les  gueux  de  lTtalie  vin- 
rent se  réfugier  dans  la  capitale  pour  vivre  sans  rien 


' Cod.  Th.  1.  3,  4,  de  An n.  civ. 

2 Ad  excludendas  patronomm  caudicarionim  fraude t , et  por- 
tuensiuin  farta  mensoruin,  unus  e patronis  totius  consensu  cor- 
poiis  eligatur...  Cod.  Th.  !.  9 de  Suariis.  V.  aussi  I.  I et  2 ibid. 
de  Canone  frum. 

3 Cod.  Th.  I.  1 de  Patron.  Iiorr.  port. 

3 Cod.  Th.  1.  24  de  Sueceptor. 
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faire,  et  aux  dépens  du  public  1 ; et  ce  régime  avait  con- 
tribué , même  sous  la  république , à faire  de  cette  capi- 
tale la  sentine  de  tous  les  vices  2.  2°  En  abaissant  le  prix 
du  pain  à Rome,  on  attirait  comme  acheteurs  les  habi- 
tants de  la  banlieue  dans  un  rayon  indéterminé,  puis- 
qu’ils trouvaient  là  le  pain  à meilleur  marché  : de  telle 
sorte  qu’il  fallait  alimenter  à prix  réduit  une  population 
immense  3.  3°  On  épuisait  les  provinces , c’est-à-dire  les 
habitants  laborieux , qui  seuls,  par  leur  travail,  produi- 
saient les  denrées, alimentaires  consommées  par  la  popu- 
lace oisive  et  vicieuse  de  Rome  1 . 4°  On  ne  leur  prenait 
pas  seulement  du  blé,  des  bestiaux  et  du  vin  : on  leur  en- 
levait leurs  habitants  pour  en  faire  des  meuniers-boulan- 
gers, véritables  condamnés  à cette  espèce  de  travaux  for- 
cés. Une  constitution  de  Constantin,  renouvelée  par  ses 
successeurs,  obligeait  les  gouverneurs  des  provinces  d’A- 


* Appian.  de  liell.  civ.  ti,  p.  820. 

2 Sali.  Catilin. 

3 Suet.  Jug.  42.  — Dio,  lv,  26. 

4 Cet  épuisement  est  attesté  non-seulement  par  les  historiens, 
tels  que  Salvien  de  Guhern.  Dei,  mais  par  tous  les  textes,  spécia- 
lement par  le  titre  du  Cod.  Th.  de  I ndutgentii >■  débit.,  c'est-à-dire 
des  /te  miser  d’impôts  faites  à des  provinces  hors  d’étal  de  les 
payer.  Ces  remises  étaient  faites  à l’Afrique,  à la  Campanie,  etc. 
Honorius,  en  393,  retrancha  du  cadastre  de  la  seule  province  de 
Campanie  328,042 jugera  devenus  déserts  et  improductifs  : quin- 
genta  viginti  octo  millia  quadraginla  duo  jugera,  quæ  Catnpania 
provincia,  juxta  iuspectorum  rc!ationem,etvelerum  raonumenta 
chartarum , in  desertis  et  squalidis  locis  habere  dignoscitur, 
iisdem  provincialibus  concessimus  et  eharlas  superflus?  descrip- 
tions cremari  censemus.  Cod.  Th.  I.  2 de.  fndulg.  débit.  Les  pro- 
vinces d’Afrique  ligurent  souvent  dans  ces  remises  forcées. 
V.  I.  1,  5, 6,  eod,  til. 
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frique  d’envoyer  tous  les  cinq  ans  à Home  une  recrue 
de  pùtores  pour  combler  les  vides  de  cette  corporation  1 , 
à laquelle  ceux  qui  en  faisaient  partie  étaient  affectés , 
eux  et  leur  postérité,  sans  pouvoir  en  sortir  2. 

314.  Le  système  des  distributions  gratuites  de  denrées 
alimentaires  n’était  pas  pratiqué  seulement  à Rome  ; il 
l’était  également  à Constantinople  * , à Alexandrie  1 , et 
aussi , je  le  pense,  à Carthage5.  Quel  est  le  motif  qui  a 
pu  déterminer  les  chefs  de  la  république  romaine,  et  sur- 
tout les  empereurs,  àadopter  un  aussi  déplorable  régime? 
C’est  leur  intérêt  mal  entendu  : ceux  qui  exercent  le 
pouvoir  dansles gouvernements  despotiques,  craignent  les 
amas  de  populace  entassée  dans  les  capitales  et  les  gran- 
des villes,  et,  pour  s’attirer  leur  affection,  ils  les  flat- 
tent en  leur  accordant  toute  sorte  de  privilèges,  tels  que 
la  distribution  gratuite  ou  à prix  réduit  du  pain,  qu’ils 
enlèvent  en  nature,  ou  sous  forme  d’impôts,  aux  culti- 


< Cod.  Th.  1.  ta  et  t7  de  Pistorib. 

2 Cod.  Th.  I.  8,  II,  16, 18,  20,  de  Pistorib. 

3 Cod.  J.  et  Th.  lit.  de  Frumento  urb.  Const. 

a Cod.  Th.  I.  2 de  Frumento  ./U.randr. 

5 Pour  Carthage,  ce  point  est  douteux.  Mon  opinion  se  fonde 
sur  la  loi  unique  Cod.  Th.  de  Frumento  earthaginiensi,  dans  la- 
quelle il  est  question  d’une  charge  œnei  frumenti  imposée  à cer- 
taines personnes.  Les  mots  amrumfrumcntum  me  semblent  signi- 
fier le  blé  à distribuer  aux  habitants  par  relation  à la  lessère  ou 
petite  plaque  de  métal  ( titulus  < meus ) mentionnée  dans  la  loi  5 
de  ,/nnon.  civ.  eod.  Cod.  — La  place  seule  qu’occupe  le  titre  de 
Frumento  earthaginiensi,  après  le  titre  de  Frumento  urbis  eons- 
tantinopolilanœ  et  avant  le  titre  de  Frumento  alexandrino,  semble 
indiquer  qu’il  s’agit  de  blé  ayant  la  même  destination.  V.  cepen- 
dant J.  Oodefroy  ad  h.  t.,  qui  adopte  une  opinion  contraire. 


Digitized  by  Google 


268 


LIVRE  I,  TITRE  IV. 


vateurs  ou  contribuables  dispersés  sur  toute  la  superficie 
du  pays  et  considérés  comme  inoffensifs  : de  telle  sorte 
que  les  gens  honnêtes  et  laborieux  sont  la  victime  des 
oisifs  et  des  mauvais. sujets,  appuyés  sur  un  gouverne- 
ment qui  ne  vaut  pas  mieux  qu’eux.  Ces  gouvernements, 
en  général , ont  une  si  mauvaise  opinion  des  hommes , 
qu’ils  cherchent  presque  toujours  leur  point  d’appui  sur 
les  coquins,  qu’ils  supposent  les  plus  nombreux,  les  plus 
audacieux  et  les  moins  scrupuleux , au  lieu  de  le  pren- 
dre sur  les  honnêtes  gens,  qu’ils  considèrent  comme 
moins  dangereux  et  plus  difficiles  à corrompre. 


315.  On  sait  que  Home  était  la  ville  la  mieux  pour- 
vue d’eaux  vives  '.  M.  Rozat  de  Mandres,  ingénieur,  a 
publié , dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées 2 , un 
Mémoire  sur  les  aqueducs  romains  au  temps  des  empe- 
reurs Ncrvaet  Trajan,  contenant  une  analyse  de  l’ou- 
vrage de  Frontinus,  suivie  de  la  description  des  eaux  de 
Rome  dans  l’état  actuel.  D’après  les  calculs  deFrontinus, 
qui  fut  surintendant  des  aquéducs  de  Rome,  le  débit 
des  eaux  amenées  dans  cette  ville  était,  par  vingt-quatre 
heures.de  24,805  quinaires,  équivalant  à 1,488,  300 
mètres  cubes  3 . ; Ces  eaux  arrivaient  à Rome  par  neuf 


1 Nihil  réagis  mirandum  fuisse  in  toto  orbe  lerrarum.  Plin. 
xxxvi,  15. 

* V.  îÿ'  semestre  de  1858,  p.  184  à 200. 

3 la»  quinaire,  qui  était  la  jauge  de  Home  ancienne,  avait  cinq 
quarts  de  doigt,  ou  O1". 0252  de  diamètre.  Le  doigt  était  le 
seizième  du  pied.  V.  Mémoire  cité,  p.  191. 
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aqueducs  appelés  Appia,  Anio  vieux,  Mar  cia,  Tepula, 
Eau  vierge,  Alsietina,  Augusta,  Claudia,  Nouvel  Anio. 
Ces  aqueducs  avaient  une  longueur  totale  de  181,294  pas 
romains , équivalant  à 417,722  mètres 
316.  Les  concessions  se  faisaient  par  modules  : le  qui- 
naire était  l’unité.  C’était,  comme  nous  venonsde  le  dire, 
un  calice  ou  tuyau  de  cinq  quarts  de  doigt  de  diamètre. 
Tous  les  calices  partaient  de  châteaux  d’eau , et  leurs  centres 
étaient  tous  sur  la  même  ligne  horizontale.  Ces  châteaux 
d’eau  étaient  au  nombre  de  247  du  temps  de  Frontinus. 
Il  résulte  de  ce  mode  de  concession  que  le  concession- 
naire jouissait  de  l’eau  passant  d’une  manière  continue 
par  le  calice  ou  module  répondant  à la  quantité  concé- 
dée 2.  Les  eaux,  amenées  de  distances  plus  ou  moins 
considérables  , étaient  dirigées  dans  des  conduits  en  ma- 
çonnerie de  pierres  ou  de  briques  ; les  calices  ou  dériva- 
tions étaient  en  plomb  ou  en  terre  cuite.  Les  conduits 
s’appelaient  d’un  nom  générique , forrncc  ou  formarum 
meatus  i.  Les  Romains  ne  connaissaient  pas  les  conduits 
en  fonte,  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  le  systèmedes 
eaux  qui  alimentent  nos  villes.  Différents  actes  législatifs 
ou  administratifs  contenaient  des  dispositions  pour  la 
conservation  des  conduits  d’eaux  vives  à l’usage  de 
Rome. 


1 V.  Mémoire  cité.  p.  188. 

* V.  dit  Mémoire,  p.  195  et  196. 

De  nos  jours , il  existe  à Rome  trois  aquedurs  désignés  sous 
les  noms  d’Eau  Vergine  (vierge) , d’Eau  Felice  et  d’Eau  Paola, 
qui  versent  ensemble,  par  21  heures,  180,000  mètres  cubes  d’eau. 
V.  Mémoire  cité,  p.  202. 

* Vilruv.  vin,  7.  — Cod.  Th.  1. 1,  8,  9,  de  Aquwductu. 
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317.  Le  principe  servant  de  base  à ces  règlements  est 
que  ces  aquéducs  étaient  considérés  comme  des  ouvrages 
d’intérêt  public  1 ; et,  en  cette  qualité,  ils  étaient  placés 
sous  la  garde  de  l’administration  publique.  Ainsi,  il  n’é- 
tait pas  permis  de  planter  des  arbres  à moins  de  15  pieds 
de  distance  de  chaque  côté  2,  espace  réduit  plus  tard  à 
10  pieds’,  de  peur  que  les  racines  de  ces  arbres  n’endom- 
mageassent les  conduits  *.  Les  propriétaires  des  fonds 
traversés  par  ces  aquéducs  étaient  tenus  de  les  purger 
des  immondices , à peine  de  perdre  la  propriété  de  leurs 
fonds;  mais,  par  compensation,  ils  étaient  exempts  des 
charges  extraordinaires 5. 

Quel  est  le  sens  de  ces  mots  charges  extraordinaires? 
Se  rapportent-ils  aux  travaux  à faire  aux  aquéducs,  autres 
que  ceux  de  purgement , ou  bien  aux  charges  extraor- 
dinaires d’une  autre  nature  qui  pouvaient  grever  les  ha- 
bitants? 11  faut  entendre  le  texte  en  ce  dernier  sens.  Le 
motif  de  la  loi  l’indique  °.  La  loi  10  Cod.  Just.  accorde 
une  exemption  analogue  etfondéesur  le  même  motif  aux 
gardiens  de  ces  conduits , et  ici  le  texte  est  précis.  Il 


1 Cod.  Th.  1.  25,  36,  de  Operib.  publ. 

* Cod.  Th.  1.  1 de  Aquasd. 

s Cod.  J.  I.  6 de  Aquœd. 

4 Ne  earum  radices  fabricam  forraæ  corrumpant.  Cod.  Th. 
et  J.  1.  1 de  Aquœductu.  — Y.  aussi  Front,  de  Jqmrd.  126,  127, 
edit.  Rondelet,  Paris,  1820. 

5 Possessores,  per  quos  fines  formarum  méat  us  transeunt,  ab 
extraordinarii s oneribus  voluinus  esse  immunes.  Dict.  1. 1. 

9 Ne  cirea  res  alias  occupati,  repurgium  formarum  faccrc  non 
eurent.  Dict.  I.  I. 
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s’agit  de  l’exemption  des  réquisitions  de  transports  ou 
d’autres  corvées 

318.  Les  autres  réparations  aux  aquéducs  se  faisaient 
tantôt  aux  dépens  du  trésor  public  2 , tantôt  au  moyen 
des  réquisitions  de  matériaux,  tels  que  la  chaux,  imposées 
aux  provinces  de  l’Italie  *. 

319.  Il  n’était  pas  permis  aux  particuliers  de  pratiquer, 
pour  leurs  maisons  ou  leurs  héritages,  des  dérivations 
dans  ces  conduits,  à moins  d’avoir  obtenu  une  concession 
du  prince  4.  La  concession  une  fois  obtenue,  il  n’était 
pas  permis  de  l’étendre5. 

320.  Une  observation  très-digne  de  remarque , c’est 
que  les  eaux  concédées  ne  se  dérivaient  pas  de  l’aqueduc 
lui-méme 6,  mais  directement  de  réservoirs  ou  châteaux 
d’eau  7,  à peine  d’être  privé  du  bénéfice  de  la  concession 
et  d’être  puni  d’un  châtiment  très-sévère  8. 

A ce  sujet,  M.  Dupuit  a fait  la  remarque  suivante  : 
« Un  sénatusconsulte  cité  par  Frontin  défendait  aux 
particuliers  de  tirer  de  l’eau  d’ailleurs  que  du  château 


' Utnecad  ususalios  avellantur,  vel  angariarum , vel  opera- 
rum  Domine  leneantur.  Dict.  1.  10  C.  J.  de  Jquœdurlu.  V.  aussi 
Cod.  Th.  lit.  de  Extraord.  sice  snrdid.  muner. 

- Cod.  Th.  1.  8 de  Aquœil. 

3 Cod.  Th.  1. 3 de  Cale.  coct.  vrb.  R. 

* Niisi  ex  licentia,  suu  coucessione  principis.  Cod.  Th.  I.  3 à 8 
de  Jquœd.  — Seu  imperiali  largitate.  L.  ‘2  /».  lit. 

5 Cod.  Th.  1.  2,  3.  6,  7 h.  t. 

g Quicunujueexaquæduftu  magisquain excastellisaquæ usum 
putaverit  derivandum,  ctiam  id  quod  prius  jure  beneficii  fuerat 
consecutus,  amittat.  Cod.  Th.  1.  0 h.  I.  — Conf.  I.  3 Cod.  J.  /».  I. 

~ Cod.  Th.  1. 5 h.  I. 

s Dict.  1.  G h.  I. 
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d’eau , pour  que  le  jaugeage  pùt  être  fait,  et  pour  que 
les  canaux  et  tuyaux  publics  ne  fussent  pas  exposés  à 
de  nombreux  déchirements,  ne  aut  rivi,  aut  fistulæ 
publias  fréquenter  lacerentur.  Mais  ce  règlement  sub- 
issait de  nombreuses  infractions.  Les  fontainiers  de 
Rome  piquaient  les  conduits,  et  donnaient  ainsi  aux  ha- 
bitants de  l’eau  clandestinement.  Frontin  dit  plus  loin  : 
« Il  faut  aussi  enlever  aux  fontainiers  l’espèce  de  revenus 
qu’ils  appellent  pointes.  Il  y a sous  le  pavé  de  nos  rues 
un  très-grand  développement  de  tuyaux.  Je  l’ai  trouvé 
percé  par  le  pointeur,  dans  son  parcours,  d’une  infinité 
de  trous  destinés  à donner  de  l’eau  directement  par  des 
tuyaux  particuliers  à tous  ceux  qui  s’étaieut  entendus 
frauduleusement  avec  les  fontainiers  : d’où  il  résultait  qu’il 
ne  restait  presque  plus  d’eau  pour  les  usages  publics,  etc.  » 
Il  fallait  punir  le  pointeur  et  lui  prendre  son  système  : 
les  fraudeurs  donnent  souvent  d’utiles  leçons  aux  légis- 
lateurs. Frontin  fait  connaître  que  le  revenu  des  eaux  de 
Rome  était  de  250,000  sesterces  (42,500  fr.)  : il  ne  dit 
pas  ce  que  gagnaient  ceux  qui  a punctis  appellaban- 
lur  '.  » 

521.  Frontin  nous  a conservé  le  texte  d’un  sénalus- 
consulte  de  l’an  de  Rome  741 , relatif  aux  réparations  à 
faire  aux  aquéducs  ; il  porte  que  « les  réparations  des 
» canaux,  conduits  souterrains  et  voûtes  qu’Auguste 
» César  a promis  de  faire  à ses  frais,  seraient  exécutées; 
» que  tout  ce  qui  pourrait  être  tiré  des  champs  des 
» particuliers , comme  la  terre , la  glaise  , la  pierre , 


1 V.  Traité  de  la  Conduite  et  de  la  Distribution  des  eaux,  par 
M.  Dupuit,  ingénieur  en  chef,  p.  54.  Paris,  1854. 
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» la  brique,  le  sable,  les  bois  et  autres  matériaux  néces- 
» saires,  après  avoirété  estimés  par  des  arbitres,  seraient 
» cédés,  enlevés,  pris  et  transportés,  sans  que  personne 
» puisse  s’y  opposer;  que,  pour  le  transport  de  ces  ma- 
» tériaux  et  la  facilité  des  réparations,  on  pratiquerait, 

» toutes  les  fois  que  le  besoin  l’exigerait,  les  chemins  ou 
» chantiers  nécessaires,  au  travers  des  champs  des  parti- 
» culiers,  en  les  indemnisant  » 

322.  On  retrouve  là  les  dispositions  consacrées  par 
nos  lois  modernes  en  matière  de  dommages  causés  par 
les  travaux  publics1 2  : conciliation  du  droit  privé  et  du 
droit  individuel,  en  ce  sens  que  les  particuliers  sont  tenus 
de  souffrir  les  dommages,  mais  à charge  d’indemnité. 

523.  Si,  lors  de  l’établissement  des  aquéducs,  ils  ren- 
contraient un  propriétaire  qui  fit  difficulté  de  vendre  la 
partie  de  son  champ  nécessaire  à la  construction,  les 
anciens  Romains  achetaient  le  champ  entier,  et  reven- 
daient le  reste,  afin  d’établir  d’une  manière  certaine  le 
droit  des  limites3.  C’était  une  manière  de  concilier  le 
droit  social  et  le  droit  individuel,  une  espèce  particulière 
d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  comme 
nous  en  avons  des  exemples  dans  notre  législation 
actuelle  4. 

324.  L’agent  chargé,  sous  l’autorité  du  préfet  de  la 
ville,  du  service  des  aquéducs  publics  servant  à l’alimen- 

1 Front.  Jquæd.,  125,  p.  120,  edit.  Rondelet. 

2 V.  arrêt  du  cons.  du  7 sept.  1755  ; et  1.  16  sept.  1807,  art.  55 
et  s. 

1 V.  Front,  de  Jquœd.,  128. 

A Y.  1. 16  sept.  1807,  art.  53; — décret  législatif  du  26  mars  1852, 
art.  2 et  3. 

T.  I.  18 
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tation  de  la  ville  de  Rome , s’appelait  autrefois  curator 
aquarum  ' . Dans  la  Notice  des  dignités  de  l’empire,  il 
est  désigné  sous  le  nom  de  cornes  formarum  s.  11  est 
probable  que  ce  titre  a été  conféré  à cet  officier  afin  de 
relever  sa  dignité  et  de  donner  plus  d’importance  à ses 
attributions  3 * 5. 

325.  Les  gardiens  des  eaux,  ou  employés  subalternes 
appelés  aquarii,  portaient  à chaque  main  un  stigmate, 
afin  de  les  reconnaître  et  d’empêcher  qu’ils  pussent  être 
détachés  de  leur  emploi.  Et  si  l’un  d’eux  venait  à mourir, 
celui  qui  était  mis  à sa  place  était  marqué  du  même  signe1 *. 
Ce  n’est  pas  le  seul  cas  où  ce  stigmate  était  imprimé  sur 
la  main  ou  le  bras  comme  signe  d’affectation  à une  con- 
dition déterminée,  et  pour  empêcher  de  s’y  soustraire. 
La  même  chose  avait  lieu  pour  les  soldats  et  pour  les  ou- 
vriers des  fabriques  impériales,  fabricensesT’\  et  c’est  l’un 
des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  condition  sociale 
sous  l’empire  romain,  que  cette  interdiction  de  sortir  de 
son  état  : j’y  reviendrai  plus  loin  et  en  détail,  et  je  ferai 
voir  que  l’immense  majorité  de  la  population  se  trouvait 
dans  cette  condition. 


1 V.  Frontin,  de  Jquœductibus  Romœ,  97.  Frontinus  avait  clé 
revêtu  de  cet  emploi  par  l’empereur  Mer  va. 

s V.  iVotit.  imp,  Occ.,  et  Pancir.  c.  7.  — Cassiod.  Far.  vu,  6. 

> Outre  ce  cornes  formarum , il  y a eu  un  consularis  aquarum, 
mentionné  dans  la  Notice  des  dignités  de  l’empire , sur  lequel  on 
peut  voir  Pancirole,  cap.  13  Imp.  Occ.,  et  J.  Godefroy  ad  1.  1 
Cod.  Th.  de  Jquœductu. 

* Cod.  J.  1.  10  de  Jquœductu. 

5 Cod.  Th.  1.  4 de  Fabricensib.  ; — et  Cod.  J.  1.  3 eod.  tit. 


Digitized  b y Google 


DE  l’aDMTKISTRATIOÎ?  DE  ROME. 


275 


S 4- 


Du  Comte  des  rives  et  du  lit  du  Tibre  et  des  égouts. 


526.  Le  service  des  rives  et  du  lit  du  Tibre,  ainsi  que 
des  égouts  de  la  ville  de  Rome,  cloacœ,  était  distinct  du 
service  des  eaux  vives,  et  confié,  sous  l’autorité  du  préfet 
de  la  ville,  à un  agent  spécial  désigné  sous  le  nom  de 
cornes  riparwm  et  alvei  Tiberis,  et  cloacarum  '.  C’est 
encore  l’empereur  Auguste  qui  avait  créé  cet  agent.  Il 
cherchait  à inventer  de  nouveaux  offices,  dont  les  titu- 
laires devenaient  autant  de  créatures  intéressées  à main- 
tenir l’ordre  de  choses  qu’il  avait  établi 2. 

527.  Il  existait  un  édit  du  préteur  sur  les  égouts  pri- 
vés et  sur  les  égouts  publics.  Voici  les  termes  de  l’édit 
sur  ces  derniers  égouts  : Quod  in  cloaca publica  factum, 
sive  immissum  habes,  quo  usus  ejus  delerior  sit,  fiat  : 
restituas.  Item  nequid  fiat,  immittalurve,  interdicam  *. 
Tarquin  l’Ancien  lit  construire  le  plus  grand  de  ces 
égouts,  et  ses  dimensions  étaient  telles,  qu’un  char  de 
foin  grandement  chargé  pouvait  y passer  4.  Le  comte 
des  rives  et  du  lit  du  Tibre,  ainsi  que  des  égouts,  était 
tenu  de  veiller  à ce  que  tous  ces  objets  fussent  purgés  et 
maintenus  en  bon  état. 


1 V.  Notit.  imp.,  et  Pancir.  c.  8 lmp.  Occ.  Cloaca  autem  est  lo- 
cus cavus,  per  quem  colluvies  quæclam  fluat.  Dig.  I.  1 , § 4,  de 
Cloacis. 

- Suet.  Jugust.  30. 
s Dig.  1.  1,  S 15  et  16,  de  Cloacis. 

* Plin.  xxxvi,  15. 
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S 5- 

Du  Comte  du  port  (cornes  portus). 

328.  L’empereur  Claude,  à la  suite  d’une  famine,  fit 
creuser  à grands  frais , à l’embouchure  du  Tibre , le  port 
d’Ostie,  afin  d’abriter  les  vaisseaux  qui  amenaient  le  blé 
destiné  à la  ville  de  Rome.  Au  milieu  du  port  il  établit 
uneile  sur  laquelle  il  construisit  un  phare  destiné,  comme 
celui  d’Alexandrie,  à servir  de  fanal  aux  vaisseaux  pour 
entrer  dans  le  port  '.  Des  fournitures  de  chaux  pour  les 
réparations  du  port  et  du  phare  étaient  imposées  aux 
habitants  de  Terracine  s. 

L’officier  public  chargé  de  l’administration  et  de  la 
police  du  port  et  du  phare  portait  le  titre  de  comte  du 
port,  cornes  portus 3.  Quand  les  textes  parlent  du  port  en 
général,  sans  autre  désignation,  ils  ont  en  vue  le  port 
d’Ostie,  qui  était  celui  de  Rome,  comme  le  Pirée  était  le 
port  d'Athènes. 


S 6. 


Du  Maître  du  cens  (magiater  census) 


329.  Dans  la  Notitia  imperii,  on  voit  figurer ^un  ma- 
gister census  comme  étant  sous  l’autorité  du  préfet  de  la 
ville 4 . Ce  fonctionnaire  avait  sous  lui  des  agents  appelés 


1 Suet.  Clautl.  20.  — Dio  in  Claud.  — Plin.  xxxvi,  9 et  15. 

* Cod.  Th.  1.  3 de  Cale,  coclor. 

* iVotit.  dign..  et  Pancir.  Imp.  Oce.  c.  9. 

4 v.  Notit..  et  Pancir.  Imp.  Occ.  cap.  10.  — V.  aussi  Cod.  J.  1. 
23  de  Testaments. 
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censuales,  qui  sont  souvent  mentionnés  dans  les  codes 
romains.  Il  y en  avait  de  deux  espèces  : ceux  de  Rome  et 
de  Constantinople,  et  ceux  des  provinces  1 . Certaines  at- 
tributions leur  étaient  communes  à tous  ; d’autres  étaient 
spéciales  aux  censuales  des  deux  villes  capitales.  Les  attri- 
butions communes  aux  uns  et  aux  autres  consistaient  à 
réunir  et  à conserver  les  éléments  nécessaires  à l’assiette 
des  contributions  directes  2.  Sous  ce  rapport , ils  for- 
maient ce  que  nous  appellerions  aujourd’hui,  chez  nous, 
un  bureau  des  contributions  directes.  Le  magister  census 
était,  dans  les  deux  capitales,  le  directeur,  et  les  censua- 
les n’étaient  que  de  simples  employés  d’un  rang  peu 
élevé,  des  scribes  *.  Il  ne  parait  pas  qu’il  y eût  dans  les 
provinces  de  magister  census,  mais  de  simples  censuales 
placés  sous  les  ordres  des  magistrats  locaux1 *. 

330.  A Rome  et  à Constantinople,  le  magister  census 
avec  ses  employés  ( censuales ) formait,  en  outre,  un  bureau 
d’insinuation  pour  les  testaments  et  les  donations 5 ; c’est- 
à-dire  qu’il  cumulait  des  fonctions  analogues  à celles  de  nos 
conservateurs  des  transcriptions  et  de  nos  directeurs  des 
contributions  directes.  En  droit  romain,  la  tradition  était 
une  sorte  de  notification  au  public  des  mutations  opérées 
pour  les  conventions  ordinaires,  notification  qui  les  rendait 

1 V.  J.  God.  ad  I.  5 Cod.  Th.  de  Senator. 

2 Cod.  Th.  1.  utt.  Sine  rensu  ; — et  Nov.  17,  c.  8,  § 1. 

* V.  Cod.  J.  et  Cod.  Th.  de  Tabular.  — Les  censuales  étaient 
passibles  de  la  torture,  et  les  curiales  qui  acceptaient  cet  emploi 
étaient  déchus  de  l’exemption  dont  ils  jouissaient  à ce  sujet 
comme  décurions.  V.  I.  4 Cod.  Th.  dicl.  til. 

1 !Vov.  128,  c.  t. 

5 Cod.  Th.  1.  4 de  Testant.  — Cod.  J.  I.  18  et  25  eod.  lit. 
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opposables  aux  tiers,  comme  le  fait,  chez  nous,  la  tran- 
scription, depuis  la  loi  du  25  mars  1855.  Indépendamment 
de  la  tradition,  on  mentionnait  la  mutation  sur  les  regis- 
tres du  cens,  afin  de  transférer  la  cote  de  l’impôt  au  nou- 
veau propriétaire,  et  de  décharger  l’ancien  Il  n’y  avait 
qu’un  pas  à franchir  pour  arriver  de  là  à exiger  cette 
formalité  à l’effet  de  suivre  les  mutations  de  propriété 
opposables  aux  tiers,  comme  cela  se  pratique  aujourd’hui 
en  Hollande,  où  le  cadastre  sert  à cette  fin2.  Mais  il  faut 
des  siècles  pour  opérer  le  progrès  dans  le  droit  civil  et 
dans  le  droit  administratif,  et  la  civilisation  ne  marche 
pas  toujours  en  ligne  droite. 

531.  On  a vu  plus  haut 3 que  dans  les  provinces  l’in- 
sinuation des  donations  et  l’ouverture  des  testaments  se 
faisaient  devant  \ejudex  ou  devant  les  magistrats  muni- 
cipaux, selon  l’importance  des  localités,  ce  qui  rempla- 
çait le  magister  census  des  deux  capitales. 


S 7. 


Des  Curateurs  des  travaux  publics. 


332.  Il  y avait  dans  Rome  dés  curateurs  des  travaux 
publics  (autres  que  ceux  des  aquéducs,  des  rives  duTibre 
et  des  égouts).  Ils  sont  mentionnés  dans  la  Notice  des 


1 Quisquis  rei  aliéna:  quoquomodo  dominium  consequitur, 
statim  pvo  ea  parte  qun  possessor  fuerit  eflectus,  censualibu » pa- 
ginis  nomen  suum  postulet  adnotari,  ac  se  spondeat  soluturuni, 
ablatnquc  niolestia  de  auclore  in  snceedentem  capitatio  transfe- 
ratur.  Cod.  Th.  1.  5 de  Censu. — Conf.  IVov.  I",  c.  8,  ,S  t. 

2 V.  mes  Questions  de  droit,  p.  279. 

3 V.  supra,  nos  J91-19.7. 
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dignités  de  l’empire et  dans  les  textes5.  On  sait  combien 
étaient  considérables  et  importants  les  monuments  pu- 
blics dans  Rome  : pour  en  avoir  une  idée  complète,  il 
faut  lire  l’ouvrage  de  M.  Dezobry  Des  agents  spéciaux, 
sous  le  nom  de  curatores  operum  publicorum , étaient 
chargés,  sous  l’autorité  du  préfet  de  la  ville,  de  veiller  à 
leur  conservation  et  à leur  entretien,  ainsi  qu’à  ceux  des 
rues  et  des  chemins.  Dans  les  provinces,  il  y avait  aussi 
des  curatores  operum,  placés  sous  l’autorité  des  procon- 
suls et  autres  gouverneurs.  Ulpien,  traçant  les  devoirs 
d’un  proconsul,  disait  : « ...  debet  : curatores  operum 
diligentes  solenniter  præponere  : ministeria  quoqtie  mi- 
litaria,  si  opus  fuerit,  ad  curatores  adjuvandos  dare J. 
Ces  curateurs  étaient  les  ingénieurs  de  ces  temps-là. 

355.  Les  curateurs  des  travaux  publics  n’avaient  pas 
de  droit  le  titre  de  comte , comme  les  chefs  du  service 
des  aquéducs  et  du  service  des  rives  du  Tibre  et  des 
égouts  ; mais  ils  pouvaient  arriver  à cette  dignité  à titre 
de  récompense,  et  même  obtenir  la  qualité  de  comte  du 
premier  degré 5 : par  ce  moyen  ils  prenaient  rang  parmi 
les  consulaires  °.  Mais,  comme  des  charges  considérables 
étaient  imposées  à cette  qualité  de  consulaire,  tel  que  l’im- 
pôt appelé  glebalis  collatio,  dont  j’ai  parlé  (nos39  et  40), 
et  la  nécessité  d’assister  à des  assemblées  qui  exigeaient 


* V.  /Vol.  imp.  Ofc,.  et  Paneir.  c.  15. 

: Dig.  1. 1 de  Oper.  publ. 

s Rome  au  siècle  d’Aug.,  \ vol.  avec  atlas,  1 8'ib-ï7. 
1 Dig.  I.  7,  § 1,  de  Offic.  prac. 

5 Cod.  Th.  I.  unie,  de  Comit,  ord.  pr. 
r’  Uict.  I. 
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des  déplacements  onéreux,  ils  avaient  la  faculté  d’y  re- 
noncer, et  plusieurs  en  usaient  pour  se  soustraire  à ces 
charges 

334.  Dans  l’organisation  administrative  que  je  viens 
d’exposer,  il  n’a  point  été  question  des  édiles,  magistrats 
qui  avaient  rempli  un  rôle  si  important  sous  la  républi- 
que : c’est  qu’ils  n’existaient  plus  à l’époque  dont  je  m’oc- 
cupe; leurs  attributions  avaient  passé  à d’autres  fonc- 
tionnaires et  officiers  publics.  Aussi  n’en  est-il  plus  fait 
mention,  au  moins  comme  d’une  institution  existante, 
dans  la  Notitia  dignitatum,  ni  dans  le  Code  Théodosien. 

335.  Quant  aux  préleurs,  v.  ce  qui  en  a été  dit  plus 
haut  (nos  57  et  58). 


CHAPITRE  II. 


De  l’Adminiatrntlon  do  Constantinople. 


336.  Après  Rome,  venait  Constantinople,  puisCarthage 
et  Alexandrie2.  Constantinoplecstappeléenouvelle^Rome,. 
L’empereur  Valens  lui  a renouvelé  la  concession  du  jus 


• V.  J.  Godef.  ad  d.  I.  unie,  de  Comit.  ord.  pr. 

5 Prima  urbes  inter  divum  domus  aurea  Roma  : 
Constanlinopoli  assurait  Carlbago  priori , 

Non  toto  cessura  gradu,  quia  Tertio  dici 
Fastidit...  Ausnn.  de  clans  Urb.  I ■ 

* r,0d.  Th.  I.  45  de  Tpi  se.  et  cler.  — God.  J.  I.  6 de  Sacre». 
Eecl.;  — et  I.  5 de  Oper.  publ. 
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italicum  1 . Celte  constitution  a beaucoup  embarrassé  les 
commentateurs.  Justinien  en  a reproduit  le  sens,  en  l’a- 
malgamant avec  un  passage  d’une  autre  constitution  de 
Théodose  le  Jeune,  dans  laquelle,  en  parlant  de  la  ville 
de  Constantinople,  il  est  dit  : «qu’elle  jouit  des  privilèges 
» de  l’ancienne  Rome 2 ; » et  il  en  a composé  la  loi  uni- 
que desonCodcdePrivilegiisurbis  constantinopolitanœ* . 

337.  En  quoi  consistait,  à l’époque  où  régnait  Valens, 
le  jus  italicum  dont  il  a renouvelé  la  concession  à la 
ville  de  Constantinople  ? Quelle  a pu  être  la  cause  de  ce 
renouvellement?  Au  premier  coup  d’œil,  on  ne  comprend 
guère  en  quoi  pouvait  consister  le  jus  italicum,  long- 
temps après  la  constitution  de  l’empereur  Antonin  Cara- 
calla,  qui  avait  conféré  la  qualité  de  citoyen  romain  à tous 
les  habitants  de  l’or  lus  romanusi.  C’est  que  le  jus  itali- 
cum était  distinct  de  la  qualité  de  citoyen  romain.  Le  ti- 
tre de  citoyen  n’avait  trait  qu’à  la  condition  de  la  personne  ; 
le  jus  italicum  s’appliquait  au  corps  de  la  cité,  et  com- 
prenait principalement  les  deux  objets  suivants  : 

1 ° Le  domaine  quiri  taire  et  les  modes  spéciaux  de  l’acqué- 
rir, telsque  la  mancipation, l’usucapion,  lavendication.etc., 


1 Italici  juris  auxilium,  arbitra  æquitate,  renovamus.  Concessi 
gralia  beneficii  publicis  aclibus  intimetur,  et  incisa  tnbulis  débita 
solennitntepermaneat.  Cod.  Th.  1.  unie,  de  Jure  ital.  ur.  C.  Cette 
constitution,  sans  date,  semble  devoir  être  de  l’an  368.  V.  Cod. 
ad  h.  I. 

* Urbis  coiistantinopolitanæ , quie  Rom*  veteris  prærogativa 
lætatur.  C >d.  Th.  1.  45  de  Epiteopis. 

s l'rbs  constnntinopolitana  non  solum  juris  italici,  sed  etiam 
ipsius  Rom*  veteris  prærogativa  lætetur.  Diet.  I.  <■ 

* Dig.  1.  17  de  Statu  hom. 
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modes  qui  s’appliquaient  au  sol  italique,  mais  non  aux 
biens  situés  dans  les  provinces,  à moins  que  les  cités 
n’en  eussent  obtenu  la  concession  par  un  privilège  spécial. 

2°  L’exemption  de  l’impôt  direct  [capitalio).  Les  ha- 
bitants des  provinces,  possesseurs  d’immeubles,  étaient 
soumis  à un  impôt  foncier  ; les  non-possesseurs,  à un  im- 
pôt personnel.  L’exemption  de  tout  impôt  direct  était  le 
droit  commun  des  cités  italiennes,  le  privilège  des  cités 
provinciales  ayant  obtenu  le  jus  italicum.  Ce  double 
effet  est  démontré  par  J.  Godefroy  avec  une  abondance 
de  preuves  qui  ne  laisse  aucun  doute  1 ; il  est  également 
admis  par  Sa vigny  2. 

538.  Ce  dernier  auteur  attribue  au  jus  italicum  un 
troisième  effet,  à savoir  : l’organisation  indépendante  des 
cités  italiennes,  c’est-à-dire  le  droit  d’avoir  des  duumvirs, 
des  quinquennales,  des  édiles,  et  surtoutune  juridiction 3. 
Cela  pouvait  être  vrai  sous  le  règne  de  l’empereur  Sévère, 
au  temps  où  écrivait  Ulpien;  mais  je  ne  crois  pas  qu’il 
en  fût  de  même  sous  l’empire  du  Code  Théodosien,  à l’é- 
poque dont  je  parle,  et  où  se  place  M.  deSavigny1.  Ceci 
posé,  la  constitution  de  Valens  avait  donc  accordé  à la 
ville  de  Constantinople,  en  lui  renouvelant  le  jus  itali- 
cum, 1°  les  modes  d’acquérir  et  de  transmettre  la  pro- 
priété en  usage  pour  le  sol  italique;  2n  l’immunité  des 

( V.  Dig.  t.  1 pr.  et  g 6;  3,  S 1;  7;  8 pr.  et  S seq.  de  Cmtib.: — 
Ulpien,  Jiegul.  tit.  19;  — Cod.  I.  de  Usucap.  transf.;  — Inst,  pr- 
Quib.  alien.  lie.:  — Sozomen.  vu,  9;  — God.  ad  1.  1 Cod.  Th.  de 
Jure  ital.  urb.  contt. 

2 V.  ffist.  du  Dr.  rom.,  t.  i,  p.  48. 

* V.  ouvrage  cité,  p.  49:  — et  Dig.  I.  1,  $2,  de  (,'entib. 

1 V.  supra,  n°*  253-255. 
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impôts  directs.  Ce  renouvellement  était  nécessaire,  parce 
que,  durant  l’usurpation  deProcope,  en  363,  Constanti- 
nople s’était  prononcée  en  sa  faveur  et  avait  encouru  la 
perte  de  ses  privilèges 1 . 

339.  L’organisation  administrative  de  la  capitale  de 
l’empire  d’Orient  avait  la  plus  grande  analogie  avec  celle 
de  l’empire  d’Occident;  et  cela  se  conçoit  : car  Constantin 
et  ses  successeurs,  après  la  translation  du  siège  de  l’em- 
pire à Byzance,  ont  dû  prendre  pour  modèle  l’organisa- 
tion que  le  temps  avait  consacrée  dans  Rome.  Nous  re- 
trouverons donc  ici,  outre  le  sénat  et  des  préteurs,  un 
préfet  de  la  ville,  grand  dignitaire  qui  centralise  l’admi- 
nistration et  la  justice  dans  la  cité,  et,  sous  son  autorité, 
des  agents  ayant  des  fonctions  analogues  à celles  que 
nous  avons  vues  exister  dans  la  Rome  ancienne.  Constan- 
tinople fut  également  divisée  en  quatorze  arrondissements 
municipaux,  regiones 2. 

SECTION  I. 

Du  Préfet  de  la  ville  de  Constantinople. 

340.  La  préfecture  de  Constantinople  ne  fut  instituée 
qu’en  339,  par  Constance,  en  remplacement  des  duum- 
virs  qui  existaient  antérieurement  dans  cette  ville 3.  Cette 
institution  grandit,  etdevint  ce  que  nous  l’avons  vue  dans 

1 V.  Amm.  Marcell.  xui,  14; — et  God.  ad  Cod.  Th.  I.  1 de 
Jure  ital.  U.  C. 

2 V.la  description  de  ces  14  régions  dans  Pancirole,  Notit.  imp. 
Or.,  p.  257-271,  édit,  de  Genève,  1623;  — et  Nov.  43,  c.  1,  $ 1. 

5 1 . God.  ad  Cod.  Th.  I.  16  de  Prcetur.;  et  Chronologia  hist. , 
1. 1,  p.  lx,  col.  2,  ed.  Ritter. 
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Rome  : car  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  rang,  l’impor- 
tance et  les  attributions  du  préfet  decette  dernière  ville  ' , 
s'applique  également  à celui  de  Constantinople,  sauf 
l’étendue  de  la  juridiction  territoriale.  Il  n’y  avait  pas, 
en  effet,  un  rayon  de  cent  milles  autour  de  Constantino- 
ple, comme  autour  de  Rome,  sur  lequel  s’étendit  le  pou- 
voir du  prœfectus  U.  C.,  et,  à cet  égard,  les  limites  de 
sa  juridiction  ne  nous  sont  pas  parfaitement  connues. 

SECTION  II. 

De*  Agent*  subordonné*  au  préfet  de  la  ville  de  Constantinople. 

Le  préfet  de  Constantinople  avait  sous  son  autorité  à 
peu  près  les  mêmes  agents  que  nous  avons  vus  placés 
sous  les  ordres  du  préfet  de  Rome,  et  notamment  : 1°  un 
prœfectus  vigilum,  2°  un  prœfectus  annonœ. 

S i 

Du  Pr&feclus  vii/itum  de  Constantinople. 

341 . Ce  fonctionnaire  avait  la  plus  parfaite  analogie 
avec  le  prœfectus  vigilum  de  Rome.  Il  avait  sous  ses 
ordres  563  agents  choisis  dans  les  différents  corps  d’état 
des  quatorze  régions  de  la  ville,  à l’aide  desquels  il  était 
chargé  de  la  protéger  contre  les  incendies  2.  Les  trente- 
cinq  corps  d’état  qui  fournissaient  les  gardes  municipaux 
pompiers  sont  énumérés  dans  le  Code  de  Justinien  *. 

1 V.  n°  291  et  s.;  et  Pancir.  fmp.  Or.  c.  25. 

- Cad.  J.  1.  5 de  Commère,  el  Mercat.  — Deseriptio  vêtus  Irbis 
Constant.;  et  Pancir.  /Votit.  imp.  Or.  c.  27. 

3 God.  J.  1.  4 de  Creusai . artif.  — Cod.  Th.  1.  2 eod.  lit. 


Digitized  by  Google 


DK  L'ADMINISTRATION  DE  CONSTANTINOPLE.  285 

Ce  sont,  en  général,  des  professions  exercées  par  des 
artisans.  Il  y en  avait  cependant  plusieurs  rangées  dans 
ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  des  professions  li- 
bérales, tels  que  les  architectes,  les  médecins,  les  pein- 
tres, les  sculpteurs.  Cela  faisait  de  tous  ces  hommes  une 
espèce  de  gardes  municipaux  pompiers,  et  de  leur  chef 
un  préfet  de  police. 

542.  Les  hommes  placés  sous  les  ordres  du  prœfectus 
vigilum  étaient  désignés  sous  le  nom  de  collegiati  ', 
expression  qui  s’appliquait  aussi  à des  membres  d’au- 
tres corporations  2.  Ils  étaient  exempts  des  charges  per- 
sonnelles, afin  qu’ils  ne  fussent  point  détournés  du  soin 
de  vaquer  à préserver  la  ville  des  incendies 3.  Ils  étaient, 
selon  une  loicommune  à la  grande  majorité  des  personnes 
vivant  sous  la  loi  romaine  du  Bas-Empire,  affectés  à leur 
corporation,  et  ne  pouvaient  en  sortir 3 ; et  s’ils  venaient 
à décéder,  ils  étaient  remplacés  par  d’autres  personnes 
tirées  de  la  même  profession  à laquelle  appartenait  le  dé- 
funt: de  telle  sorte  que  le  nombre  de  563  devait  toujours 
être  maintenu  au  complet 5.  S’il  y en  avait  eu  moins,  la 
sécurité  publique  aurait  pu  en  souffrir  ; s’il  y en  avait  eu 
davantage,  l’exemption  des  charges  dont  ils  jouissaient 
aurait  pu  s’étendre  à un  nombre  excessif  d’individus. 

543.  L’emploi  de  prœfectus  vigilum  était  tombé  dans 
l’avilissement,  parce  que  ceux  qui  en’étaient  revêtus  s’en- 

* Cod.  J.  1.  5 de  Commère,  et  Mtrc. 

~ Cod.  Th.  lit.  de  Collegiati s. 

* Cod.  J.  1. 1 de  Prieil.  corpor.;  — I.  1 de  Excuiat.  artif.;  — et 
Cod.  Th.  1.  2 de  Exe.  art. 

4 Cod.  Th.  I.  1 de  Collegial. 

s Cod.  J.  1.  1 de  Comm.  et  merc. 
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tendaient  avec  les  voleurs  ',  comme  on  prétend  que  le 
font  les  agents  de  la  police  de  Rome  sous  le  gouverne- 
ment pontiGcal 2.  Justinien  essaya  de  le  relever,  en  créant, 
à sa  place,  un  préteur  du  peuple  ( prcetor  plebis),  au- 
quel il  donna  le  droit  de  punir  les  voleurs  de  nuit  et 
d’autres  délinquants,  notamment  ceux  qui  profitent  de 
la  calamité  des  incendies  pour  se  livrer  à la  rapine3.  On 
rencontre  encore  ici  cette  différence  entre  l’organisation 
des  fonctions  publiques  à Constantinople  et  celle  de  notre 
temps  moderne , que  le  chef  d’un  corps  d’agents  de  la 
force  publique  exerçait  des  attributions  mélangées  de 
police,  de  justice  et  d’administration. 


S 2. 


Du  Préfet  de  l'annone  de  Constantinople. 


344.  L’un  des  services  les  plus  importants  confiés  au 
préfet  de  la  ville  de  Constantinople,  et,  sous  son  autorité, 
auprœfectus  annonce,  consistait  à assurer  l’approvision- 
nement de  cette  capitale  et  à veiller  aux  distributions  de 

\ 

1 Nov.  13,  c.  2. 

2 II  parait  que,  dans  tous  les  temps,  des  chefs  de  police  ont  eu 
de  la  tendance  à s’entendre  avec  les  voleurs  ; car  Clothaire  II,  en 
595,  fut  obligé  de  diviser  les  comtés  en  centaines,  et  de  rendre 
les  membres  de  ces  centaines  solidaires  des  vols  commis  dans 
leurs  circonscriptions,  afin  de  déjouer  ces  concerts  : « Decretum 
est  ut,  quia  in  vigilias  comtitutas  nocturnos  fures  non  caperent,  eo 
quod  per  ditersae  intercedente  conludio  scelera  prœtermissa  custo- 
dias  exercèrent,  centenas  fieri.ele.  • Capital,  re g.  franc,  t.  u,p.il, 
edit.  Walter. 

3 >'ov.  13,  c.  k. 
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vivres  à faire  au  peuple.  Rien  n’est  plus  contraire  aux 
lois  de  la  saine  économie  politique  que  les  moyens  établis 
à ce  sujet  par  les  lois  de  l’empire  : aussi  ne  doit-on  pas 
s’étonner  des  famines  fréquentes  qui,  selon  les  témoigna- 
ges des  historiens,  affligeaient  la  ville. 

345.  Chaque  année,  une  somme  était  mise  à la  dispo- 
sition du  préfet  de  Constantinople  pour  acheter  des  blés. 
Cette  somme  a varié  : fixée  par  Tliéodose  le  Jeune, 
en  -409,  à 500  livres  d’or 1 , elle  fut  élevée  à 64 1 livres 
d’or  en  434  2.  Cette  limite  fut  supprimée  dans  le  Code 
de  Justinien5,  et  la  somme  resta  indéterminée  dans  la 
législation,  sauf  à la  préciser  annuellement  eu  égard  aux 
besoins  prévus.  Cette  somme  formait  une  caisse  particu- 
lière ( area  frumentaria1,  une  caisse  de  la  boulangerie, 
comme  à Paris)5,  avec  laquelle  le  préfet  de  la  ville  était 
chargé  d’acheter  des  blés,  à charge  de  rendre  compte  de 
l’emploi  au  sénat 6.  C’était  une  garantie  contre  les  abus 
possibles  dans  le  maniement  des  deniers,  surtout  dans 
les  gouvernements  despotiques,  où  manque  le  contrôle 
de  la  publicité.  C’était  aussi,  et  principalement,  un  moyen 
pour  les  empereurs  de  se  décharger  sur  le  sénat  de  la 
responsabilité  qui  s’attache  aux  mesures  de  ce  genre 
dans  les  moments  de  disette. 

* Cod.  Th.  I.  i de  Frumento  ur.  contt.;  — I.  14  de  An, non.  eiv. 

5 L.  3 eod.  tit. — La  livre  romaine  pesait  326  gr.,  337.  V.Durpau 
de  la  Malle,  Fcon.  polit,  rom.,  1. 1,  p.  445. 

9 Cod.  J.  1.  2 eod.  tit. 

i Cod.  Th.  1. 1 h.  t. 

5 V.  décrets  des  27  déc.  1853, 7 janv.  1854,  et  autres. 

* Ut  summa  collata  et  incrementa  quæ  venundato  tritico  ac- 
cesserint,  patrum  insinuetur  examini.  Dict.  1. 1, 
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346.  Les  producteurs  de  blé  compris  dans  les  disposi- 
tionsde  la  loi  étaient  tenus  de  le  vendre  au  mcuimumûxè 
par  l’autorité  publique  sur  la  délibération  du  sénat.  C’est 
ce  qu’on  appelait  compara lio  publica,  ou  synonelon  '. 
Ces  dispositions  s’appliquaient  aussi  à quelques  autres 
denrées,  telles  que  l’huile  2 et  le  lard  *.  On  saitqueles 
anciens  faisaient  une  grande  consommation  d’huile  pour 
les  bains  et  les  gymnases.  Les  agents  commissionnés 
pour  ces  achats  dans  les  provinces  étaient  exempts  de 
cette  vente  forcée . à raison  des  biens  qu’ils  pouvaient  ) 
posséder â.  Ils  jouissaient , en  outre,  de  quelques  autres 
privilèges  5. 

347.  Cette  charge  ne  pesait  que  sur  les  possesseurs 
aisés0  : les  petites  gens,  les  plebeii,  n’en  étaient  pas 
tenus  ".  Mais  Anastase  voulut  qu’aucun  possesseur  n’en 


1 V.  Cod.  Th.  lit.  de  Comparai,  publ.  : — et  Cod.  J.  Ut  netnitii 
lie.  in  empt. 

3 Dig.  1.  18,  § 5,  de  .Uunerib.  et  hon.  — Cod.  Th.  I.  ult.  dt  An- 
non.  civ. 

3 Laridi  atque  tritici  species  nullis  temporibus  coemptionis  no- 
minc  inde  decernimus  postulari.  Cassiod.  Fariar.  xu,  li. 

* Ad  comparalionem  diversarum  specierum  (quod  synonelon 
appellatur)  actores,  procuratoresque  senatorum  per  diversas 
provrncias  nullam  inquietudinem  tolèrent.  Cod.  Th.  1.  I de  Publ. 
comp. 

5 V.  Cod.  Th.  1.  3 de  Luslrali  coll.;  — 1. 1 de  Metatis.;  — I.  7 
de  Oper.  publ.;  — et  1.  7 de  .Innon. 

8 Potioruni  tantum , id  est  possessoruin,  domibus  delegatis. 
Cod.  Th.  1.  2 de  Publ.  comp. 

7 Hæc  adscriptio  inferiores,  vel  plebcios  non  tenebit,  ut  usibui 
publicis  profuturas  distrahant  fruges.  Cod.  Th.  1.  2 h.  t. 
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fut  exempt 1 , si  ce  n’est  les  habitants  de  la  Thrace,  exposés 
aux  invasions  des  barbares. 

348.  Outre  ces  blés  ou  denrées  provenant  d’achats 
forcés,  d’autres  blés  et  denrées  étaient  apportés  à Con- 
stantinople à titre  d’impôt  direct  en  nature  (canon) 
Byzance,  qui  autrefois  exportait  des  blés  pour  la  consom- 
mation des  Athéniens,  mit  à contribution,  lorsqu’elle  fut 
devenue  Constantinople,  l’Asie,  l’Egypte,  la  Thrace,  c’est- 
à-dire  toutes  les  provinces  qui  formèrent  l’empire  d’O- 
rient 3.  Deux  flottes  principales  servaient  au  transport 
de  ces  blés,  l’une  des  provinces  d’Asie,  et  l’autre  de 
l’Egypte.  Cette  dernière  flotte,  qui  alimentait  précédem- 
ment la  ville  de  Rome,  avait  été  détournée  de  cette  desti- 


( Quoties  urgente  necessitate  comparationes  frumenti,  vel  olei, 
aliarumque  speeierum,  quibuslibet  provinciis  indicuntur,  nulli 
penitus  possidentium  sese  sub  cujuscumque  privilegii  occasione 
excusandi , tribut  facultatem  censemus.  Cod.  J.  1.  1 Ut  neinini 
tic.  in  empt. 

2 Cod.  Th.  1.  2 de  Frum.  urb.  Const. 

2 Constantinopolis,vetustonomine  Byzantium,  antiquitus  sup- 
peditabat  Atheniensibus  annonam  fîdemque  omnem  frumenti  inde 
advecti  vis  : et  nostro  seculo  neque  onerariæ  naves  quas  Ægyp- 
tus  mittit,  totaque  alia,  cum  Syria  et  Phœnice,  neque  frumen- 
tariæ  ex  aliis  provinciis  vectigalibus  comportât®,  explere  valent 
aut  saliare  circumtluentem  et  copiosam  populi  multitudinem, 
quam  Constantinusedebellatis  urbibus  Byzantium  transtulit.  Eu- 
nap.  in  Ædesio.  Y.  God.  ad  1. 1 de  Frum.  alex. 

Themistius,  Orat.  13,  parlant  de  Constantinople,  en  351,  dit  : 
* Quare  ad  ipsuminhæc  penetralia  ex  universoorbedonariaom- 
nia  confluunt.  Nam  et  fgyplii  quotannis  eo  primitias  suas  ad 
imperatorcm  mittunt,  Syrii  item  et  Assyri,  Iones,  Æoles,  univer- 
sum  pene  hominum  genus.  > 

T.  i.  19 


Digitized  by  Google 


290  LIVRE  I,  TITRE  IV. 

nation,  et  le  poète  Claudien  adresse , sous  le  nom  de 
Rome,  des  plaintes  amères  sur  les  souffrances  de  cette 
ville  durant  la  guerre  suscitée  par  la  révolte  de  Gildon 
en  Afrique  1 . Constantin  accorda  des  privilèges  considé- 
rables aux  nautonniers  chargés  de  la  conduite  de  ces 
flottes  2. 

349.  Pour  diriger  et  surveiller  la  réunion  des  blés 
d’Egypte  à Alexandrie  et  pour  les  faire  expédier  de  là  à 
Constantinople , il  y avait  aussi  dans  la  première  de  ces 
villes  un  prœfeclus  annonce  spécial 3 4,  qui  avait  sous  ses 
ordres  des  agents  chargés  de  tenir  la  comptabilité  des 
quantités  entrées  et  sorties  a„  et  d’autres  agents  chargés 
de  les  faire  peser  et  mesurer  5. 

330.  Que  devenaient  ces  blés  provenant,  soit  d’achats, 
soit  d’impositions?  Ils  étaient  livrés  aux  boulangers-meu- 
niers à des  conditions  réglées,  et  ceux-ci  devaient  faire 


1 Nunc  quid  agam?  Libyam  Cildo  tenet  : altéra  Nilum.  DeBello 
Gildonico,  v.  113.  Cette  autre  est  Constantinople  substituée  à 
Rome,  et  qui  absorbait  les  ressources  de  l’Egypte. 

2 Pro  commodilate  urbis  quam  æterno  nomine  (Constantino- 
polis) , jubenle  Deo , donavimus , hæc  vobis  (naviculariis  Orientis) 
privilégia  credimus  deferenda,  ut  navicularii  omnes  a civilibus 
muneribus  et  oneribus  et  obsequiis  habeantur  immunes  : et  ne 
honores  quidem  civicos,  ex  quibus  atiqund  incommodum  sentiant, 
subire  cngantur....  Cod.  Th.  1. 7 de  I\raviculariis. 

* V.  Cod.  Th.  I.  3 de  Susceptorib.  ; — 1. 12  de  Navicular.; — I.  2 
de  Naufragiis. 

4 On  les  appelait  chrithologi.  Cod.  Th.  1. 1 de  Brament,  alex. 

5 Ils  étaient  désignés  sous  le  nom  de  zygostatii.  V.  dict.  I.  1 de 
Frum.  alex. 
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des  distributions  de  pains  '.  D’autres  fois  on  faisait  des 
avances  en  argent  à ces  boulangers,  à la  charge  par  eux 
de  faire  les  achats  de  blés  2. 

A Constantinople,  les  distributions  gratuites 3 se  fai- 
saient en  pain  ■*,  etnonen  blé,  dans  la  crainte  que  ceux  qui 
auraient  reçu  du  blé  ne  le  vendissent  et  ne  se  trouvassent 
sans  ressources,  après  avoir  reçu  les  secours  destinés  à 
les  faire  vivre.  Une  autre  singularité  qui  distinguait  les 
distributions  faites  au  peuple  de  Constantinople  de  celles 
faites  à Rome,  c’est  que  les  premières  n’avaient  pas  lieu 
directement  au  profit  des  personnes,  mais  des  maisons  : 
annona  in  pane  cocto  domibus  exhibenda  3.  Le  motif  de 
cette  anomalie  est  expliqué  par  les  textes.  Constantin  et 
ses  successeurs  ont  voulu  favoriser  les  constructions  dans 
la  nouvelle  capitale  de  l’empire  d’Orient,  afin  d’accroître 
sa  splendeur  6.  C’était  l’un  des  nombreux  privilèges  ac- 
cordés pour  faire  affluer  la  population  dans  cette  ville. 
Cette  disposition  fut  considérée  comme  étant  d’ordre  pu- 
blic, et,  en  conséquence,  il  fut  interdit  au  vendeur  d’une 
maison  de  se  réserver,  même  par  une  clause  expresse, 
le  profit  de  l’annone7.  En  cas  de  contravention,  les  pains 


* Cod.  Th.  1.  2,  et  Cod.  J.  I.  1 eod.  Ut. 

2.  Cod.  Th.  1.  3 et  Cod.  J.  1.  2 h.  t. 

3 Cod.  Th.  1.  5 de  Annon.  civ. 

* Annona  in  pane  cocto  domibus  exhibenda.  Cod.  Th.  1.  2 de 
Frum.  urb.  const. 

5 Dict.  1.  2 de  Frum.  u.  c.  ; — et  I.  ii,  12,  13,  eod.  Cod.  de 
Annon.  civ. 

6 Ut  qui  emolumenta  peroiperent,  ædificandi  studio  inagnitu- 
dinem  urbis  augerent.  Cod.  Th.  1.  11  de  Annon.  civ. 

7 Cod.  Th.  1. 1, 11, 12,  13  h.  t.; — Cod.  J.  1.  li  de  Sacrotanct. 
Eccl.;  — I.  12  de  lier,  inst.;  — 1.  ult.,  S 2,  de  Jure  dot. 
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afférents  à la  maison  étaient  caducs,  c'est-à-dire  dévo- 
lus au  fisc  et  vacants  '.  C’était  là  un  des  cas  dans  les- 
quels les  pains  et  autres  denrées  pouvaient  être  détachés 
de  la  maison.  Il  y avait  d'autres  cas  de  caducité  dans  les- 
quels ces  objets  pouvaient  aussi  devenir  vacants.  Cela 
avait  lieu  : si  le  propriétaire  quittait  la  ville 2 ; s’il  ve- 
nait à mourir  3 ; si  la  maison  était  démolie  4.  Pourquoi, 
en  cas  de  vente,  les  annonesne  passaient-elles  pointa  l’ac- 
quéreur, puisque  le  vendeur  ne  pouvait  pas  les  conser- 
ver? C’était,  je  crois,  pour  un  double  motif  : 1°  retenir 
dans  la  ville  les  possesseurs  de  maisons,  en  les  attachant 
à leurs  demeures  par  l’appât  de  ces  distributions  gra- 
tuites ; 2°  empêcher  l’accroissement  indéfi  ni  des  prenants- 
part,  ce  qui  serait  arrivé  si  l’annone  était  devenue  un 
droit  purement  personnel.  Sous  ce  rapport,  l’exemple 
de  Rome  avait  profité  à Constantinople. 

Les  parts  devenues  caduques  étaient  à la  disposition 
du  fisc  pour  être  distribuées  à d’autres  ayants-droit 5, 
comme  chez  nous,  dans  plusieurs  communes  où  les  biens 
communaux  sont  allotis  entre  les  habitants,  si  l’une  des 
parts  vient  à vaquer,  elle  fait  retour  à la  commune  pour 
être  attribuée  à un  autre  chef  de  famille. 

351.  Il  y avait  à Constantinople  trois  classes  de  per- 
sonnes qui  recevaient  des  distributions  gratuites  : le  peu- 
ple ou  les  civils  ( populares ),  les  hommes  attachés  au 


' Sane,  si  qui  ex  hujusmodi  titulo  raduci  sint  panes,  fisci  viri- 
bus  vindicentur.  Dict.  1. 1 b.  t.  de  Ann.  civ. 
ï Cod.  Th.  1.  7 h.t. 
s L.  8 h.  1. 

4 Arg.  Cod.  J.  1.  1 de  Ann.  et  trib. 

* Cod.  Th.  1.  7 de  Annon.  civ.;  — et  I.  2 de  Stud.  liber. 
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servicedu  palais  (palatini),  et  les  militaires  ( militares ) '. 
Les  portions  qui  venaient  à vaquer  dans  l’une  de  ces 
classes  étaient  attribuées  aux  membres  de  cette  classe, 
et  non  à ceux  des  deux  autres  classes  2 : ce]qui  est  assez 
naturel  ; car  il  est  juste  que  chaque  ordre  conserve  ce 
qui  lui  appartient,  et  que  ses  membres  soient  appelés  à 
en  jouir  à leur  rang.  S’il  en  eût  été  autrement,  cela  eût 
apporté  le  désordre  dans  cette  comptabilité  3,  et  rompu 
l’équilibre  établi  entre  les  trois  classes. 

352.  La  distribution  du  pain  se  faisait  par  les  bou- 
langers, non  en  secret  et  à domicile  ou  dans  les  boutiques, 
mais  publiquement  sur  des  degrés,  raison  pour  laquelle 
ce  pain  s’appelait  panis  gradilis  ’.  Ce  mode  était  adopté 
pour  empêcher  les  fraudes  qui,  s’il  en  eût  été  autrement, 
auraient  pu  se  commettre  aisément4  5.  La  garantie  si  im- 
portante de  la  publicité  était  admise  en  cette  matière, 
où  le  pouvoir  ne  se  croyait  pas  en  danger. 


4 Cod.  Th.  Dict.  1.  7.  de  ./mi.  cir. 

2 Si  quis  urbe  abcundum  esse  crediderit,  panes,  cæteraque 
quæ  percepit , in  hnrreorum  conditis  reservenlur,  poscentibus 
ju\ta  legem  ejutdem  ordinis  hominibus  deferenda.  Cod.  Th.  1.  7 
h.  t.  — Adde  I.  8 cod.  tit. 

3 Siquidem  justumest,  ut  in  perpetuum  suum  quisque  detineat, 
et  per  succedaneas  vices  proprius  ordo  teneat,  ut  palalinus  pa- 
latini, miles  vero  militis,  pepularem  popuiaris  agnoscat  : nec  al- 
terum  alterius  sibi  expetens  diversorum  ordinem  valent  naiscere 
ralionem.  Dict.  I.  7. 

3 Dict.  Cod.  1.  4 et  I.  C end.  tit. 

5 Ne  quid  super  gradili  pane  fraudis  oriretur,  jussimus,  omne 
illud  quod  populo  penditur,palam  in  gradibus,  non  clam  a pisto- 
ribus  ministraii.  Dict.  I.  4. 
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353.  Il  n’y  avait  pas  un  lieu  unique  à Constantinople, 
non  plus  qu’à  Rome,  pour  faire  ces  distributions  : cela 
eût  entraîné  des  déplacements  immenses  pour  les  habi- 
tants et  un  amas  trop  considérable  de  population.  Elles  se 
faisaient  dans  chacune  des  quatorze  régions  1 . Il  était  dé- 
fendu, sous  des  peines  sévères,  au  préfet  de  l’annone  ou 
à ses  officiers  de  transporter  le  pain  d’un  degré  à un  au- 
tre degré  ; car  c’eût  été  un  moyen  de  favoriser  certains 
ayants-droit  à ce  pain  aux  dépens  d’autres. 

Ce  que  nous  avons  dit  suffit  pour  donner  une  idée  de 
l’administration  de  Constantinople,  en  se  référant  à ce 
qui  a été  exposé  plus  haut  sur  celle  de  Rome,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  d’entrer  dans  de  plus  grands  détails. 

354.  On  a vu  combien  les  privilèges  accordés  à Rome 
et  à Constantinople,  de  vivre  aux  dépens  des  provinces, 
avaient  hâté  la  ruine  de  l’empire.  Comme  l’expérience 
des  faits  passés  ne  profite  guère  aux  hommes,  il  est  arrivé 
que,  de  nos  jours,  des  privilèges  analogues  sont  accordés 
à la  ville  de  Paris  aux  dépens  des  départements.  Outre 
l’avantage  d’être  la  capitale,  et,  en  cette  qualité,  d’être 
le  séjour  habituel  des  hauts  dignitaires  qui  y dépensent 
les  traitements  qu’ils  puisent  au  budget,  elle  reçoit  des 
subventions  sous  différentes  formes  : pour  travaux 
publics , depuis  ceux  du  boulevard  de  Sébastopol 2 et 


1 Quæ  regio  gradibus  vacuis  jejunia  dira 
Sustinet  ? 


PRtTDESTirS. 


3 Exemple  : Subvention  par  l’Etat  de  12,500,000  fr.  V.  loi  du 
19  juin  1859. 
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d’autres  boulevards',  jusqu’au  balayage  et  à l’enlève- 
ment des  boues  de  ses  rues  et  de  ses  chaussées  empier- 
rées ! ; subventions  pour  ses  théâtres  ; subvention  pour 
sa  police  municipale3,  etc. 

355.  Une  différence  entre  le  système  actuel  et  celui  des 
empereurs  romains,  est  qu’ils  prenaient  aux  provinciaux 
le  blé,  les  autres  denrées  et  les  travaux,  soit  en  nature,  soit 
àtitrede  charges  sordides,  tandisque,  chez  nous,  c’estsous 
forme  d’or  ou  d’argent  et  sous  le  nom  d’impôts,  qu’une 
partie  des  ressources  de  nos  départements  nous  sont  en- 
levées pour  en  gratifier  Paris.  Nous  avons  donc  l’avantage 
d’être  dispensés  de  prendre  en  main  le  balai  pour  balayer 
les  rues  de  Paris,  de  fournir  et  charroyer  les  pavés  et  les 
autres  matériaux  qui  servent  à cet  entretien,  ainsi  que  la 
chaux  et  lespierresqui  entrent  dans  la  construction  de  ses 
maisons  et  de  ses  monuments  : voilà  le  progrès  ! mais  le 
résultat  estle  même.Quel’on  répande  de  l’or,  un  million, 
douze  millions,  cinquante  millions,  sur  uu  coin  de  terre  quel 
qu’il  soit  : à l’instant  les  hommes  y affluent,  bien  plus 


1 Autre  exemple  : Subvention  de  50  millions.  V.  loi  du  28  mai 
1858,  jttnef.  art.  4 de  la  convention  y annexée. 

2 Décret  du  12  avril  1856,  art.  ll 2'r  : « A partir  du  1er  janvier 
1856,  les  dépenses  d’entretien  des  chaussées  des  rues,  quais,  ponts, 
boulevardset  places  publiquesde  la  villede  Paris,  et  les  dépenses  du 
personnel  afférentes  à cet  entretien,  seront  supportées,  par  égales 
portions,  par  l’Elat  et  par  la  ville.  — Sont  compris  dans  ces  dé- 
penses les  frais  de  balayage  et  d'enlèvement  des  boues  occasion- 
nés par  les  chaussées  empierrées.  » V.  Huit.  nn  5449. 

1 » La  moitié  de  la  dépense  résultant  de  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  police  municipale  de  Paris  sera  supportée  parl’Etat...  » 
Loi  du  6 juillet  1860. 
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sûrement  que  si  l’on  y sème  de  la  graine  de  champignons, 
il  y poussera  des  champignons,  car  ceux-ci  ne  viennent 
pas  partout,  tandis  que  les  hommes  sont  attirés  par  l'or 
même  sur  les  rochers  les  plus  arides.  Seulement,  c’est 
toujours  aux  dépens  d’autres  localités  que  se  font  les  con- 
centrations artificielles  dans  les  capitales  : ceux  auxquels 
on  enlève  leur  or  se  mettent  à sa  suite  pour  en  recueillir 
des  bribes. 

356.  Aussi,  qu’arrive-t-il  ? C’est  que  si  la  population 
de  Paris  s’augmente  par  ces  moyens  artificiels,  celle  de 
nos  départements  décroît.  Ainsi,  la  population  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  composée  presque  entièrement  de 
celle  de  Paris,  était,  en  1861,  de. . . . 1,953,660  h. 


En  1852  elle  n’était  que  de 1 ,422,065 

Augmentation 531 ,595 


C’est-à-dire  plus  de  la  moitié  de  l’augmentation  de  la 
population  de  la  France  entière;  tandis  qu’autrefois  il 
fallait  trente  ans  pour  augmenter  d’autant  la  population 
du  département  de  la  Seine,  et  la  France  entière  s’accrois- 
sait dans  le  même  temps  de  plus  de  cinq  millions  '. 

D’après  le  dernier  recensement  de  1861 , la  population 
de  vingt-six  départements  a diminué  depuis  cinq  ans2. 


1 V.  Journal  des  Economistes,  numéro  de  mars  1862,  p.  ’M. 

- V.  Rapport  de  M.  de  l'ersigny,  ministre  de  l’intérieur,  dans 
le  Moniteur  du  13  janvier  1862;  et  M.  Legoyt,  chef  de  la  division 
de  statistique,  Journal  des  Econ,,  numéro  de  février  1862,  p.  268. 
Notre  département  de  la  Cdtc-d'Or,  malgré  son  nom  pompeux 
et  ses  grands  vins  recherchés  dans  le  monde  entier,  est  l’un  de 
ceux  dont  la  population  va  sans  cesse  en  décroissant.  II  a perdu, 
depuis  dix  ans,  16,379  habitants.  Cela  n’est  pas  étonnant:  il  est 
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tandis  que  celle  du  département  de  la  Seine  a augmenté, 
durant  le  même  intervalle,  de  -13.43  p.  cent, 
soit  de 226,241  h.'. 

Il  est  vrai  que  les  étrangers  qui  viennent  en  France 
séjournent  à Paris,  dont  ils  peuvent  admirer  à loisir  les 
splendeurs,  tandis  qu’ils  ne  traversent  nos  départements 
qu’en  chemins  de  fer,  et  ne  voient  ni  la  dépopulation  de 
plusieurs  d’entre  eux,  ni  nos  2,706,672  hectares  de  lan- 
des et  terrains  incultes  2.  On  admirait  aussi  les  splendeurs 
de  Rome  après  qu’Àurélien  eut  agrandi  son  enceinte 3 , et 
celles  de  Constantinople  après  que  Théodose  le  Jeune 
eut  étendu  ses  murailles1;  et  il  n’entrait  pas  sans  doute 
dans  l’esprit  des  badauds  de  ces  temps-là  de  se  demander 
à quebprix  ces  agrandissements  étaient  obtenus. 

337.  On  a vu  (n°  306),  à la  suite  de  quelles  mesures 
Aurélien  fut  obligé  d’étendre  l’enceinte  delà  ville  deRome. 


surchargé  d’impôts.  Exemple  : .Ha  belle-mère  possède  à Cessey- 
sur-TilIe,  canton  de  Genlis,  lin  petit  domaine  loué  par  bail  nota- 
rié, aux  enchères  et  en  détail,  986  fr.,  et  il  paie  200  fr.  50  c. 
d’impôt  foncier,  nonobstant  toute  réclamation  devant  le  conseil 
de  préfecture,  c’est-à-dire  0 f.  2033  par  franc,  ou  plus  du  cin- 
quième. Il  n'est  attribué  au  département  de  la  Côte-d'Or  dans  la 
répartition  du  fonds  commun  que  103,000  fr.;  tandis  qu’il  est 
alloué  à celui  de  la  Seine  1,500,000  fr.  V.  décret  du  3 août  186t. 
Et  l’on  sait  que  ce  fonds  n’a  été  créé  que  pour  venir  en  aide  aux 
départements  pauvres! 

• V.  Rapport  cité,  et  dit  Journal,  p.  273. 

! V.  Moniteur  du  25  janvier  1860. 

} Vopiscus  in  Jureliano , c.  39.  Huros  urbis  Romæ  sic  amplia- 
vit,  ut  quinquaginta  prope  millia  muroruni  ejus  amhilus  te- 
neant. 

* V.  Cod.  Th.  I.  51  de  Operib,  publ. 
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Nous  n’avons  pas  besoin  d’avoir  sous  les  yeux  la  statistique 
officielle  de  l’empire  sous  son  règne,  pour  affirmer  avec  une 
pleine  certitude  que  si  la  population  de  Rome  a augmenté, 
celle  de  l’Egypte  a diminué.  La  profonde  misère  dans 
laquelle  sont  tombés  les  colons  égyptiens,  désignés  sous 
le  nom  d ’homologi,  épuisés  pour  nourrir  Rome  d’abord, 
et  ensuite  Constantinople,  est  prouvée  par  les  constitu- 
tions impériales  insérées  au  Code  Théodosien  '.  Justinien 
s’aperçut,  mais  trop  tard,  des  inconvénients  de  l’existence 
de  la  population  oisive,  famélique  et  dangereuse  attirée 
dans  les  murs  de  Constantinople  au  grand  détriment  de 
l'agriculture  des  provinces,  et  il  fut  obligé  de  prendre  des 
mesures  acerbes  et  violentes  pour  en  débarrasser  sa  capi- 
tale 1 2.  Loin  de  prévenir  le  paupérisme,  les  distributions 
gratuites  de  vivres  ne  firent  que  l’augmenter  aussi  bien 
qu’à  Rome  3. 

338.  Les  lois  de  l’ordre  politique  et  économique  sont 
aussi  absolues  et  aussi  invariables  que  celles  de  l’ordre 
physique.  Il  y avait  toutefois  une  autre  différence  entre 
les  colons  égyptiens  et  nos  cultivateurs  : c’est  que  les 
premiers  étaient  attachés  à leurs  champs  sans  pouvoir 
les  abandonner,  à peine  d’être  traqués  comme  les  nègres 
de  quelques  Etats  de  l’Amérique,  ce  qui  arrivait  souvent4; 


1 Cod.  Tli.  1. 1, 4,  6,  de  Patroc.  vif.,  et  lbi  J.  God. 

2 Iuvenimus  enim,  quia  paulatini  provinriæ  quidem  suis  ha- 
bitatoribus  spoliantur  : magna  vcro  hæc  civitas  nostra  popuiosa 
est  turbis  diversorum  hominum,  et  maxime  agricolarum  suas  ci- 
vitates  et  culturas  relinquentiuni.  Nov.  80,  prœfatio. 

5 V.dict.  Nov.  c.  V et  5;  Cod.  Th.  et  J.  1.  un.  de  .Vendicantib. 

4 V.  dut.  leg.  de  Patroc.  vie. 
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tandis  que  nos  cultivateurs  peuvent  abandonner  la  cul- 
ture de  nos  terres  et  de  nos  vignes  pour  aller  jouir  des 
délices  qu’on  leur  procure  dans  Paris  avec  l’or  qu’on  nous 
enlève  sous  forme  de  subventions  ; ils  peuvent  même  en 
recueillir  une  part  à titre  de  primes  sur  leurs  salaires , 
devenus  par  là  plus  élevés  que  ceux  qu’ils  recevraient 
chez  nous.  Ainsi  nous  sommes  dépouillés  en  même  temps 
et  de  notre  or  et  des  bras  qui  contribuaient  à la  richesse 
de  nos  contrées.  Comment  notre  population  n’irait-elle 
pas  en  décroissant,  et  celle  de  Paris  en  augmentant? 
Les  gens  qui  s’étonnent  de  ce  double  résultat  sont  aussi 
sensés  que  ceux  qui  s’émerveilleraient  en  voyant  l’un 
des  plateaux  d’une  balance  baisser  et  l’autre  monter 
lorsqu’on  prend  les  poids  de  l’un  des  bassins  pour  les 
mettre  dans  l’autre. 
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CHAPITRE  1. 


Des  Grade»  mllltnlrea. 


Sous  l’empire  romain,  à l’époque  dont  je  m’occupe, 
les  officiers  militaires  étaient  classés  dans  l’ordre  suivant  : 
359.  a.  Au  sommet,  les  maîtres  de  la  milice  (magistri 
militum ),  dont  les  fonctions  grandirent  en  importance 
par  la  division  des  attributions  des  préfets  du  prétoire  et 
la  séparation  des  pouvoirs  militaires  que  ceux-ci  cumu- 
laient, à l’origine,  avec  leur  autorité  civile.  Le  nombre 
des  magistri  militum  a varié  en  différents  temps.  Les 
uns  étaient  à la  tète  de  la  garde  du  prince  : on  les  appe- 
lait magistri  présentâtes  ou  in  prœsenti  ' ; les  autres 
commandaient  les  armées  dans  les  provinces2.  Il  y avait 
des  maîtres  de  l’infanterie  ( magistri  pcdilum)  et  des 
maîtres  de  la  cavalerie  ( magistri  equitum).  Souventaussi 
le  même  chef  était  magistcr  utriusque  militiœ  3. 

Les  magistri  militum  étaient  des  espèces  de  ministres 
de  la  guerre,  chargés  de  l’administration  du  service  mili- 


1 V.  Btirking,  Vot.  imp.  Occ.,  p.  260. 
s Id.  JYot.  Or.,  p.  1 et  120,  et  passim. 

3 Cod.  Th.  I.  ult.  Ad  leg.  JuL  de  Adulter. 
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taire  autant  que  du  commandement  des  armées,  qui  était 
souvent  confié  aux  duces  et  aux  comités. 

Tous  les  magistri  mililum  étaient  au  premier  rang 
des  dignitaires  de  l’empire,  et  qualifiés  d’illustres  (illus- 
tres) '.  On  les  appelait  quelquefois  comités  et  magistri 
militum1  2;  mais  le  plus  ordinairement  la  Notice  des  di- 
gnités et  les  lois  les  désignent  sous  le  titre  de  magistri 
militum. 

360.  b.  Venaient  ensuite  les  comtesdes  diocèses  (comités 
diœceseon)  ou  réunions  de  provinces,  que  l’on  appelle 
souvent  simplement  comtes.  Tel  était  le  comte  du  diocèse 
du  Pont 3 *,  celui  de  l’Orient  *,  le  comte  de  l’Egypte 5,  le 
comte  de  l’Italie  6 7 8,  celui  de  la  Bretagne’,  celui  de  l’Es- 
pagne s. 

361 . c.  Les  ducs  (duces),  qui,  en  général,  étaient  primés 
par  les  comtes 9.  Aussi,  dans  la  Notice  des  dignités,  les 
comtes  sont  classés  avant  les  ducs,  soit  dans  l’empire 
d’Orient,  soit  dans  l’empire  d’Occident.  Cependant  cet 
ordre  n’était  pas  invariable  ; car  il  y avait  des  comtes  et 


1 Notit.;  — et  Cod.  Th.  1.  23  de  Erogat.  mil. 
î Cod.  Th.  1.  8 de  Re  milit.;  — 1.  8 de  .Vetatis;  — I.  ult.  de  üe- 
urtor. 

s Cod.  Th.  1. 1 de  Comit.  et  trib. 

* Cod.  Th.  I.  ult.  de  Comit.  rei  mil.  — IYotit.  Or.,  p.  55,  édit. 

BOck.  • 

B Cod.  Th.  1.  52  de  Cursu.  — Notit.  Or.,  ib.  p.  69. 

« Notifia  Occ.,  p.  84.,  BUrk. 

7 Ibid.  p.  82. 

8 Ibid.  p.  000. 

• Cod.  Th.  I.  il  de  Divert  ojfic. 
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des  ducs  de  trois  degrés  *,  et  les  comtes  minores  et  infe- 
riores  ne  venaient  qu’après  les  ducs.  Souvent  les  ducs 
étaient  mis  à la  tête  des  troupes  placées  sur  les  fron- 
tières, qui  étaient  exposées  aux  attaques  des  barbares. 
Cette  circonstance,  qui  les  mettait  plus  souvent  en  état 
de  faire  la  guerre  et  d’acquérir  de  l’éclat  et  de  la  gloire, 
jointe  à la  diversité  des  degrés,  explique  comment,  dans 
le  moyen  âge,  le  titre  de  duc  a pu  devenir  supérieur  à 
celui  de  comte. 

362.  d.  Après  eux  venaient  les  préfets  militaires 
(prœfecti  mililares),  appelés  par  Yégèce  prœfecti  le- 
gionis,  c’est-à-dire  les  chefs  de  légion.  Le  préfet  de  la 
légion  était  ordinairement  un  vice-lieutenant  de  l’empe- 
reur, ayant  la  qualité  de  comte  du  premier  degré,  et  qui, 
en  l’absence  du  lieutenant  général  commandant  de  deux 
ou  plusieurs  légions,  exerçait,  comme  son  vicaire,  le 
commandement  de  la  légion.  Les  tribuns,  les  centurions 
et  les  soldats  obéissaient  à ses  ordres 2. 

363.  Ce  qui  concerne  la  légion  romaine  n’est  pas  très- 
clair  dans  les  historiens  et  les  auteurs  qui  s’en  sont  occu- 


* (',0(1.  Th.  1.  2 de  Feteranis. 

2 Proprius  autcm  judex  * erat  prœfectus  legionii  habens  corni- 
tivam  primi  ordinis  dignitateni,  qui,  absente  legato,  tanquam 
vicarius  ipsius,  potcstatcm  maximam  retinebat.  7'ribuni  ve!  cen- 
turiones,  cæterique  milites,  ejus  præecpta  servabant.  Yeget.  de 
He  mil  Ai,  9. 

* Le  mot  juriez  désigne  le  chef  suprême.  Végèce  vivait  à la  fin  du  iv*  siè- 
cle , et , à cette  époque , le  mot  juriez  s’était  écarté  du  sen9  qu'il  avnit  dans 
le  système  formulaire.  11  était  ordinairement  employé  pour  désigner  les 
gouverneurs,  exerçant  le  pouvoir  civil  et  militaire.  On  le  voit  ici  appliqué 
même  à un  chef  de  corps  militaire. 
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pés.  Cette  obscurité  vient  des  changements  qu’a  subis 
cette  institution  depuis  son  origine  jusqu’aux  siècles  dont 
je  m’occupe.  Son  organisation  a senti,  comme  toutes  les 
autres  institutions,  l’influence  du  principe  politique  qui 
a régi  l’Etat.  Selon  Varron,  l’étymologie  du  mot  legio 
vient  de  ce  que  les  noms  des  soldats  étaient  choisis  et 
lus  dans  le  recrutement  L Quand  la  république  était  à 
son  berceau,  la  légion  était  l’armée.  Plus  tard,  on  dési- 
gna l’armée  par  le  mot  exercitus  La  légion  fut  d’abord 
composée  de  trois  mille  hommes  pris  en  égal  nombre 
dans  chacune  des  trois  tribus  primitives  3 ; et  il  y avait 
trois  chefs,  appelés  à cause  de  cela  tribuns,  pour  la  com- 
mander 4.  Quand  Rome  s’agrandit,  le  nombre  des  hom- 
mes de  la  légion  s’augmenta,  et  fut  porté  d’abord  à quatre 
mille  hommes  5,  puis  à environ  six  mille  6.  Les  armées 
étant  devenues  plus  nombreuses,  la  légion  fut  seulement 
un  corps  d’armée  placé  sous  l’autorité  du  chef  suprême, 


* Legio,  quod  leguntur  in  «lelectu.  De  Lingua  latina  lib.  iv. 

2 Exercitus,  quod  exercitando  fit  melior.  Varro,  foc.  cit, 

3 Milites,  quod  trium  millium  primo  legio  fiebat,  ac  singulæ 
tribus,  Tatieusiuin,  Ramnium,  Lucerum , millia  singula  militum 
miltcbant.  Varro,  ibid. 

3 Trihuni  militum,  quod  terni  tribus  tribubus  Ramnium,  Lu- 
cerum, Tatiensium,  olim  ad  exercitum  mittebantur.  Yarr.  ib.  — 
Tribunus  aulem  vocatur  a tribu;  quia  præest  militibus  quos  ex 
tribu  primus  Romulus  legit.  Yeg.  ii,  7. 

5 Polybc  lui  donne  de  4 à 5,000  hommes.  Liv.  vi,  ch.  4 et  5. 

6 Végèce  lui  donne  0,100  fantassins  et  726  cavaliers  : His  decem 
cohortibus  legio  plena  fundatur,  quæ  habet  pedites  sex  millia 
centum,  équités  seplingentos  viginli  sex.  Lib.  u,  6. 
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le  consul 1 ou  le  préteur2.  Elle  était  pourvue,  comme  une 
armée  au  petit  pied,  d’hommes  et  de  munitions  en  tous 
genres,  quoique  l’infanterie  en  fit  la  principale  force.  Elle 
avait  cependant  de  la  cavalerie  en  nombre  nécessaire,  et 
était  munie  de  toute  espèce  d’instruments,  soit  pour  l’at- 
taque, soit  pour  la  défense s.  Chaquearmée  n’étaitautrefois 
composée  que  de  deux  légions  *.  Lorsque  le  nombre  des 
hommes  de  la  légion  fut  augmenté,  celui  des  tribuns  le 
fut  également,  et  fut  porté  à six5,  puis  à dix  quand  la 
légion  eut  atteint  le  chiffre  de  six  mille  hommes5. 

364.  Quant  au  mode  de  nomination,  il  fut  aristocra- 
tiqueou  démocratique  sous  la  république  selon  les  phases 
de  la  lutte  entre  ces  deux  principes,  et  monarchique 
sous  l’empire.  En  393,  le  peuple  obtint  de  concourir  à la 
nomination  des  tribuns7.  En  584,  le  sénat  décréta  que 
les  tribuns  à élire  seraient  nommés  par  moitié  par  le  peu- 
ple et  parle  sénat 8.  Ceux  qui  étaient  nommés  à la  guerre 
par  les  consuls  s’appelaient  d’un  nom  particulier 9.  Les 


1 Consul  nominalus,  quod  consulere  populum  et  senalum  dé- 
bet. Yarr.,  ibid. 

2 Prœtor  d ictus,  qui  præiret  jure  et  exercitu.  Yarr.,  ibid. 

* V.  Veget.  lib.  it,  c.  6 et  seq. 

’•  In  omnibus  auctoribus  invenilur,  singulos  consules  adversus 
hostes  copinsissiinos,  non  amplius  duxisse  quant  binas  legiones, 
additis  auxiliis  sociorum.  Veg.  il,  4.  — Y.  aussi  Polyb.  vi,5. 

5 V.  Polyb.  vi,  4 et  5. 

8 Veg.  n,  12. 

1 Tit.  Liv.  lib.  vu,  c.  5. 

a Tit.  Liv.  lib.  lxiv,  cap.  21. 

9 Jiufuli  appellabantur  tribuni  militum  a consule  facti,  non  a 
populo,  de  quorum  jure,  quod  Rutilius  Rufus  Iegem  tulerat,  Bu- 
fuli,  ac  post  Rululi  sunt  apellati.  Festus,  v°  Rufuli. 
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tribuns  élus  par  une  délégation  du  peuple  choisissaient 
eux-mêmes  les  centurions  1 . 

365.  Jules  César,  durant  sa  longue  guerre  des  Gaules, 
mit  deux  fois  un  lieutenant  à la  tête  de  chacune  de  ses 
légions2.  Que  cette  mesure  ait  été  prise  dans  des  circon- 
stances critiques  et  pour  donner  du  cœur  à ses  soldats 
dans  un  danger  présent,  cela  importe  peu  : on  n’a  pas 
besoin  d’être  militaire  pour  comprendre  qu’une  pareille 
mesure  simplifie  le  commandement  d’une  armée  en  le 
centralisant.  Rien  n’est  plus  naturel  que  l’unité  de  com- 
mandement, non-seulement  pour  une  armée  ou  un  corps 
d’armée,  mais  aussi  pour  ses  divisions  et  ses  subdivisions. 
Aussi  arriva-t-il  que  ces  précédents  émanés  de  Jules 
César  tournèrent  en  règle  générale;  et  au  temps  de 
Végèce  il  y avait  un  prœfectus  legionis  à la  tète  de  cha- 
que légion  3.  Cela  est  conforme  au  principe  monarchique, 
qui  substitue,  partout  où  cela  est  possible,  l’unité  à la 
pluralité. 

366.  Il  est  vrai  que  Végèce  parle  de  deux  espèces  de 
tribuns,  l’un  qui  tenait  sa  nomination  de  la  faveur  de  la 


1 En  parlant  de  Sp.  Ligurtinus,  Tite-Live  dit  : Tribuni  milita- 
res  in  legione  prima  primum  pilum  ei  assignaverunt.  Lib.  xlii, 
cap.  15. 

2 Singulis  legionibus  singulos  legalos  et  quæstorem  prœfecit , 
uti  eos  testes  suæ  quisque  virtutis  haberet.  De  Bello  gall.  i,  52. — 
Legatis,  quos  singulis  legionibus  præfecerat,  quidquid  fieri 
vellet,  ostendit.  /b.  vu,  45. 

3 V.  le  passage  déjà  cité  de  Veg.  ii,  0.  C’est  aussi  le  nom  que 
donne  Justinien  aux  chefs  des  légions.  V.  1.  ult.  Cod.  de  Jnoff. 
tnt. 

T.  I.  20 
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cour,  et  l’autre  de  son  mérite  et  de  ses  services  En 
cela  il  ne  fait,  ce  me  semble,  que  constater,  de  son 
temps,  l’existence  d’un  abus  qui  s’est  vu  sous  tous  les 
gouvernements  arbitraires.  C’était  l’état  de  choses  normal 
sous  notre  ancienne  monarchie,  époque  à laquelle  les 
personnages  puissants  obtenaient  des  commandements 
nominaux  dans  des  régiments  où  ils  ne  paraissaient  pres- 
que jamais,  et  qui,  en  fait,  étaient  commandés  par  des 
officiers  appelés  de  fortune,  sur  qui  retombait  tout  le 
labeur  du  service.  Il  n’est  pas  impossible,  d’ailleurs,  que 
ce  tribun  minor  ait,  en  cas  de  nécessité,  cumulé  avec  le 
commandement  de  la  première  cohorte  celui  de  la  légion 
entière.  C’est  ce  que  semble  indiquer  Végèce 2 ; c’est  ce 
qui  devait  surtout  se  pratiquer  avant  l’institution  perma- 
nente des  préfets  de  la  légion.  En  cela  il  y aurait  eu  du 
rapport  avec  ce  qui  avait  lieu  dans  les  turmes  de  cavalerie, 
où,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  un  simple  décurion 
commandait  la  turme  entière,  quoique  chef  naturel  seu- 
lement d’une  décurie. 

367.  Ce  qui  est  plus  difficile  à comprendre  que  l’exis- 
tence d’un  chef  unique,  sous  le  nom  de  prœfectus,  à la 
tête  de  chaque  légion,  c’est  lè  rôle  que  jouaient  les  tri- 
buns des  légions,  au  nombre  de  trois  quand  la  légion 
avait  trois  mille  hommes,  et  plus  tard  de  six  quand  elle 


1 Principiorum  nomiiia  et  dignitates,  secundum  præsentes 
malricutas,  indicabo.  Tribunus  major  per  epistolam  sacram  im- 
peratoris  judicio  deslinalur;  minor  tribunus  provenit  ex  labore. 
Veget.  lib.  n,  c.  7. 

2 Lib.  n,  12.  — V.  aussi  Pancirole,  Aot.  imp.  Or.  c.  xxxri. 
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fut  composée  de  quatre  mille  hommes  ',  et  de  dix 2 quand 
elle  fut  portée  à six  mille  hommes  et  au  delà.  Quel  rôle 
jouaient  tous  ces  tribuns?  Est-ce  qu’un  seul  était  le  chef 
de  la  totalité  de  la  légion,  comme  un  colonel  est  le  chef 
de  son  régiment?  Les  autres  étaient-ils  seulement  appelés 
à le  suppléer,  comme  un  lieutenant-colonel  remplace 
au  besoin  le  colonel?  Nous  sommes  si  bien  habitués  à 
l’unité  du  commandement  militaire,  que  c’est  la  pre- 
mière idée  qui  se  présente  à notre  esprit.  Cependant 
cette  idée  serait  radicalement  fausse.  Reportons-nous  au 
temps  où  la  légion,  c’est-à-dire  l’armée,  était  composée 
de  trois  mille  hommes  tirés  par  mille  de  chaque  tribu.  Il 
est  manifeste  que  chaque  tribun  commandait  les  mille 
hommes  de  sa  tribu,  et  que  le  chef  de  la  légion  était  le 
consul  ou  le  préteur.  On  a vu  plus  haut  que  le  mot  pré- 
teur ne  signifie  pas  autre  chose  que  celui  qui  prœiret  jure 
et  cxercilu3.  Quand  le  nombre  des  hommes  de  la  légion 
augmenta,  pourquoi  nomma-t-on  un  plus  grand  nombre 
de  tribuns?  Est-ce  pour  accroitre  le  nombre  des  sup- 
pléants? Se  figure-t-on,  dans  un  régiment,  un’colonej 
avec  cinq  ou  neuf  lieutenants-colonels  ? Comprendrait- 
on  le  rôle  de  ces  vice -tribuns  appelés  à se  croiser 
les  bras  en  attendant  que  le  tribun-chef  en  activité 
fût  empêché?  Pour  résoudre  une  pareille  question, 
il  faut  distinguer  les  époques?  Sous  la  république,  le 
commandement  de  la  légion  suivit  le  principe  du  gou- 
vernement républicain,  qui  a pour  base  la  pluralité  dans 

‘ V.  Polyb.  vi,  c.  4 et  5. 

2 Ve",  il,  12. 

3 Varr.  de  Ling.  lat.,  lib.  iv. 
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les  fonctions;  c’est-à-dire  que  chacun  des  tribuns 
avait  un  titre  égal  au  commandement  de  la  légion,  comme 
les  deux  consuls  dans  l’Etat,  comme  les  décurions  dans 
la  cavalerie,  et  qu’ils  alternaient  dans  le  commandement, 
chacun  des  autres  faisant  fonction  de  chef  de  cohorte  ou 
d’une  fraction  de  la  légion.  Mais  on  les  désigne  tous  sous 
le  titre  de  tribuns  de  la  légion,  parce  que  tous  occupaient 
ce  rang  à tour  de  rôle. 

368.  Sous  l’empire,  le  gouvernement  devenant  mo- 
narchique, son  principe,  qui  est  l’unité  partout,  se  sub- 
stitua à la  pluralité  : le  commandement  de  la  légion  devint 
unique  à titre  permanent,  etil  prit  un  nom  monarchique, 
celui  de prœfeclus,  qui  emporte  l’idée  d’un  préposé  par  le 
pouvoir  ou  l’autorité,  au  lieu  d’un  agent  librement  élu.  On 
l’appela  prœfeclus  legionis;  les  tribuns  ne  furent  plus 
que  des  chefs  de  cohortes  '. 

Lors  donc  que  les  historiens  et  les  lois  nous  parlent  de 
tribuns  de  légions,  il  faut  entendre  par  là,  selon  les  temps, 
des  chefs  commandant  habituellement  chacun  une  portion 
de  la  légion,  c’est-à-dire  une  cohorte,  et  non  d’une  manière 
permanente  la  totalité  de  la  légion  -,  sauf,  en  cas  de  né- 
cessité, à se  succéder  dans  le  commandement  de  la  légion, 
comme  dans  nos  régiments  un  chef  de  bataillon  prend 


1 Decem  cohortes  habere  legionem  diximus;  sed  prima  erat 
milliaria...  Huic  tribunus  præerat,  armorutn  scientia,  virtute  cor- 
poris,  morum  bouestate  præciptius.  Reliquat  cohortes,  prout 
principi  placuissrt,  a tribunis,  vel  præpositis  regebanlur.  Yeg.  u, 
12.  Et  ailleurs  il  dit  : Tribunus  autem  vocatur  a tribu,  tribuen- 
doque  jure  : præest  cnim  raililibus, quos  ex  tribu  priuius  Romulus 
legit.  h,  7. 

2 V.  Polyb.  vu,  k et  5. 
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le  commandement  du  régiment  en  cas  d’empêchement 
du  colonel  et  du  lieutenant-colonel. 

Ces  réflexions  font,  ce  me  semble,  toucher  au  doigt 
l’utilité  de  la  mesure  prise  par  César  dans  sa  guerre  des 
Gaules,  de  mettre  un  lieutenant  du  général,  ou  un  prœ- 
feclus,  à la  tête  de  chaque  légion.  La  mesure  semble  si 
utile,  que  je  me  persuade  que  ce  n’est  pas  la  première  fois 
que  pareil  expédient  a été  employé  par  les  généraux  ro- 
mains, bien  que  les  historiens  ne  paraissent  pas  avoir 
jugé  ce  fait  assez  important  pour  en  conserver  le  souve- 
nir. En  effet,  Polvbe,  après  avoir  dit  qu’une  armée  était 
ordinairement  composée  de  deux  légions,  dit,  en  parlant 
des  gardes  de  nuit  dans  un  camp  : On  en  donne  pour 
l’ordinaire  trois  à chacun  des  deux  lieutenants  1 . C’est 
supposer  qu’un  général  commandant  deux  légions  avait 
deux  lieutenants  : or,  quoi  de  plus  naturel,  un  jour  de  ba- 
taille , que  de  mettre  chacun  d’eux  à la  tête  d’une  légion? 

569.  Au  surplus,  ce  qui  prouve  invinciblement  l’éta- 
blissement général,  uniforme  d’un  chef  de  légion,  sous  le 
nom  de  prœ  feclus  legionis,  c’est  la  Notifia  dignitatum, 
que  l’on  croit  être  de  l’an  427,  c’est-à-dire  un  peu  posté- 
rieure à Végèce.  Cet  almanach  impérial,  qui  donne  l’énu- 
mération de  tous  les  corps  de  troupes  épars  dans  les  deux 
portions  de  l’empire,  avec  les  désignations  et  le  titre  de 
ceux  qui  les  commandent,  ne  mentionne  plus  les  tribuns 
de  légion,  mais  seulement  les  préfets  de  légion  et  les 
tribuns  de  cohorte Dans  Végèce 8 cl  dans  le  CodeThéo- 

1 Polyb.  vi. 

2 V.  la  Table  de  M.  Ilbcking,  v'*  Prœfectus  legionit,  et  v'»  Tribu- 
nus  rohortis, 

3 Reliquæ  cohortes,  prout  principi  placuisset,  a tribunis,  vel  a 
præpositis,  regebantur.  V.  n,  12. 
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dosien  1 on  rencontre  une  autre  expression  pour  désigner 
des  officiers  de  légion  analogues  aux  tribuns  : c’est  le 
mot  prœpositus,  qui  parait  exprimer  la  même  idée  sous 
une  autre  dénomination  plus  moderne. 

370.  Un  autre  fait  semble  corroborer  et  expliquer  le 
changement  survenu  dans  les  tribuns.  La  légion , après 
avoir  augmenté  en  nombre,  tant  qu’elle  fut  considérée 
comme  un  corps  d’armée,  perdit  ce  caractère  lorsque, 
sous  l’empire,  les  armées  furent  devenues  plus  considé- 
rables. Elle  changea  de  nature,  diminua  en  nombre 
d’hommes,  et  devint  ce  qu’est  chez  nous  le  régiment, 
c’est-à-dire  l’unité  dans  la  grande  famille  militaire.  Elle 
fut  réduite  à un  simple  numerus -,  et  perdit  en  grande 
partie  son  ancien  caractère.  Plusieurs  causes  concouru- 
rent à ce  changement  : outre  que  le  chiffre  de  six  mille 
est  trop  considérable  pour  l’unité  dans  des  armées  nom- 
breuses , la  mollesse  et  le  relâchement  de  la  discipline 


* Cod.  Th.  I. '2  et  10  de  Ile  milit.;  — et  God.  ParatiU.  eoi. 
fit. 

2 Sozomen.  Ilist.  Ecries.  Uh.  i,  c.  8.  Atquc  ex  eo  tempore,  Ro- 
manorum  legiones,  quæ  nunc  numeri  vocantur,singulæ  proprium 
sibi  tabernaculum  f.icere  cceperunt.  — V.  aussi  Cod.  Th.  1. 23  de 
Erogat.  mil. 

On  peut  toutefois  opposer  à cela  le  passage  suivant  de  Yégèce: 
« Minor...  numerus  annatorum  (quam  6,100  pediles,  72G  équités) 
in  una  legione  esse  non  dcbel;  major  autem  interdum  esse  con- 
suevit,  si  non  tantum  unam  cohortem,  sed  eliam  alias  miliarias 
fueritjussa  suscipere.  » De  Rc  milil.  tib.  ii,  G.  — Je  ne  vois  point 
d’autre  moyen  de  lever  la  difficulté,  si  ce  n’est  en  disant  que  Vc- 
gèce,  qui  écrivait  sur  la  théorie  de  l’art  militaire  avec  des  livres, 
a voulu  parler  de  l’elTeclir réglementaire;  tandis  que  Sozouiène, 
qui  faisait  de  l’histoire,  a parlé  de  l'effectif  réel,  deux  choses  qui, 
comme  on  le  sait,  sont  souveut  fort  différentes. 
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ne  permettaient  plus  de  faire  supporter  aux  soldats  de 
l’empire  les  fatigues  et  de  porter  l’attirail  des  soldats 
légionnaires  de  la  république.  Dans  ce  dernier  état  de 
choses,  le  préfet  de  la  légion  répondait  au  colonel  de  notre 
régiment. 

571.  e.  Au-dessous  du  prœfcctus  legionis  venaient 
les  anciens  tribuns  de  légions,  qui , au  temps  de  la  No- 
tice* et  du  Code  Théodosien1 2,  ne  sont  plus  que  des 
tribuns  militaires  ou  des  tribuni  cohortis.  On  trouve  déjà 
dans  Végèce  des  tribuni  militarcs  et  des  tribuns  de  co- 
horte 3 * , qui  commandent  à des  fractions  de  la  légion, 
comme  nos  chefs  de  bataillon  sont  à la  tête  d’une  frac- 
tion du  régiment.  Les  mêmes  mentions  se  trouvent  dans 
les  recueils  de  Justinien  3.  Chaque  légion  était  divisée 
en  dix  cohortes  ; mais  le  nombre  des  hommes  n’était  pas 
le  même  dans  chacune  d’elles  5.  ' 

En  se  reportant  à ce  qui  a été  dit  plus  haut  sur  l’his- 
torique de  la  légion , on  voit  que  dès  l’origine  les  tri- 
buns des  légions  n’ont  jamais  été  autre  chose  chacun 
que  le  chef  d’une  fraction  de  la  légion,  et  non  le  comman- 
dant en  titre  du  corps  entier,  ou,  s’ils  la  commandaient 

1 Les  passages  de  la  IVotitia  (lignit.  sont  si  nombreux,  que  je 
trouve  plus  simple  de  renvoyer  à la  Table  de  M.BOcking,  v>*  Tri- 
6 unus  cohortis,  qui  les  indique  tous. 

2 Cod.  Th.  Tribuni  coborlium  : I.  I de  Commeatu  ; tribuni  nu- 
merorum  : 1.  23  de  Erog.  mitit.;  1. 1 1 de  Murileg. 

3 Veget.  il,  12.  — Cod.  Th.  I.  unie.  Qui  a prœhit.  tiron. 

A Dig.  1.  2 de  /Iis  qui  not.  inf.; — I.  25  de  Test.  mil. 

5 Scicndum  est  autem  in  una  legione  decem  cohortes  essede- 
bere.  Sed  prima  cohors  reliquas,  et  numéro  militum,  et  dignilate 
præcedit.  Veget.  h,  6. 
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en  entier,  ce  n’était  qu’à  tour  de  rôle.  Ce  qui  leur  don- 
nait plus  d’importance  au  commencement,  c’est  le  rôle 
plus  considérable  que  jouait  la  légion  dans  l’armée  ro- 
maine. Quand  cette  importance  se  fut  amoindrie,  la  po- 
sition des  chefs  de  ces  fractions  de  légion  suivit  les  pha- 
ses de  cet  amoindrissement. 

372.  f.  Les  centurions.  Chaque  cohorte  comprenait 
plusieurs  centuries  '.  A l’origine,  la  centurie  était  com- 
posée de  cent  hommes  Les  centurions  ont  conservé 
ce  nom  , bien  que  le  nombre  d’hommes  à eux  soumis  ait 
varié  comme  les  tribus,  et  les  tribuns  militaires  ont  gardé 
leur  dénomination  après  que  le  nombre  des  tribus  et  ce- 
lui des  tribuns  fut  augmenté.  Afin  d’exciter  l’émulation 
et  de  créer  des  degrés  entre  les  centurions,  chacun  d’eux 
ne  commandait  pas  à un  nombre  égal  d’hommes.  Ainsi, 
le  centurion  du  premier  pii c,primi pili,  que  l’on  appelait 
primipilus,  avait  quatre  cents  hommes  sous  ses  ordres  et 
jouissait  de  grands  avantages.  11  était  chargé  de  la  dis- 
tribution des  vivres , et  ses  biens  étaient  soumis  à une 
hypotheque  tacite  privilégiée  pour  le  reliquat  de  son 
compte  *.  D’autres  centurions  ne  commandaient  qu’à 
deux  centuries;  d’autres,  enfin,  n’avaient  d’autorité  que 
sur  une  seule  centurie,  et,  au  temps  de  Aegècc,  on  les 
appelait  centenarii  4.  D’après  Polybe,  il  y avait  deux  cen- 
turions pour  chaque  compagnie  : le  premier  marchait  à 


1 Veget.  n,  14. 

2 Veg.  n,  8. 

1 Cod.  J.  1. 1 de  Privil.  fisei  ; — 1.  3 de  Primipilo. 

1 Veg.  n,  8.  Erant  enim  centnrioncs,  qui  singulas  centurias 
curabanl,  qui  nunc  caput  centenarii  noininantur. 


Digitized  by  GoogI 


Ob'  RÉGIME  MILITAIRE.  513 

la  droite,  et  le  second  à la  gauche,  afin  que,  l’un  venant 
à manquer,  l’autre  put  le  suppléer  Au  temps  de 
Végèce,  il  devait  y avoir  55  centurions  dans  toute  la  lé- 
gion 1 2. 

575.  (j.  Les  dizainiers  ( decani ).  On  appelait  de  ce  nom 
ceux  qui  n’avaient  sous  eux  qu’une  chambrée , contu- 
bernium  *,  ou  un  manipule,  un  poignée  d’hommes.  A 
l’origine,  le  nombre  des  membres  de  la  chambrée  était  de 
dix , d’où  le  mot  decani,  qui  s’est  conservé  avec  celui  de 
contubernii.  Ils  correspondaient  à nos  sergents. 

En  résumé , le  préfet  de  la  légion  correspondait  à 
notre  grade  de  colonel  ; les  tribuns  de  légion  ou  de 
cohorte  répondaient  à nos  chefs  de  bataillon  ; les  cen- 
turions, à nos  capitaines;  et  les  dizainiers  ou  chefs  de 
manipule , à nos  sergents  : c’est  dire  que  la  légion  était 
devenue  notre  régiment , que  les  cohortes  étaient  nos 
bataillons , les  centuries  nos  compagnies,  et  les  manipules 
nos  pelotons. 

374.  Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  de  la  légion 
et  de  ses  divisions  ne  s’appliquait  pas  aux  régiments  de 
cavalerie.  Pour  cette  arme,  l’unité  de  corps  était  appelée 
alu,  aile,  ou  vcxillatio.  On  rencontre  ces  deux  mots  à 
chaque  pas  dans  la  Notitia  dignitatum,  pour  désigner 
un  corps  de  cavalerie , sans  que  rien  indique  le  nombre 
d’hommes  dont  cette  unité  se  composait.  Sous  la  répu- 
blique, le  mot  aile  était  donné  à la  cavalerie  auxiliaire , 
parce  qu’autrefois  les  alliés  formaient  les  ailes  des  ar- 

1 Polyb.  vi,  4. 

* Vcg.  h,  8. 

s Veg.  n,  13. 
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mées  romaines  Ce  nom  est  resté  aux  corps  de  cavale- 
rie après  la  suppression  de  la  distinction  entre  la  cava- 
lerie légionnaire  et  la  cavalerie  des  alliés.  Végèoe  dit  que 
les  alœ  equitum  sont  ainsi  appelées  parce  qu’elles  pro- 
tègent le  corps  de  bataille  de  chaque  côté1 2.  Le  nom  de 
vexillatio  a été  donné  plus  tard  à ces  corps  à cause  des 
étendards  ou  des  flammes  qu’ils  portaient 3. 

375.  Quel  était  le  nombre  d’hommes  dont  se  compo- 
sait une  aile  ou  une  vexillatio  de  cavalerie?  Rien  ne  l’in- 
dique. Polybe  dit  bien  que  la  cavalerie  légionnaire  était, 
de  son  temps,  de  500  hommes  par  légion  4.  Mais  cette 
cavalerie  légionnaire  était  distincte  de  celle  qui  formait 
les  ailes  d’une  armée  5 6.  Pancirole  estime  que  ce  nombre 
n’était  pas  déterminé  d’une  manière  fixe,  et  qu’il  était 
ordinairement  d’environ  300  cavaliers  G. 

376.  Nous  voyons  dans  la  Notice  que  Yaile  de  cavale- 
rie avait  à sa  tête  un  chef  portant  la  même  qualification 
que  le  chef  de  la  légion,  celui  de  prœfeclus  alœ  Cela 
confirme  l’analogie  entre  la  légion,  unité  de  l’infanterie, 
et  Yaile,  unité  de  la  cavalerie.  D’où  la  conséquence  que 
cette  aile  correspond  à notre  régiment  de  cavalerie,  et 

1 Tit.  Liv.  xxiii,  45. 

2 De  lie  mitit.  h,  t.  Equittim  alæ  dicuntur,  ab  eo  quod  ad  si- 
militudinem  alarum,ab  utraque  parle  prolegant  acies. 

3 Alæ,  quæ  nunc  vrxiUation.es  vocanlur  a vélo,  quia  velis,  hoc 
est  flammulis  utunlur.  Veg.  ii,  i. 

1 Polyb.  vi,  4. 

5 Est  et  aliud  gémis  equiluin,  qui  legionarü  vocantur,  propter- 
ea  quod  connexi  sunt  legioni.  Veg.  loc.  cit. 

6 /Vol.  imp.  Or.  c.  xxxu. 

r V.  Imp.  Occ.  79, 113,  114,  536  et  passim,  edit.  Bücking. 
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les  præfecti  alarum  à nos  colonels.  Toutefois  Y aile  me 
paraît  avoir  été  moins  forte  que  nos  régiments  de  cava- 
lerie. 

377.  Les  fractions  de  l’aile  étaient  appelées  lurmœ. 
D’après  Varron,  le  mot  turma  vient  de  ce  que,  à l’ori- 
gine, ce  corps  était  composé  de  trois  dizaines  ou  trente 
cavaliers  pris  dans  les  trois  tribus  de  Rome  1 . Yégèce 
porte  ce  nombre  à trente-deux  2.  Le  chef  de  la  turme 
s’appelait  dccurio  3 . Ce  nom  vient,  suivant  Varron,  de 
ce  que  chaque  tribu  fournissait  autrefois  dix  cavaliers1. 
Il  semblerait  résulter  de  là  que  le  décurion  n’aurait  com- 
mandé d’abord  qu’à  dix  cavaliers,  et  qu’il  y aurait  eu 
trois  décurions  pour  chaque  turme , comme  il  y avait 
trois  tribuns  pour  la  légion.  Déjà  au  temps  de  Polybe 
l’un  des  trois  décurions  commandait  la  turme  entière,  les 
deux  autres  faisant  fonction  de  chefs  de  décurie;  et  si  le 


* Turma  termæ  est;  et  in  v abiil:  quod  terdeni  équités  extri- 
bubus,  Tatiensium,  Ramnium,  et  Lucerum  fiebant.  Varr.  de 
Ling.  lal.  lib.  iv.  Cps  mots  el  inv  abiil  semblent  porter  le  nombre 
des  cavaliers  de  la  turme  à cinq  dizaines  ou  cinquante  cavaliers 
au  temps  de  Varron.  M.  Dezobry  dit , en  parlant  de  la  cavalerie 
légionnaire  : « Les  chefs  subalternes  sont  des  décurions  CVeg.  n, 
14).  Il  y en  a six  par  turme,  soixante  pour  le  corps  entier,  au- 
tant que  de  centurions  dans  l’infanterie.  > V.  Rome  au  siècle 
d'Auguste,  lettre  cix,  t.  iv,  p.  172.  J’ignore  sur  quoi  repose  cette 
opinion  du  savant  auteur.  Végèce  est  précis  quant  au  nom- 
bre 32. 

2 Et  habct  una  turma  équités  xxxii.  Lib.  u,  14. 

3 Huic  qui  præest  dccurio  nominalur.  Veg.  ii,  14. 

3 Itnquc  primi  singularum  decuriarum,  dccurionts  dicti,  qui 
ab  eo  in  singulis  turmis  sunt  etiam  nunc  terni.  Varr.  de  Ling. 
lat.  îv. 
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premier  venait  à manquer,  le  second  prenait  le  comman- 
dement de  la  turine  entière  La  turme  correspondait- 
elle  à la  cohorte  ou  à la  centurie  de  l’infanterie?  Suivant 
Végèce,  c’est  à la  centurie  2.  Il  semble,  toutefois,  que 
la  turme  tienne  le  milieu  entre  l’escadron  et  la  compagnie 
de  nos  régiments  de  cavalerie , et  qu’elle  embrasse  ces 
deux  degrés  de  fractionnement  confondus  en  un  seul. 

378.  II  est  encore  un  mot  employé  très-fréquemment 
dans  la  Notice  des  dignités  de  V empire  pour  désigner 
un  corps  de  cavalerie  : c’est  le  mot  cuneus,  ou  cuneus 
equitum.  Dans  son  sens  propre  et  naturel,  le  mot  cuneus, 
en  langage  militaire,  signifie  un  ordre  de  bataille  en  for- 
me de  coin , c’est-à-dire  en  forme  de  triangle,  marchant 
l’un  de  ses  angles  en  avant.  Cet  ordre  de  bataille  s’appe- 
lait aussi  caput  porcinum , ou  tête  de  porc*.  Dans  la 
Notice,  le  mot  cuneus  est  pris  pour  un  corps  de  troupes, 
ordinairement  de  cavaliers,  dont  le  nombre  d’hommes 
n’est  pas  déterminé  1 , mais  qui  parait  tenir  le  milieu 
entre  Y aile  et  la  turme,  et  répondre  aux  mots  français 
un  détachement  ou  un  corps  détaché  de  cavalerie. 


« Polyb.  vi,  4. 

2 Quemadmodum  inter  pcdites  centuria  vol  manipulas  appel- 
lalur,  ila  inter  équités  turma  dicitur.  Yeg.  ii,  14. 

3 Veget.  in,  19.  Cuneus  dicitur  multitude»  peditum,  quæ  juncta 
cum  acie  primo  angustior,  deinde  latior  procedil,  et  adversa- 
riorum  ordines  rumpit;  quia  a pluribus  iu  unum  locum  mittun- 
tur,  quam  rem  milites  nommant  caput  porcinum. 

1 V.  Bbcking,  Aot.  imp.  Occ.,  p.  064. 
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CHAPITRE  II. 


Du  Recrutement  de  l’armée. 


379.  Sous  la  république,  tous  les  citoyens  étaient  as- 
sujettis au  service  militaire  depuis  lage  de  puberté  1 
jusqu’à  quarante -six  ans  2.  Chaque  année  le  consul  as- 
semblait tous  les  Romains  en  état  de  porter  les  armes , et 
les  tribuns  militaires  choisissaient  le  nombre  d’hommes 
nécessaire  pour  former  les  légions  déterminées.  Le  cen- 
seur choisissait  les  cavaliers  d’après  leur  revenu  3 * 5.  C’est 
pour  cela  que  le  recrutement  s’est  appelé  delectus,  mot 
qui  s’est  conservé  indéfiniment  dans  les  Codes. 

380.  On  sait  qu’à  une  époque  reculée  la  puberté, 
pour  les  hommes,  ne  se  mesurait  pas  seulement  par  un 
nombre  fixe  d’années  : elle  s’appréciait  aussi  ex  hahitu 
corporis  *.  C’est  Justinien  qui  a précisé  invariablement 
l’âge  de  la  puberté  à quatorze  ans  révolus  3.  Le  citoyen 
romain  devenu  pubère  était  réputé  apte  au  mariage,  à la 
vie  civile  et  au  service  militaire , sauf  le  pouvoir  discré- 
tionnaire des  tribuns  militaires  qui  procédaient  au  delec- 
tus, sous  l’autorité  du  consul. 


1 Si  antiqua  consuetudo  servanda  est,  inoipientem  pubertatem 
ad  ddectum  cogendam  nullus  ignorât.  Veg.  i,  4. 

2 II  n’y  a pas  de  citoyen  qui,  avant  quarante-six  ans,  ne  soit 
obligé  de  porter  les  armes,  ou  dix  ans  dans  la  cavalerie,  ou  seize 
dans  l’infanterie.  Polyb.  vr,  4. 

* Polyb.  loc.  rit. 

A Inst.  pr.  Quibut  mod.  tut.  fin. 

5 Cod.  1.  ult.  Quando  tut.  vel  cur. 
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SECTION  I. 


Mode*  de  recrutement  ioui  l'empire. 


381.  Sous  l’empire,  l’armée  se  recrutait  de  deux  ma- 
nières : par  des  engagements  volontaires  1 , et  par  des 
appels  forcés  2.  Le  contingent  à fournir  dépendait  de  la 
volonté  de  l’empereur , et  se  formulait  par  un  simple 
ordre  (jussus ) : c’est  ce  que  l’on  peut  conjecturer  d’un 
passage  de  Yégèce  *.  Quant  aux  engagements  volontaires, 
il  n’y  a rien  à dire,  si  ce  n’est  que  les  engagés  devaient 
avoir  les  qualités  requises  pour  être  soldats,  et  dont  il 
sera  parlé  tout  à l’heure. 

382.  Sur  qui  tombait  la  charge  du  recrutement  forcé? 
Elle  était  tantôt  réelle,  et  tantôt  personnelle  : en  d’au- 
tres termes , il  y avait  certaines  catégories  de  personnes 
qui  étaient  obligées  de  fournir  des  soldats  (tirones),  soit 
à raison  des  biens  qu’elles  possédaient,  et  comme  une 
sorte  d’impôt  qui  frappait  les  possesseurs  de  ces  biens , 
soit  à raison  de  leur  état  et  de  leur  condition  sociale;  il  y 
avait  d’autres  individus  qui  étaient  assujettis  au  service 
militaire  pour  leur  propre  personne. 

583.  En  principe,  la  charge  de  la  conscription  était 
réelle,  c’est-à-dire  qu’elle  était  imposée  pro  viribus  pa- 
trimoniorum  x.  C’est  ce  que  Yégèce  a voulu  dire  dans  le 
passage  cité  plus  haut,  possessoribus  indicli  lirones. 

1 Cod.  Th.  1. 1 et  2 Quid  probare  deb.;  — 1.  0 de  Tironib. 

* Cod.  Th.  I.  1, 6,  7, 10, 11, 12, 15, 18,  de  Tironib. 

* Veg.  ii,  5.  — V.  aussi  Dig.  1.  3 Ad  leg.  Jul.  majett. 

1 Cod.  Th.  1. 7 de  Tironib. 
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C’est  le  système  suivi  de  nos  jours  en  Russie,  où  chaque 
seigneur  russe  doit  fournir  un  certain  nombre  des  co- 
lons de  ses  domaines,  d’après  les  proportions  fixées 
dans  l’ukase  sur  le  recrutement.  Ceux  qui  n’étaient  pas 
assez  riches  pour  fournir  un  conscrit  étaient  réunis  à 
d’autres  pour  supporter  cette  charge  en  commun  1 ; de 
même  que,  sous  notre  ancienne  monarchie , l’obligation 
de  fournir  un  homme  d'armes  était  imposée  à un  certain 
nombre  de  feux , lorsque  les  roturiers  étaient  assujettis  à 
cette  charge  2. 

384.  Ceux  qui  devaient  fournir  des  soldats  à raison  de 
leur  qualité  faisant  présumer  l’aisance , étaient  notam- 
ment : les  sénateurs  3 * ; les  personnes  pourvues  de  titres 
honorifiques  ( honorati ) 1 ; les  chefs  des  curies  ( principa- 
les) et  les  décurions  5 * ; les  employés  des  juges  ou  gou- 
verneurs ( officiales ) °.  Les  prêtres  païens  étaient  aussi 
soumis  à cette  charge  7 . 

383.  Le  caractère  du  recrutement  en  faisant  un  impôt 
réel,  et  l’obligation  de  fournir  des  soldats  étant  souvent 
convertie  en  or  qu’on  appelait  aurum  tironieum,  il  y 
avait  nécessité  de  faire  l’assiette  et  la  répartition  de  cet 
impôt  entre  ceux  qui  devaient  le  supporter  proportion- 


1 Cod.  Th.  I.  14  de  Extraord.  tint  so rd.muner. 

* V.  Instruct.  des  Etats  généraux  du  4 mars  1556,  art.  6,  dans 
la  Collection  des  lois  d’Isamb.,  t.  iv,  p.  853. 

* Cod.  Th.  1.  7,  13,  14,  de  Senator. 

* L.  7, 15,  18, 20,  eod.  fit. 

5 L.  7 eod.  fit. 

fi  L.  20  eod.  tit. 

7 L.  ult.  eod.  tit. 
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nellement  aux  bases  légales.  La  charge  de  faire  cette  ré- 
partition était,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qu’on  appelait  pro- 
tostasia , mot  qui  figure  assez  souvent  dans  les  textes 
des  Codes  romains,  sans  que  les  interprètes  aient  pu  en 
comprendre  le  sens  1 . Ce  mot  vient,  je  pense , de  ce  que 
l’impôt  du  recrutement  était  l’impôt  par  excellence. 
La  protostasie  était  une  charge  réelle,  et  non  personnelle, 
en  ce  qu’elle  engageait  la  responsabilité  pécuniaire  de 
ceux  qui  en  étaient  chargés  2. 

586.  Il  y avait  certaines  classes  de  personnes  sujettes 
au  service  militaire  pour  leur  compte  personnel  et  à rai- 
son de  leur  condition  : tels  étaient  les  fils  de  militaires  3 
ou  de  vétérans  4.  Dans  le  cas  de  nécessité  pour  repousser 
les  attaques  des  ennemis,  tous  les  hommes  libres  étaient 
soumis  au  service  militaire  5. 

387.  Le  roi  Servius  n’avait  admis  dans  les  armées  que 
les  citoyens  possédant  au  moins  onze  mille  as,  reléguant 
dans  la  marine  les  censitaires  qui  n’atteignaient  pas 
cette  somme  6.  Il  avait  exclu  complètement  les  prolétai- 
res , pensant  qu’on  ne  devait  pas  confier  des  armes  aux 
citoyens  dont  l’indigence  n’offrait  aucune  garantie  à la 
république  7 . Marius,  qui  était  le  représentant  de  la 


1 V.  Cod.  Th.  tit.  de  Protottatia.  — Godefroy,  sur  la  loi  I h. 

!..  rapporte  quatre  opinions  qu’il  réfute,  non  compris  la  sienne, 
qui,  à mon  sens,  ne  vaut  pas  mieux  que  celles  qu’il  expose. 

3 Cod.  J.  1.  8 de  lUuntrib.,  et  ibi  Cujas. 

3 Cod.  Th.  1. 6 et  10  de  Filiis  mil.  appar. 

1 Cod.  Th.  1.  2 de  f 'eteran. 

5 Cod.  Th.  1.  17  de  Tironib. 

® Polyb.  vi,  4. 

3 Den.  d’Halicarn.  iv,  16. 
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démagogie,  fit  des  levées  dans  toutes  les  classes  indis- 
tinctement, choisissant  surtout  parmi  les  capile  censi 
Cet  écart  de  la  constitution  aristocratique  de  Serviusfut 
l’une  des  causes  qui  précipitèrent  la  perte  de  la  républi- 
que , et  qui  amenèrent  le  despotisme  des  Césars  appuyé 
sur  la  plèbe  romaine  : tant  il  est  vrai  que , dans  tous  les 
temps,  la  multitude  est  incapable  de  conserver  la  liberté. 

388.  Tout  se  tient  dans  la  constitution  d’un  Etat  : si 
la  législation  de  Servius  faisait  peser  la  charge  du  service 
militaire  sur  les  classes  riches , on  sait  qu’elle  leur  attri- 
buait la  prépondérance  dans  les  comices,  et,  par  suite, 
les  avantages  que  procure  l’exercice  du  pouvoir  dans  un 
Etat  libre.  Auguste  ayant  confisqué  à son  profit  la  liberté 
des  citoyens  et  réduit  les  suffrages  à une  vaine  apparence, 
supprimée  par  Tibère,  il  arriva  naturellement  que  ceux 
qui  perdaient  les  avantages  de  la  constitution  républi- 
caine cherchèrent  à en  secouer  les  charges.  Les  citoyens 
romains  employèrent  toutes  sortes  de  ruses  pour  s’exemp- 
ter du  service  militaire,  jusqu’à  renier  leur  qualité 
d’hommes  libres  en  s’engageant  dans  les  ateliers  d’es- 
claves afin  de  mieux  se  cacher  2.  Quand  un  despote  at- 
tire à soi  tout  le  pouvoir,  les  citoyens  se  considèrent 
comme  désintéressés  dans  la  chose  publique,  et  ils  di- 
sent tacitement  à leur  maître  : « Puisque  vous  prétendez 
gouverner  la  nation  sans  nous,  ce  n’est  plus  notre  affaire, 
mais  la  vôtre  : tirez-vous-en  comme  vous  pourrez.  » 

389.  Pour  le  dire  en  passant,  ce  désir  d’échapper  au 
service  militaire  fut  l’une  des  causes  qui  contribua  le 
plus  à l’extension  du  nombre  prodigieux  des  esclaves 


* Sallust.  Bell.jugurth.  84. 

2 Suetou.  Tiber.  8. 

T.  I.  21 
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affectés  à l’agriculture,  qui  couvrirent  la  surface  de  l’em- 
pire et  formèrent  plus  tard  la  classe  si  nombreuse  des 
colons.  Maîtres  et  esclaves  avaient  intérêt,  les  premiers 
d’employer  des  esclaves  plutôt  que  des  hommes  libres 
pour  cultiver  les  terres  , et  les  seconds  d’être  considérés 
comme  esclaves  plutôt  que  comme  libres , puisqu’ils  évi- 
taient la  plus  lourde  des  charges  sociales , celle  du  service 
militaire  Cela  explique  pourquoi  Auguste  se  vit  dans 
la  nécessité,  lors  d’une  levée,  de  condamner  à la  perte  de 
leurs  biens , et  de  noter  d’infamie,  par  la  voie  du  sort,  le 
cinquième  des  réfractaires  de  trente  ans,  et  le  dixième  de 
tous  ceux  au-dessus  de  cet  âge,  et  même  d’en  punir  plu- 
sieurs du  dernier  supplice 2 ; pourquoi,  dans  une  autre  oc- 
casion , il  fit  vendre  un  chevalier  romain,  et  ses  biens  avec 
lui,  pour  avoir  coupé  les  pouces  à ses  deux  fils  afin  de 
les  soustraire  au  recrutement 3 ; enfin,  pourquoi  Rome  et 
l’Italie  furent  par  lui  exemptées  du  service  militaire  *. 

390.  Quant  à la  durée  de  l’assujettissement  au  service 
militaire,  elle  était,  sous  la  république  , depuis  l’âge  de 
dix-sept  à quarante-cinq  ans 5 ; ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
chaque  Romain  fût  obligé  de  passer  vingt-huit  ans  sous 
les  drapeaux  ; mais  dans  cette  période  de  temps,  il  fallait 
qu’il  accomplit  un  service  de  dix  ans  dans  la  cavalerie 6,  ou 
de  seize  ans,  et,  en  cas  de  nécessité,  de  vingt  ans  dans  l’in- 


* Appian.  de  Bell.  cio.  i,  p.  604. 

2 Dion,  lvi,  23. 

3 Sueton.  Aug.  24. 

3 llcroilian.  ii,  p.  50. 

5 Tit.  Liv.  xlvui,  14.  — Den.  d'Italie,  iv,  10.  — Polyb.  vi,  4.  — 
Aul.  Gell.  x,  28. 

8 Polyb.  vi,  4. — Plutarcb.  C.  Gracch.  5. 


Digitized  by  Google 


DU  RÉGIME  MILITAIRE. 


323 


fanteric  ' . Sous  l’empire,  la  durée  du  service  pourdonner 
droit  aux  privilèges  de  la  vétérance  resta  fixée  à vingt  ans, 
aussi  bien  pour  la  cavalerie  que  pour  l’infanterie 1  2 * *. 

391 . Pour  réparer  les  vides  des  cadres  de  l’armée , il  y 
avait  des  jeunes  gens  surnuméraires,  appelés  adcrescen- 
tes,  qui  étaient  ajoutés,  à ce  titre,  aux  matricules  s.  Ils 
étaient,  selon  les  temps  et  les  circonstances,  tantôt  nour- 
ris aux  frais  du  trésor,  tantôt  laissés  à la  charge  de 
leurs  parents  *.  Ces  surnuméraires  étaient  dressés  aux 
exercices  militaires  et  au  maniement  des  armes,  et  rece- 
vaient une  solde  moindre  que  celle  des  soldats  enrégi- 
mentés5. 

SECTION  II. 

De  la  Révision,  des  Causes  d'exclusion  ou  d’exemption. 


392.  Lors  de  l’appel  des  classes,  on  procédait  au  choix 
des  hommes,  afin  de  s’assurer  s’ils  avaient  ou  non  les 
qualités  requises  pour  le  service  militaire.  Cette  opéra- 
tion, appelée  dclectus,  répondait,  à certains  égards,  aux 
opérations  de  nos  conseils  de  révision  6.  Il  y avait  toute- 
fois cette  différence,  que,  chez  les  Romains,  le  choix,  de- 


1 Polyb.  ibid. 

2 Cod.  Just.  1.  ult.  de  ffis  qui  non  implet.  slip.;  — I .'2  de  fie  mi. 
lit.;  — I.  1 de  Excusât,  veter. 

* Cod  Th.  1.  11  de  Ile  mil.;  — 1.  6 et  7 de  Tironib. 

* Dict.  1.  I l de  Re  mil. 

5 V.  J Godef .add.  I. 

6 C’est  ü propos  de  celte  opération  que  Végéce  a écrit  ces  mots  : 
A ’unquam  exercitus  profecit  tempore  belli,  cujus  in probandù  tironi- 
bus  rlaudicavit  electio.  De  Re  mil.  i,  7. 
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ledits,  se  faisait  sur  l’ensemble  des  appelés,  tandis  que, 
chez  nous , il  se  fait  dans  l’ordre  des  numéros  obtenus 
par  un  tirage  au  sort  qui  précède  l’opération  : ce  qui 
laisse  aujourd’hui  un  peu  moins  de  pouvoir  discrétion- 
naire, les  derniers  numéros  n’étant  appelés  à former  le 
contingent  qu’à  défaut  d’aptitude  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  obtenu  les  premiers  numéros. 

595.  Le  conscrit  (tiro)  devait  être  de  condition  libre 
avoir  l’âge  requis,  c’est-à-dire  dix-huit  ans  accomplis  *; 
avoir  la  taille  voulue,  c’est-à-dire  cinq  pieds  sept  pouces 3 
d’après  une  constitution  de  367. 

En  ce  qui  concerne  les  esclaves,  la  législation  de  l’em- 
pire a subi  des  vicissitudes.  Un  passage  de  Marcien , 
inséré  par  Justinien  dans  ses  Pandectes,  excluait  les  es- 
claves du  service  militaire  sous  peine  de  mort 4.  Cette 
loi  avait  un  double  motif  : la  sûreté  de  l’Etat,  qui  ne 
permettait  pas  de  mettre  des  armes  aux  mains  de  ceux 
qui  n’avaient  point  d’intérêt  à défendre  la  patrie;  et  la 
sécurité  des  maîtres,  qui  ne  voulaient  point  ouvrir  une 
porte  par  où  les  esclaves  auraient  pu  échapper  à leur 
pouvoir. 

394.  L’exclusion  du  service  militaire  appliquée  aux 

1 Cod.  Th.  I.  t de  Tironib.  — Dig.  I.  11  de  Ile  mi  lit. 

2 Cod.  Th.  1.  1 de  Tironib.; — I.  58  de  JOecurion.  — Cet  âge  a 
varié  comme  chez  nous. 

5 In  quinque  pedibus et  septem  unciisusunlibus  delectus  habea- 
tur.  Cod.  Th.  1. 3 de  Tironib. — Cela  équivaut  en  mesures  de  France 
à 5 pieds  l pouce  ou  1 m.  03  c.  La  taille  a été  abaissée  chez  nous 
à 1 m.  56.  Chez  les  Romains,  de  même  que  chez  nous,  elle  a varié 
fréquemment.  V.  J.  God.  ad  d.  I. 

i Oig.  1.  11  de  He  militari. 
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esclaves  attachés  au  service  des  personnes,  s’étendait-elle 
à la  classe  nombreuse  des  coloni  et  des  inquilini,  qui, 
bien  que  libres  de  leur  personne  1 , étaient  attachés  à la 
glèbe  et  ne  pouvaient  en  être  séparés  2 3?  11  est  certain  que 
ces  hommes  accoutumés  aux  rudes  travaux  de  l’agrieul- 
turedevaient  fournir  de  bons  soldats;  et  cependant  les  lois 
semblent  les  exclure,  en  principe,  du  service  militaire  *. 
Ce  serait  mal  interpréter  ces  textes,  que  leur  donner  un 
pareil  sens  : ils  signifient  seulement  que  les  colons  ne 
pouvaient  pas,  contre  le  gré  des  maîtres  ou  propriétai- 
res , être  incorporés  dans  l’armée.  Cela  résulte  claire- 
ment de  ces  mots  : Quia  in  hac  parte  dominorum  juri, 
et  publicœ  consulimus  honcstati  l.  On  conciliait  par  là 
l’intérêt  des  maîtres  avec  l’utilité  publique.  La  charge 
de  fournir  des  soldats  ou  de  l’argent  incombait  directe- 
ment au  maître,  et  non  au  colon,  et  cela  dans  l’intérêt 
de  l’agriculture.  De  la  sorte,  le  maître  pouvait  s’exonérer 
ou  fournir  des  soldats  autres  que  les  colons , qui  re- 
staient attachés  à la  culture  des  terres.  Un  passage  de 
Végèce  prouve  clairement  que  l’exclusion  des  colons  n’a- 
vait pas  lieu  à raison  de  l’incapacité  de  leur  personne. 


1 Cod.  Th.  I.  1 de  Serv.  fugit. — Cod.  J.  1.  1 de  Colon.  Thrar. 

2 Cod.  Th.  1.  I de  Inquilinit. 

3 Cura  pervig-ili  observarc  debebit  sublimitas  tua  ne  coloni  vel 
saltuenses  aut  ultro  se  oITerentes  ad  milili.ini  suscipiantur  arma- 
tani,  aut  cogantur  invili.  Cod.  J.  1.  3 Qui  mil.  pots.  Colonos  nulla 
ratione  ad  ullum,  quamvis  humilions  militiæ,  locum  sinimus  ad- 
mitti.  Cod.  J.  1.  19  de  Àgric.  et  cens. 

* Dicl.  leg.  — Reparandi  féliciter  cxercitus  cura , conferri  dc- 
bere  tirones  a possessore  censuimus.  Novell.  Thend.  i,  c.  1,  p.  93, 
ad  calcem , edit.  Rittcr. 
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mais  dans  l’intérét  de  l’affectation  à la  glèbe.  Il  se  plaint 
de  ce  que  les  maîtres  livraient , par  fraude  ou  par  faveur, 
le  rebut  de  leurs  hommes  pour  se  libérer  de  la  charge 
du  recrutement,  ce  qui  était  la  cause  de  grands  désas- 
tres '. 

393.  Une  constitution  de  370  indique  l’ordre  à suivre 
à l’effet  de  pourvoir  au  recrutement  de  l’armée.  On 
appelait  les  adcrescentes , c’est-à-dire  les  soldats  sur- 
numéraires ou  les  recrues.  On  comblait  les  vides  causés 
par  cet  appel,  dans  le  nombre  des  recrues , en  recevant 
d’abord  les  jeunes  gens  inscrits  comme  surnuméraires 
sur  les  rôles  de  la  capitation , et,  en  cas  d’insuffisance , 
ceux  qui  étaient  imposés  sur  les  rôles 1  2.  Pour  compren- 
dre cette  disposition,  il  faut  savoir,  1°  qu’il  y avait, 
comme  nous  le  dirons  plus  tard,  des  contribuables  sur- 
numéraires au  rôle  de  la  capitation  ou  impôt  personnel- 
mobilier,  destinés  à pourvoir  au  déficit  qui  pouvait  sur- 
venir dans  cette  espèce  d’impôt  ; 2°  que  le  service  militaire 
entraînait  de  plein  droit  l’exemption  de  cette  contribu- 
tion. Cela  posé,  si  l’on  avait  admis  tout  d’abord  comme 
soldats  ceux  qui  figuraient  déjà  sur  la  matrice  de  la  capi- 
tation , on  aurait  fait  naître  un  déficit  dans  le  produit  de 
cet  impôt,  ce  qu’avant  tout  les  empereurs  voulaient  évi- 
ter. Voilà  pourquoi  on  ne  recevait  comme  recrues  ceux 


1 Hinc  tôt  ubique  ab  hostibus  clades,  dum  longa  pax  militum 
negligentius  incuriosiusque  legit;  dum  honcstiores  quique  civilia 
sectanlur  ofïkia,  dum  posscssnribus  indicti  lirones,  per  gratiam 
aut  dissimulationem  probantur,  talesque  snciantur  armis  quales 
doiqini  habere  fastidiunt.  Veget.  de  lie  mil.i,  7. 

* Cod.  Th.  I.  6 de  Tironib. 
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qui  étaient  déjà  inscrits  sur  les  rôles  de  la  capitation, 
qu’après  avoir  épuisé  les  autres  ressources  1 . 

396.  En  cas  de  nécessité  absolue,  on  appelait  même 
les  esclaves  au  service  militaire,  avec  la  promesse  de  la 
liberté  et  d’une  prime  en  or  2. 

397.  Justinien  a modifié  les  dispositions  des  lois  con- 
cernant l'incorporation  des  esclaves  dans  les  armées,  en 
établissant  la  distinction  suivante  : Si  l’esclave  s’était 
enrôlé  dans  le  service  militaire  à l’insu  de  son  maître , 
celui-ci  pouvait  le  réclamer  devant  le  juge  compétent;  si 
c’était  du  consentement  du  maître,  l’esclave  devenait 
libre  et  restait  sous  les  drapeaux  3.  Par  cette  disposition, 
Justinien  a concilié  sagement  les  deux  principes  opposés 
qui  avaient  lutté  pendant  longtemps  entre  eux,  savoir  : 
le  droit  du  maître  sur  la  personne  de  l’esclave  ou  du  co- 
lon, qui  était  un  intérêt  public  dans  une  société  reposant 
sur  l’esclavage  et  le  colonat,  avec  l’utilité  du  recrute- 
ment des  armées,  qui  est  aussi  en  tout  temps  et  en  tous 
lieux  un  intérêt  social  de  premier  ordre. 

598.  Outre  les  esclaves,  il  y avait  d’autres  personnes 
exclues  du  service  militaire  : tels  étaient  les  juifs  1 , les 


1 Ad  censitos  igitur  non  decurritur,  iiisi  postremo  loro  : hac 
videlicet  ratione,  ne  temere  voluminibus  censualibus  eximantur 
censiti,  atque  ita  reparandi  cxercitus  colore  tributaria  res  con- 
cidat.  J.  God.  in  dict.  I.  6. 

- Servos  eliam  hujus  auctoritate  edicti  borlamur,  ut  cum  pri- 
mum  se  bellicis  sudoribus  ofTerant,  pramiium  libertatis,  si  apti 
ad  inilitiam  arma  susceperint,  pulveratici  eliam  nomine  binos 
solidos  accepturi.  Cod.  Th.  1. 10  de  Tironib. 

3 Cod.  J.  1.  6 et  7 Qui  milil.  poss. 

3 Cod.  Th.  I.  24  de  Judœis. 
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cabaretiers  ( cauponarii ) ; les  taverniers  ( tabemarii ) 1 , 
les  cuisiniers  (coci)  2,  les  meuniers-boulangers  (pylo- 
res) 3 ; ceux  qui  étaient  employés  dans  les  gynécées  ou 
ateliers  impériaux  1 ; les  membres  des  curies  5 ; enfin, 
ceux  que  leurs  difformités  rendaient  impropres  au  ser- 
vice militaire  6. 

On  doit  être  surpris  de  voir  les  personnes  exerçant 
quelques-unes  des  professions  ci-dessus  exclues  du  ser- 
vice militaire.  Les  unes  étaient  exclues  à raison  de  leur 
indignité  et  de  la  nature  de  leur  profession,  qui  les  fai- 
sait présumer  impropres  au  service  militaire;  pour 
d’autres,  la  cause  de  l’exclusion  était  leur  affectation  à 
une  autre  corporation,  par  un  motif  d’intérêt  public  pré- 
sumé supérieur  à celui  qui  présidait  à la  bonne  compo- 
sition de  l’armée.  Dans  la  première  catégorie  étaient 
compris  les  cabaretiers , les  taverniers , les  cuisiniers  ; 
la  seconde  embrassait  les  décurions,  les  boulangers,  les 


* Cod.  Th.  1. 8 de  Tironib. — C’était  une  profession  abjecte  chez 
les  Romains.  V.  Cod.  J.  I.  1 de  jVatur.  lit. 

2 Cod.  Th.  1.  8 de  Tironib. 

* Dict.  I.  8.  — Tourner  la  meule  était  un  métier  si  pénible, 
que  les  maîtres  y condamnaient  leurs  esclaves  à titre  de  punition. 
V.  Tcrent.  Andr.  i,  3,  v.  25;  — Plin.  xvm,  il. 

1 Piscatores,  aucupes,  dulciarios  (les  baigneurs),  histriones, 
omnesquequi  aliquid  tractasse  videbuntur  ad  gynecæa  perlinens, 
longe  arhitror  pellendos  a castris.  Veget.  i , 7.  — On  donnait  le 
nom  de  gynécées  à desatelirrs  publics  où  étaient  tissées,  apprêtées 
et  façonnées  toutes  sortes  d'étoffes.  Quoiqu'on  employât  aussi  des 
hommesdanscesateliers,  c’était  néanmoinsdefemmesqu’ilsétaient 
principalement  composés.  Guérard,  Polypl.  d'Irminon.  p.  617. 

5 Cod.  Th.  1.  I de  Tironib.;  — et  passim  de  Decurionib.  28  lois 
de  ce  titre  excluent  les  décurions  du  service  militaire. 

8 Cod.  Th.  1.  5 de  Re  milit.;  — I.  8 de  FiU  mil.  apparit. 
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employés  des  ateliers  impériaux , qui , comme  nous  le 
verrons  plus  tard , étaient  attachés  à leur  condition  sans 
pouvoir  en  sortir  librement.  Pour  les  juifs,  leur  religion 
les  plaçait  dans  un  état  d’isolement,  et,  en  quelque  sorte, 
hors  du  droit  commun  sous  ce  rapport. 

399.  La  crainte  de  voir  les  décurions  se  réfugier  dans 
les  armées  afin  de  se  soustraire  aux  charges  du  décu- 
rionat,  avait  inspiré  la  disposition  suivant  laquelle  les 
curiales  assistaient  aux  opérations  du  delectus  ou  de  la 
révision , afin  qu’ils  pussent  vérifier  l’origine  des  jeunes 
gens  qui  se  présentaient,  et  s’assurer  qu’ils  ne  tenaient 
point  à l’ordre  des  décurions  ' . La  curie  avait  intérêt  à 
ce  qu’aucun  de  ses  membres  ne  pùt  en  sortir  et  s’affran- 
chir de  ses  charges , qui  seraient  retombées  en  entier  sur 
les  isembres  restants.  Ce  n’est  pas  par  un  motif  de  faveur 
pour  les  décurionsqu’ils  étaient  exclus  du  service  militaire  ; 
c’était  pour  ne  point  affaiblir  la  matière  imposable  : les 
empereurs  aimaient  encore  mieux  l’or  que  les  soldats. 

400.  1’  y avait  des  causes  d’exemption  accordées  à 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  certaines  dignités  ou  posi- 
tions. Il  existe  lans  le  Code  Théodosien  un  titre  spécial 
consacré  à ces  iiïK^unités^ou  exemptions2.  Elles  profi- 
taient, en  général,  a'des  personnes  rangées  dans  les 
classes  des  illustres , spectabiles,  clarissimi,  c’est-à-dire 
à ceux  qui  jouissaient  d’une  grande  faveur  ou  d’un  grand 
crédit.  Les  honorarii  ne  jouissaient  pas  de  l’exemption  3. 
On  appelait  ainsi  ceux  qui,  par  faveur  ou  crédit,  avaient 


' Cod.  Th.  1. 1 de  Tironib. 

2 V.  lit.  Qui  a prœbit.  tiron.  et  equor.  excu*. 
* V.  d.  1.  un.  Qui  a præb.  tir. 
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obtenu  le  titre  honorifique  d’une  dignité,  sans  en  avoir 
rempli  les  fonctions  Au  premier  rang  des  exempts, 
figuraient  les  gens  de  la  haute  domesticité  du  palais  2. 
Les  médecins  et  les  professeurs  de  la  ville  de  Rome 
jouissaient  également  de  l’exemption  3 * , afin,  est-il  dit, 
qu’ils  puissent  se  livrer  plus  facilement  aux  études  libé- 
rales. Les  tribuns  des  soldats  étaient  exempts  1 par 
un  autre  motif  : c’est  qu’ils  supportaient  de  leurs  per- 
sonnes le  service  militaire. 

SECTION  III. 

Xhi  Remplacement  et  de  l'Exonération. 


401 . Souvent  on  demandait  de  l’or  au  lieu  d’hommes  5. 
Celaavait  lieu  surtout  dans  les  provinces  dont  les  habitants 
étaient  supposés  avoir  moins  d’aptitude  pour  le  métier 
des  armes  6 ; car,  selon  Végèeo,  bien  qu’en  tous  lieux  il 
y ait  des  braves  et  des  lâches , les  climats  ont  néanmoins 
de  l’influence  sur  les  qualités  du  corps  et  de  l’esprit. 
Ainsi  les  peuples  septentrionaux  sont  plus  propres  à la 
guerre  que  ceux  du  midi.  Mais  il  préfère  à tous  les  au- 
tres ceux  des  régions  tempérées  7 . Cette  conversion  n’a- 


i V.  Godef.  ad  tit.  de  Honorar.  codir. 

* V.  Cod.  Th.  dict.  tit.  de  Tironib.; — I.  21  de  Pal.  >acr.  larq. 

3 Cod.  Th.  1. 3, 10,  16,  de  Medie.  et  profess. 

i V.>  Cod.  Th.  1.  18  de  Tironib. 

5 Cod.  Th.  1.  18  de  Tironib.;  — 1.  unie.  Qui  a prœb.  tir.;  — I.  2 
de  Medie.  et  prof. 

6 Cod.  Th.  I.  2 et  9 de  Tironib. 

1 Dt  Re  mil.  i,  2. 
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vait  souvent  d’autre  motif  que  la  pénurie  du  trésor  pu- 
blic, exhamti  ærarii  nécessitas,  comme  l’exposent 
eux-mêmes  les  empereurs  Honorius  et  Théodose,  qui 
appellent  cette  charge  aun  munus  ' . 

402.  D’autres  fois  l’option  était  accordée  à certaines 
classes  de  personnes  pour  se  rédimer  de  l’obligation  de 
fournir  des  conscrits,  en  payant  une  somme  déterminée. 
Cette  option  était  accordée  notamment  aux  sénateurs1 2 *. 
Avec  cet  or  l’Etat  achetait  des  soldats*.  L’agent  chargé 
de  recueillir  le  prix  avec  lequel  on  se  rédimait  de  l’ob- 
ligation de  fournir  des  conscrits  s’appelait  temonarius  4, 
et  cette  charge  était  désignée  sous  le  nom  d’on»s  lemonis 5. 

403.  Le  prix  de  cette  exonération  était  taxé  arbitrai- 
rement par  le  prince , selon  les  circonstances , tantôt  à 
25  solidi,  tantôt  à 30,  tantôt  à 36  solidi 6 7.  Les  agents 
chargés  du  recrutement  des  conscrits  en  personnes  s’ap- 
pelaient turmarii 7 . L’exonération  fournissait  le  moyen 
d’acheter  des  soldats  parmi  les  barbares,  et  fut  l’une  des 
causes  qui  précipitèrent  la  ruine  de  l’empire.  Quand  les 
Romains  , au  lieu  de  défendre  leur  pays,  donnèrent  leur 
argent  pour  acheter  des  protecteurs,  ils  perdirent  et  leur 
patrie  et  leur  liberté. 


1 Cod.  Th.  I.  unie.  Qui  a prœb.  tir. 

s Cod.  Th.  1. 7 et  13  de  Tironib. 

* V.  dite  loi  7. 

A Dite  toi  7,  et  1.  3 eod.  Cod.  de  Desertorib. 

5 Cod.  Th.  1. 18  de  F.xtraordin.  sivr  tord,  munerib. 

6 Cod.  Th.  1.  13,  20,  de  Tironib.  Il  s’agit  ici  du  sou  d’or,  qui 
était  la  72"  partie  de  la  livre  d’or.  V.  Cod.  Th.  1.  8 de  Desertorib.: 
— et  1. 13  de  Susceptorib.  Il  valait  environ  15  fr.  10  c. 

7 Cod.  Th.  I.  3 de  Privil.  eor.  qui  in  sacr.  pal. 
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401.  L’exonération,  entre  autres  vices,  en  avait  pro- 
duit deux,  qualifiés  d’intolérables  au  plus  haut  degré  par 
une  loi  de  Valens,  de  375  : c’était  de  faire  porter  à un 
taux  excessif  la  somme  fixée  pour  le  rachat , et  d’élever 
outre  mesure  le  prix  des  remplaçants  '.  On  peut  lire 
avec  quelle  sévérité  cet  empereur  jet  ses  collègues  ju- 
geaient cette  institution  qu’ils  connaissaient  par  expé- 
rience. C’est  un  précédent  fâcheux  pour  notre  système 
d’exonération. 

405.  On  voit  que  le  système  de  l’exonération  établi  en 
France  par  la  loi  du  26  avril  1855  était  parfaitement 
connu  et  pratiqué  sous  l’empire  romain.  Je  suis  bien 
convaincu  que  ceux  qui  en  ont  eu  l’idée  chez  nous  ne 
l’ont  pas  empruntée  au  Code  Théodosien,  qu’ils  ne  con- 
naissaient guère.  Aussi  existe-t-il  des  différences  très- 
notables  entre  les  deux  législations  : chez  les  Romains , 
l’obligation  de  donner  de  l’argent  au  lieu  d’hommes 
était  fréquemment  imposée  par  le  prince;  et  cela  se 
comprend  aisément,  puisque  l’obligation  de  fournir  des 
soldats  était  devenue,  en  règle  générale,  une  charge  réelle 
imposée  aux  possesseurs  de  biens.  Chez  nous , l’exoné- 
ration qui  consiste  à se  libérer  du  service  militaire  est 
toujours  facultative,  par  la  raison  que  le  tirage  au  sort 
est  une  charge  personnelle.  Une  autre  différence  est  que 
chez  nous  la  faculté  d’exonération  est  un  droit  accordé 
à tous  les  appelés,  sans  distinction  de  personnes,  tandis 

* Nam  inter  reliqua  vitia  hæc  duo  vel  maxime  intolerabilia  ju- 
dicanms,  qwdaurum  serpe  pro  corporibus  inmanc  deposcitur, alque 
advenarum  exemptio  juniorum  insolentius  quam  convenit,  æsti- 
matur.  Cod.  Th.  I.  7 de  Tironib. 
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que,  sous  l’empire  romain,  c’était  quelquefois  une  faveur 
accordée  à certaines  personnes  privilégiées. 

406.  Soit  que  ce  mode  délibération  fût  imposé  par  le 
prince , ou  qu’il  fut  abandonné  à l’option  du  redevable , 
il  portait  un  nom  particulier,  et  s’appelait  adœratio,  mot 
formé  de  r es,  et  qui  veut  dire  conversion  d’une  presta- 
tion en  argent.  On  sait  que  chez  nous  cette  conversion 
n’est  pas  seulement  facultative  pour  le  rachat  du  service 
militaire,  mais  aussi  pour  les  prestations  affectées  à l’en- 
tretien des  chemins  vicinaux.  Dans  la  législation  de  l’em- 
pire romain , Y adœratio  joue  un  grand  rôle,  par  la  raison 
que,  beaucoup  d’impôts  étant  assis  en  nature,  il  arrivait 
souvent  qu’on  permettait  au  contribuable  de  se  libérer 
en  argent  '.  La  suppression  des  impôts  en  nature,  de 
même  que  la  suppression  des  fermages  en  grains,  an- 
nonce un  progrès  dans  la  civilisation  : car  elle  suppose 
une  plus  grande  abondance  de  numéraire  dans  l’Etat  et 
plus  d’aisance  chez  les  contribuables  et  les  fermiers  pour 
supporter  les  risques  des  cas  fortuits. 

407.  C’est  l’empereur  Auguste  qui  le  premier  avait 
établi  une  caisse  de  la  dotation  de  l’armée  ( œrarium 
militare).  Ce  trésor  militaire  fut  la  source  et  la  cause  de 
la  plupart  des  impôts  qui  ont  anéanti  l’empire  romain 1  2. 

1 V.  notamment  1.  28, 30,  31,  32  Cod.  Th.  de  Erogat.  mil. 

2 Utque  perpetuo  ac  sine  diflicultate  sumptus  ad  tuendos  eos 
(milites)  prosequendosquc  suppetcret,  ærarium  militare,  cum 
vectigalibus  novis  inslituit.  Suet.  ,/ugust.  49.  — lgitur  Augustus, 
cum  ei  magna  pecunia  opus  esset  ad  alcndos  lot  exercitus,  jussit 
dari  sibi  vigesimam  parlem  hcreditatnm,  legatorum  ac  donatio- 
num  quæ  inortis  causa  fiunt...  qua  de  rc  conturbatus  est  populus 
romanus.  Dio  Cass.  lib.  lv,  p.  68,  edit.  1331. 
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Si  notre  système  d’exonération  n’est  pas  abandonné, 
voici  ce  qui  arrivera  très-probablement  : on  dira  que,  la 
charge  du  recrutement  se  réduisant  à une  simple  adœ- 
ratio,  il  n’est  pas  juste  que  le  pauvre  paie  autant  que  le 
riche  pour  s’exempter,  et  alors,  les  besoins  financiers  et 
le  désir  de  la  popularité  aidant  la  logique , le  recrute- 
ment deviendra,  comme  en  droit  romain,  un  impôt  fi- 
nancier proportionné  à la  richesse.  En  législation,  les 
conséquences  découlent  d’un  principe  aussi  infaillible- 
ment qu’en  arboriculture  les  fruits  d’une  espèce  sont 
produits  par  un  arbre  congénère  planté  dans  un  terrain 
convenable  à son  essence. 

408.  Les  soldats  ( tirones ) prêtaient  serment  1 ; ils 
étaient  marqués  aux  bras,  afin  qu’en  cas  de  désertion  ils 
pussent  être  plus  facilement  reconnus  2 3.  Ces  stigmates 
ou  marques  publiques  étaient  aussi  apposés  à certaines 
classes  d’ouvriers  attachés  à leurs  professions,  et  pour  le 
même  motif-1.  C’est  probablement  de  laque  vient  l’usage, 
encore  pratiqué  de  nos  jours,  où  sont  les  ouvriers  apparte- 
nant à certaines  corporations  de  compagnonnage,  de  se 
faire  sur  les  bras  des  tatouages  analogues  aux  marques 
qui  étaient  imprimées  sur  les  bras  des  soldats  romains. 
De  nos  jours,  l’administration  ne  marque  plus  que  les 
chevaux  des  militaires,  et  non  les  hommes. 


1 Végèce,  il,  5.  — Cod.  Th.  1. 4 de  lie  mil. 

2 Cod.  Th.  I.  4 de  Fabricensib.;  et  Cod.  J.  1.  3 eod.  lit.  — Vé- 
gèce, lib.  i,  8;  et  ii,  5.  Nam  puncturis  in  cule  punctis  milites 
scripti  et  matriculis  inserti  jurare  soient. 

3 V.  dite  1 .<i  de  Fabric. 
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CHAPITRE  III. 


Oe»  Fournitures  aux.  armée»,  ou  de 
l'Annone  militaire. 


409.  Les  Codes  romains  emploient  une  expression 
qui  n’a  point  d’analogue  dans  la  langue  française,  pour 
désigner  la  fourniture  annuelle  à faire  aux  armées  en  vi- 
vres, en  fourrages,  en  vêtements  ',  en  argent:  c’est  le 
mot  annona,  ou  mieux  antwna  militaris *.  Quand  les 
soldats  étaient  en  campagne,  ils  recevaient,  autant  que 
possible,  pendant  deux  jours  du  biscuit  (buccdlatum) , le 
troisième  jourdu  pain,  duvinaigre,  du  vin  3 ; un  jour  du 
lard,  et  deux  jours  de  la  viande  de  mouton  On  leur 
fournissait  aussi  du  foin  et  de  la  paille  5.  Du  reste,  ces 
vivres  étaient  nécessairement  subordonnés  aux  circon- 
stances. 

410.  Les  vivres  étaient  fournis  par  les  habitants  des 
provinces  6.  On  ne  voit  pas  qu’ils  fussent  achetés  et 
payés  par  l’Etat  : les  textes  supposent  qu’ils  étaient  per- 
çus au  moyen  de  réquisitions  à titre  d’impositions  ou  de 
charges  imposées  aux  provinciaux.  L’idée  appliquée  dans 
les  Etats  modernes,  d’établir  des  impôts  en  or  ou  argent, 
pour,  avec  leur  produit,  acheter  des  vivres  et  des  four- 

* Cod.  Th.  1.  10  de  Palatin.  S.  L. 

î Cod.  Th.  et  Cod.  J.  de  F.rogat.  milit.  annon. 

* Cod.  Th.  1.  i,  6,  25,  eod.  tit. 

* Cod.  Th.  I.  6 h.  tit.  — Cod.  J.  I.  1 eod.  tit. 

5 Cod.  Th.  1.  9 et  23  h.  t. 

« Cod.  Th.  1.21,26,/».  t. 
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rages  et  les  distribuer  aux  soldats , est  une  idée  très- 
avancée  , qui  complique  beaucoup  les  rouages  de  l’ad- 
ministration tout  en  simplifiant  sa  comptabilité.  Il  a dû 
paraître  pendant  longtemps  bien  plus  simple  à des  gou- 
vernements omnipotents  de  prendre  directement  en 
nature  aux  contribuables  les  objets  de  consommation , 
pour  les  distribuer  aux  armées.  En  définitive,  la  charge 
de  la  fourniture  des  vivres  est  supportée  par  ceux  qui 
payeraient  les  impositions  en  argent  : seulement,  dans  le 
système  moderne,  on  épargne  une  infinité  de  vexations 
aux  contribuables,  et  des  gaspillages  qui  sont  en  pure 
perte  dans  le  système  primitif  des  perceptions  directes 
en  nature. 

41 1.  Les  objets  compris  dans  l’annone  étaient  déposés 
dans  des  greniers  ou  magasins  publics , à portée  des 
forts  ou  stations  militaires  près  des  frontières  '.  Ils 
étaient  transportés  dans  les  camps  par  les  provinciaux 
les  plus  rapprochés  2 : autre  charge  qui  pesait  lourde- 
ment surles  habitants,  et  qui  a subsisté,  en  France,  jus- 
que vers  la  fin  du  xvnie  siècle , quoique  Turgot  en  eut 
admirablement  démontré  les  abus  dans  ses  lettres  écrites 
pendant  qu’il  était  intendant  à Limoges  3. 

412.  Le  service  de  l’annone  militaire  était  placé  dans 
les  attributions  du  préfet  du  prétoire  ou  de  son  vicaire  *, 
comme  rentrant  dans  l’administration  générale.  Les  maî- 


1 Cod.  Th.  I.  i5  de  Erogat.  milit.  annon.; — L G de  Aumerariis. 

2 Cod.  Th.  dict.  I.  15;  — et  I.  21,  22,  de  Annon.  et  Irib. 

3 V.  OEuvres  de  Turgot  daus  la  Collect.  des  Economistes  par 
Eug.  Daire. 

4 Cod.  Th.  1. 1 de  O /fie.  vicar.; — I.  3 de  Erogat.  mil.  annon. 
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très  de  la  milice  étaient  simplement  chargés  de  l’adminis- 
tration et  du  commandement  militaires.  Dans  chaque 
province,  le  gouverneur  et  ses  employésjétaient  tenus 
d’exiger  et  de  faire  rentrer  cette  annone  '.Cette  compta- 
bilité et  cette  manutention  étaient  confiées  à un  employé 
spécial  désigné  sous  le  nom  de  primipilaris  2,  dont  les 
biens  étaient  soumis  à un  privilège  pour  sûreté  de  sa  ges- 
tion3. 

413.  Il  y avait  des  agents  commis  par  les  décurions 
dans  les  municipes,  et  appelésmsce/itom  (collecteurs)  •*, 
qui  étaient  chargés  de  recouvrer  toutes  ces  denrées  et  de 
les  faire  transporter  dans  les  greniers  publics  ou  dans  les 
mansiones  destinées  à les  recevoir  5.  On  sait  que  ces 
mamiones  étaient  des  bâtiments  servant  de  relais  de  poste 
et  de  magasins  pour  les  denrées  perçues  en  nature.  Là 
elles  étaient  confiées  à des  garde-magasinsdésignés  sous  le 
nom  de  préposés  des  greniers  6. 

414.  D 'autres  agents  concouraient  à faire  sortir  ces 
objets  des  magasins  publics  et  à les  distribuer  aux  sol- 
dats : on  les  appelait  subscribendarius,  actuarius  et  op- 
tio.  Il  n’est  pas  facile  de  déterminer  exactement  le  rôle 
de  chacun  de  ces  employés  dans  la  branche  de  service 
qui  nous  occupe.  Voici  ce  qui  me  paraît  être  la  vérité  : 

* Cod.  Th.  1.  26  de  Erog.  mil.  ann. 

2 Ccwl.  Th.  1.6  de  Colwrtalib. 

* Cod.  J.  1.  3 de  Primipilo. 

A Cod.  Th.  1.  1 de  Erogat.  mil.  On  les  appelait  aussi  procura- 
torei  curiarum.  L.  32  die/,  lit. 

5 Cod.  Th.  I.  i de  Erog.  mil.  annon. 

8 Priepoiiti  horreorum.  Cod.  Th.  dirt.  I.  I . 

T.  i.  22* 
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Le  subscribendarius  était  un  officier  ( officialis ) placé 
près  du  comte  ou  duc  commandant  un  corps  d’armée, 
et  chargé  de  déterminer  les  quantités  de  vivres  ou 
denrées  nécessaires  Il  avait  de  l’analogie  avec  nos  in- 
tendants militaires  ; mais  il  était  placé  dans  une  position 
plus  subordonnée  vis-à-vis  des  commandants  militaires. 
C’était  un  chef  de  bureau  de  ces  commandants , ainsi 
qu’on  le  voit  fréquemment  dans  la  Notitia  dignitatum 2. 
L'actuarius  était  l’officier  ou  employé  chargé  de  tenir  les 
comptes  de  chaque  corps  de  troupes  distinct  et  séparé 
(numerus).  Il  était  dans  une  position  inférieure  à celle 
du  subscribendarius  s.  Il  délivrait  les  bons  ou  billets 
(brèves) , appelés  pittacia , en  vertu  desquels  le  collec- 
teur de  l’annone  ( susceptor ) devait  remettre  à Yoptio  les 
vivres  ou  denrées  nécessaires  à chaque  corps  de  troupes. 
Il  était  défendu  de  rien  livrer  sans  cette  pièce , qui  ser- 
vait de  décharge  au  receveur  l.  L’optio  était  un  officier 
chargé  de  distribuer  l’annone  aux  soldats.  Son  nom 
vient  du  verbe  optare,  choisir,  parce  qu’autrefois  il 
était  au  choix  des  centurions,  tandis  que  plus  tard  il  fut 
à la  nomination  du  tribun  de  la  légion  3. 

* V.  C >d.  Th.  1.  t d*  Erogat.  mil.  annon.,  et  ibi  God. 

2 V.  notamment  Aol.  imn.  üce.  dans  Pancir.  c.  HO  et  Ht,  et 
pasiim. 

* V.  ibid. 

1 Susroptor  anlequam  diurnum  pillacium  authentienm  ab  ar- 
tuariis  susceperit,  non  eroget  : quod  si  absque  pittacio  ruent 
(farta)  erogatio,  id  quod  expensum  est  damnis  ejus  potius  sub- 
putetur.  God.  Th.  1.  11  de  Erog.  mil.  ann. 

5 Varr.  de  J ’Ang . lut.  iv.  — Optio,  dit  Festus,  est  optatio;  sed  in 
re  militari  oplio  appellatur,  et  quem  decurio  aut  ccnturio  optai 
sibi  rerum  privatnruin  ministrum,  quo  {facilius  obeat  publica  of- 
ficia. Festus,  v°  Optio. 
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41  o.  Les  nctunrii  et  les  optiones  s’entendaient  sou- 
vent pour  commettre  des  fraudes  : les  actuarii  surtout 
sont  représentés  comme  une  race  d’hommes  mauvaise , 
vénale,  rusée,  séditieuse,  cupide,  toujours  disposée  à 
commettre  des  fraudes  et  à les  dissimuler  L’un  de  ces 
moyens  frauduleux  consistait  à faire  figurer  sur  leurs 
états  plus  d’hommes  qu’il  n’y  en  avait  réellement.  Pour 
prévenir  ce  genre  de  fraude,  il  était  prescrit  aux  gouver- 
neurs des  provinces  de  ne  délivrer  que  ce  qui  était 
reconnu  être  dû  par  la  revue  ou  l’inspection  du  corps  2. 
C’est  ce  qu’on  appelait  la  montre  sous  notre  ancienne 
monarchie , parce  qu’on  montrait  les  soldats  présents. 
Cette  fraude  et  ce  remède  dureront  autant  que  le  monde, 
et  les  inspecteurs  aux  revues  de  l’empereur  Napoléon  I 
n’ont  pas  détruit  cette  plaie.  Les  gouverneurs  de  pro- 
vinces, magistrats  civils  ordinaires , offraient  plus  de  ga- 
rantie que  les  subscribendarii  ou  les  actuarii  dont  il  a 
été  parlé,  et  qui  étaient  dans  la  dépendance  des  comtes 
ou  ducs  militaires.  Il  y avait  ici  une  sorte  de  contrôle  con- 
fié au  civil  sur  le  militaire. 

416.  Si  les  gouverneurs  de  provinces  étaient  en  re- 
tard de  faire  rentrer  les  objets  compris  dans  l’annone  mi- 
litaire , on  leur  envoyait  des  agents  appelés  opinatores 


4 Genus  bominum  nequain,  venale,  rallidum,  seditiosum,  ha- 
bendi  cupidum,  atque  ad  patrandas  fraudes  velandasque  quasi 
ab  natura  factum.  Aurel.  Victor  in  Galieno,  cap.  33. 

* Id  tantum  in  specie  præbeatur,  quod  militis  flattant  inspec- 
tio,  neactuariorum  fraudihus  ulla  relinquatursuperpostulationis 
nccasio.  Cod.  Th.  i.  28  de  Erogat.  militum. 
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ou  compulsores,  chargés  de  les  contraindre  à faire  opérer 
ces  recouvrements.  Ces  agents  ne  traitaient  pas  avec  les 
contribuables  : leur  action  s’étendait  uniquement  sur  les 
judices  et  leurs  employés 

417.  Des  mesures  détaillées  et  bien  entendues  étaient 
prises  par  les  lois  pour  maintenir  l’ordre  et  pour  préve- 
nir ou  réprimer  les  fraudes  dans  la  comptabilité  relative 
à l’annone  militaire.  Tous  les  quatre  mois , c’est-à-dire 
trois  fois  par  an,  les  comtes  et  les  ducs  devaient  envoyer 
au  préfet  du  prétoire  des  états  (brèves  quadrimenstrui) 
indiquant  les  quantités  de  vivres  et  autres  denrées  à déli- 
vrer à leurs  corps  de  troupes  2.  Ces  états  étaient  dressés 
par  le  subscribendarius,  dont  il  a été  parlé  plus  haut. 
Après  que  la  délivrance  de  ces  objets  avait  été  effectuée 
par  les  collecteurs  ( susceptores ) entre  les  mains  des  op- 
tiones , à la  vue  des  bons  (pittacia)  des  actuarii.  de  nou- 
veaux états  ( brèves ) étaient  adressés  par  les  comtes  ou 
les  ducs  au  même  préfet  du  prétoire  ; et  en  contrôlant  ces 
états  avec  ceux  qui  avaient  précédé  la  délivrance , on 
apurait  les  comptes 3 , comme  le  fait  chez  nous  la  cour 
des  comptes,  en  comparant  les  mandats  délivrés  par  les 
ordonnateurs  avec  les  sommes  acquittées  par  les  payeurs. 
C’est  le  préfet  du  prétoire  qui  statuait  sur  ces  matières 


1 Opinntoribus  nullum  sit  cum  provincial!  commercium  ; ita  ut 
a judicibus  vel  oflicio  provinciali  omnis  stimma  debili  postulctur 
intra  anni  spatium  confcrenda.  Cod.  Tb.  1.  26  de  Erogat  mil. 
arm.  — Conf.  J.  Cod . ad  Cod.  Th.  1.  34  de  Jnnon.  et  trib. 

3 Cod.  Th.  1.  un.  de  Quadrim.  brecib.;  — 1. 24  de  Erog.  mil. 
an fi. 

s V.  ibid. 
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après  l’examen  fait  dans  ses  bureaux  1 . C’était  une  attri- 
bution bien  entendue;  car  le  préfet  du  prétoire,  étant 
ministre  de  l’administration  générale  et  contrôleur  des 
finances,  avait  intérêt  de  ménager  le  trésor  public  et  les 
forces  des  contribuables.  Il  était , d’ailleurs,  comme  chef 
de  l’ordre  judiciaire,  accoutumé  aux  formes  et  aux  règles 
de  la  justice;  tandis  que,  si  ces  matières  eussent  été  pla- 
cées dans  les  attributions  des  magistri  militum , chefs 
suprêmes  de  l’ordre  militaire,  ils  n’auraient  offert  aucune 
de  ces  garanties,  par  la  tèndance  qu’ont  les  militaires  à 
favoriser  leurs  hommes  aux  dépens  des  pagani,  mot  qu’ils 
traduisent  par  péquins. 

418.  Il  n’était  pas  permis  aux  tribuns  ou  autres  offi- 
ciers d’exiger  de  l’or  au  lieu  d’espèces  en  nature 2 ; car 
ils  auraient  pu  abuser  de  cette  faculté  pour  se  livrer  à 
des  extorsions,  et  les  soldats  auraient  pu  employer  à d’au- 
tres usages  l’argent  à eux  donné  pour  se  nourrir.  Il  y 
avait,  toutefois,  des  cas  où  l’on  donnait  aux  soldats  le  prix 
de  leurs  rations  en  argent*  : c’est  ce  qu’on  appelait adœ- 
ralio  4.  Cette  conversion,  le  cas  prévu  échéant,  se  faisait 
au  taux  de  la  vente  des  denrées  sur  le  marché 5. 

419.  Sous  la  république,  le  soldat  recevait  du  blé6 
qu’il  moulait  lui-même  dans  des  moulins  qui  faisaient 

' Dict.  I.  unie,  de  Quadr.  brev.;  et  passim  lit.  de  Erogat.  mil. 
ann. 

î Cod.  Th.  1. 1, 18,  20, 22,  de  Erog.  mil.  ann. 

3 V.  1. 10,  H,  22,  36,  eod.  Ut. 

* L.  28,  30,  32,  dict.  tit. 

3 L.  10,  29,  30, 32,  h.  t. 

6 Cæsar  de,  Bell.  gall.  i,  16,  23;  vn,  17.  — Sali.  Jugurth.  ïh, 
h,l.  — Tacit.  Jnnal.  xr,  72. 
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partie  du  bagage  de  l’armée  1 . Sous  l’empire,  il  y avait 
des  pistores  chargés  de  la  confection  du  pain  pour  les 
troupes  2.  Deux  motifs  expliquent  ce  changement  : la 
mollesse  introduite  dans  les  armées,  et  le  développement 
de  la  civilisation  qui  amène  la  division  du  travail. 

420.  Les  habillements  militaires  étaient  aussi  fournis 
par  les  contribuables.  Cette  charge  était  répartie  sur  les 
possesseurs  de  biens-fonds,  en  raison  du  nombre  d ejuga 
ou  de  capita  qu’ils  possédaient  3.  Tantôt  on  percevait  les 
habillements  en  nature,  tantôt  on  en  exigeait  la  valeur 
en  or. 1 Cet  or  s’appelait  aurum  comparatitium r'.  Chaque 
vêtement,  clamys,  était  évalué,  pour  les  soldats  d’élite, 
à une  somme  qui  a varié,  et  qui  a été  fixée  par  Honorius, 
en  596,  à un  solidus  b.  Cette  fixation  semble  avoir  duré 
jusqu’au  temps  de  Justinien,  puisqu’il  a reproduit  la 
constitution  d’Honorius  dans  son  Code7.  La  proportion 
d’après  laquelle  chaque  province  contribuait  à cettecharge 

* Tit.  Liv.  xxviii,  45. 

* Cort.  Th.  I.  28  de  Erog.  mil.  ann. 

* Cod.  Th.  1. 3 de  Milit.  t'este.  — Cod.  J.  1.  2 eod.  tit.  — V.,sur 
le  sens  des  mots  jugum,  caput,  infra,  liv.  u,  tit.  2,chap.  I,  sect.  1 
et  3. 

1 Cod.  Th.  1.  3 de  iffilit.  test. 

5 I..  tilt.  eod.  tit. 

6 Cod.  Th.  1.4  de  Mil.  rest. — Une  autre  constitution  du  même 
empereur  et  de  la  même  année  396  fixe  la  valeur  du  solidus  (qui 
était,  comme  on  sait,  l’unité  de  la  monnaie  d’or),  à 25  livres  d’ai- 
rain : Æris  pretia  quæ  a prorincialibus  postulatur,  ita  exigi  ro- 
lumus,  ut  pro  viginti  quinque  libris  æris  solidus  a pnss'ssore  trada- 
tur.  Cod.  Th.  1.  2 de  Conlat.  æris. 

y Cod.  J.  1.  3 de  .Vil.  vest. 
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n’était  pas  la  même  '.  Chacun  de  ces  soldats  d’élite  rece- 
vait donc  un  solidus  pour  s’acheter  sa  clamys 1  2,  comme 
nos  gendarmes.  Les  jeunes  soldats  et  ceux  des  corps  or- 
dinaires ( gregarii ) recevaient  leur  habillement  en  nature* , 
comme  nos  soldats,  dans  la  crainte,  sans  doute,  que, 
s’ils  en  eussent  reçu  le  prix,  ils  ne  lui  eussent  donné  un 
autre  emploi. 

421.  Quand  l’impôt  des  vêtements  militaires  était 
payable  en  nature,  il  était  exigible  dans  les  sept  pre- 
miers mois  de  l’année  financière,  qui  commençait  au 
1er  septembre,  c’est-à-dire  du  1er  septembre  au  1er  avril  *. 
Quel  était  le  motif  de  cette  disposition?  C’est,  je  crois, 
d’abord,  parce  que,  la  saison  d’hiver  étant  une  saison 
morte  pour  les  travaux  champêtres,  il  était  plus  avanta- 
geux d’en  profiter  pour  préparer  les  vêtements  militaires  ; 
puis  ces  vêtements,  en  cas  de  guerre,  se  trouvaient  tout 
prêts  pour  l’époque  ordinaire  de  l’entrée  des  troupes  en 
campagne,  qui  a lieu  vers  le  mois  d’avril. 

422.  Les  chevaux  destinés  au  service  militaire  étaient 
procurés  à l’Etat  d’après  le  même  système  que  les  vivres, 
c’est-à-dire  par  voie  d’impôt  direct,  tantôt  en  nature  3 * 5, 
et  tantôt  en  argent  d’après  un  tarif  fixé  par  la  loi 6.  Ils 
n’étaient  pas  exigés  seulement  des  colons 7 ; certaines 


1 Cod.  Th.  I.  5,  et  Cod.  J.  I.  2 de  Mil.  veste. 

* Cod.  Th.  1. 1,  et  Cod.  J.  1. 3 h.  t. 

* Cod.  Th.  et  Cod.  J.  I.  ult.  h.  t. 

« Cod.  Th.  1.  2,  et  Cod.  J.  1. 1 h.  t. 

5 Cod.  Th.  I.  un.  de  Oblat.  equor. 

8 Cod.  Th.  1. 1, 2,  3,  de  Equor.  eonlat. 

t Dict.  leg.  1 eod.  lit. 
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personnes  en  étaient  tenues  d’après  leur  seule  qualité. 
Ainsi  les  comtes  honoraires  devaient  fournir  trois  chevaux, 
et  les  gouverneurs  en  devaient  deux  tous  les  cinq  ans 
Cette  différence  prouve  que  les  comtes  étaient  supérieurs 
aux  simples  gouverneurs. 

425.  Les  armes  de  guerre  étaient  fournies  aux  soldats 
par  l’Etat,  qui  s’était  réservé  le  monopole  de  cette  fabrica- 
tion pour  des  motifs  de  sûreté  générale.  11  y avait  quinze 
fabriques  d’armes  dans  l’empire  d’Orient 2,  et  dix-neuf 
ou  vingt  dans  l’empire  d’Occident 3.  Elles  étaient  dans 
les  attributions  du  maître  des  offices,  espèce  de  ministre 
général  de  la  police  (v.  n'1  92).  Les  ouvriers  attachés  à 
ces  établissements  ne  pouvaient  pas  les  quitter  sans  s’ex- 
poser à y être  rappelés 4 . Pour  les  empêcher  de  s’enfuir, 
ou  pour  les  reconnaître  plus  facilement  en  cas  de  fuite, 
on  les  marquait  aux  bras,  comme  les  jeunes  soldats3. 

424.  En  dehors  des  prestations  qu’ils  recevaient  en 
vivres,  habillements,  armes,  fourrages,  les  soldats  rece- 
vaient-ils une  paye  régulière  en  numéraire,  autre  que  la 
valeur  (adœratio)  de  l’annone  en  nature?  On  sait  que 
dans  les  premiers  siècles  de  la  république  romaine  la  paye 
n’existait  pas,  le  service  militaire  étant  principalement  à 
la  charge  des  riches,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  faisaient 
partie  des  premières  classes  établies  par  le  roi  Servius. 
Ce  fut  l’an  de  Rome  349  que  la  paye  fut  mise  à la  charge 


1 L.  un.  de  Obi.  e quor. 

* V.  Pancir.  .Vol.  imp.  Or.  c.  66,  et  Bückinc,  p.  58. 

* Ibid.  lmp.  Orc.  c.  31,  et  BOck.  ib.  p.  43. 

* Cod.  .1. 1.  4 dr  Fabric.  — Cnd.  Th.  I.  5 eod.  tit. 

® Dict.  Irgib. 
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du  trésor  public  La  solde  se  maintint  dans  les  premiers 
siècles  de  l'empire,  et  Végèce  nous  apprend  qu’il  y avait, 
de  son  temps,  des  écrivains  attachés  aux  légions  qui  te- 
naient les  comptes  et  remettaient  à chaque  corps  ce  qui 
lui  revenait  * ; et  dans  chaque  manipule  il  y avait  éga- 
lement un  écrivain  qui  faisait  le  décompte  de  chaque 
homme  5.  À peine  est-il  fait  mention  de  la  paye  en  ar- 
gent dans  les  Codes  Théodosien  et  Justinien1.  Ce  n’est 
pas  une  raison,  à mon  sens,  pour  penser  que  la  paye  avait 
disparu  : loin  de  là,  la  condition  des  soldats  s’était  amé- 
liorée dans  son  ensemble,  et  on  ne  peut  rien  induire  con- 
tre le  maintien  d’une  paye  régulière,  du  silence  des  lois 
à ce  sujet.  Les  historiens  prouvent  que  les  militaires  tou- 
chaient une  paye  en  dehors  de  leurs  prestations  \ 


CHAPITRE  IV. 


1>ch  Logemonts  nallitolree  est  civil». 

La  charge  de  fournir  le  logement  soit  aux  mili- 
taires, soit  à certains  fonctionnaires  civils,  s’appelait  du 


* Tit.  Liv.  iv,  59,  60;  v,  10.  — Florus,  i,  12. 

2 fÀbrarii  (Vcget.  n,  7).  — Litterati  milites  (id.  ii,  19). 

* Librarius  manipulons  (id.  n,  7). 

' V.  cependant  Cod.  1.  28  de  Suscept.  — Encore  cette  loi  peut- 
eile  s’entendre  d’une  distribution  d’argent  faite  comme  adæratio. 
c'est-à-dire  comme  équivalent  de  l’annnne  en  nature. 

5 Huic  saiarium  duplex  decrevi,  vestem  militarem  simplirem, 
sed  loci  sui  stipendium  quadruplum.  Jul.  Capitol,  in  Clodio  Jl- 
bino,  c.  10  ; Hist.  Jug.  1. 1,  p.  698,  édit.  1671. 
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nom  de  metatum 1 . Les  codes  romains  intercalent  ce  su- 
jet parmi  ceux  qui  traitent  de  Re  militari,  probablement 
par  le  motif  que  les  logements  militaires  étaient  plus 
fréquents  et  plus  onéreux  que  les  logements  civils.  Tous 
les  militaires  sans  distinction  de  grade,  depuis  les  ducs 
ou  généraux  jusqu’aux  simples  soldats,  avaient  droit  au 
logement  chez  les  particuliers,  lorsqu’ils  étaient  en  mar- 
che pour  faire  une  expédition  ou  pour  en  revenir  2 * *,  au 
moins  lorsqu’il  n’y  avait  point  de  bâtiments  publics  desti- 
nés à cet  effet  *.  C’est-là  ce  qui  se  pratique  en  tout  pays. 

426.  Quant  aux  logements  civils,  ils  étaient  dus  no- 
tamment : l°aux  gens  de  la  suite  du  prince;et  il  était  de 
règle  qu’en  ce  cas  toute  exemption  cessait1.  Cette  maxime 
avait  passé  dans  notre  ancienne  monarchie  : « A l’entrée 
» des  rois,  personne  n’est  exempt  de  loger  et  recevoir 
».des  gens5;  » — 2°  aux  judices  ou  gouverneurs  des 
provinces6.  Des  espèces  de  maréchaux  de  logis  ( mensores ) 
étaient  chargés  de  choisir  et  de  préparer  les  logements. 
Ils  indiquaient  sur  la  porte  de  la  maison  les  noms  de  ceux 
auxquels  elle  était  destinée,  et  il  était  défendu  d’effacer 
ces  marques  à peine  d’être  puni  comme  faussaire 7 . Ces 
agents  formaient  un  corps  ayant  à sa  tête  un  chef  (primi- 


1 V.  Cod.  Th.  et  Cod.  J.  tit.  de  Jtfetatit. 

* Cod.  Th.  1.  5, 13.  — Cod.  J.  1.  2 h.  t. 

* Cod.  J.  1.  7 h.  t. 

* Cod.  Th.  1.  8, 14.  — Cod.  J.  I.  4 h.  t. 

5 Bujnyon,  les  Lois  abrogées  et  inusitées  en  toutes  les  cours  du 
royaume  de  France,  liv.  i,  n"  67. 

« Cod.  Th.  1.  6,  11.  — Cod.  J.  1.  3 h.  t. 

i Cod.  Th.  1.  4.  — Cod.  J.  1.  t h.  t. 
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ceriiis ) ',  et  ils  étaient  placés  sous  les  ordres  du  ministre 
de  la  police  (magistcrofficiorum) 2.  C’était  probablement 
pour  prévenir  ou  réprimer  plus  facilement  les  abus  que 
devait  engendrer  cette  hospitalité  forcée , sous  un  régime 
absolu  et  en  l’absence  de  publicité,  comme  celle  qui  ré- 
sulte de  la  presse  quotidienne  dans  les  Etats  modernes. 

427.  Le  mode  de  la  division  ou  du  partage  des  maisons 
sujettes  aux  logements  forcés  était  ainsi  réglé  : Les  par- 
ticuliers ne  devaient  mettre  à la  disposition  de  leurs  hôtes 
que  le  tiers  de  leur  maison,  à moins  que  l’hôte  ne  fût  un 
personnage  ayant  le  rang  d’illustrü,  cas  auquel  il  avait 
droit  à la  moitié 3.  Les  boutiques  dépendant  de  ces  mai- 
sons n’étaient  pas  comprises  dans  ce  partage,  et  restaient 
en  franchise  au  maître  de  la  maison,  outre  les  deux  tiers 
ou  la  moitié  auxquels  il  avait  droit  4. 

428.  Certaines  dignités  emportaient  l’exemption  des 
logements  forcés  en  faveur  d’une  ou  de  plusieurs  des  mai- 
sons de  leur  titulaire,  selon  l’importance  du  dignitaire5. 
Les  médecins  du  palais  de  l’empereur,  ceux  de  la  capitale, 
les  professeurs  de  belles-lettres  et  de  peinture,  jouissaient 
de  la  franchise  °. 

429.  Il  était  défendu  aux  gouverneurs  d’exiger  une 
indemnité  pécuniaire  des  personnes  soumises  aux  loge- 
ments forcés  pour  les  exempter  de  cette  charge,  à peine 

* Cod.  Th.  el  Cod.  J.  tit.  de  Metuorib. 

1 Dict.  lit. 

* Cod.  Th. 7.  5,  13.  — Cod.  J.  1.  2 de  Metatii. 

* Cod.  Th.  d.  1. 5,  et  Cod.  J.  d.  I.  2. 

5 Cod.  J.  I.  10  de  Metatis. 

6 L.  8 eod.  lit. 
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de  confiscation  et  d’exil  perpétuel  Cette  fraude  avait 
un  nom  propre,  ets’appelait  epidemeticum  2.  L’excessive 
sévérité  de  la  peine  prouve  l’excès  de  l’abus,  qui  s’est 
pratiqué  en  tout  temps  et  en  tous  pays,  mais  qui  parait 
avoir  été  plus  grand  dans  l’empire  romain  que  partout 
ailleurs. 

430.  Les  habitants  ne  devaient  fournir  que  le  loge- 
ment 3.  Les  officiers  militaires  ne  pouvaient  exiger,  pour 
eux  ni  pour  leurs  soldats,  des  particuliers  soumis  aux  lo- 
gements, ni  bois,  ni  huile,  ni  matelas  *.  Les  vivres  pour 
les  hommes  et  les  fourrages  pour  les  chevaux  étaient 
fournis  aux  militaires  de  passage  par  les  officiers  muni- 
cipaux des  lieux  traversés,  ou  bien  tirés  des  magasins 
publics 5. 


CHAPITRE  V. 


Dos  Con^éH  et  dot*»  Vétérans. 

451.  On  distinguait  trois  espèces  de  congés  accordés 
aux  militaires  : le  congé  ou  missio  honesta,  causaria  et 
inhonesta.  Le  premier  était  accordé  aux  soldats  qui 

1 L.  ult.  eod.  lit. 

• Cod.  J.  de  Metatis  et  endemkticis. 

3 Solam  sane  hospitalitalem  sub  hac  observatione  concedimus, 
ut  nihil  ab  hospite,  quod  vel  hominum  vel  animalium  pasciis 
neeessarium  creditur,  postuletur,  Cod.  J.  I.  5 il»  Uctatis. 

1 Cod.  Th.  1.  2 et  3.  — Cod.  J.  1.  1 de  Salgaino. 

s Cod.  Th.  I.  t de  Erogat  mil.;  et  1.  4 de  Salgamo. 
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avaient  accompli  leur  temps  de  service  1 ; le  second  à ceux 
que  des  causes  légitimes,  telles  que  des  blessures  ou  des 
infirmités,  obligeaient  à se  retirer  avant  la  fin  de  leur  en- 
gagement 2;  le  troisième  mode  était  l’expulsion  ou  la  dé- 
gradation encourue  pour  des  faits  d’indignité3. 

432.  Ceux  qui  avaient  obtenu  l’une  ou  l’autre  des 
deux  premières  espèces  de  congé,  jouissaient  des  privi- 
lèges accordés  aux  vétérans,  qui  consistaient  principale- 
ment dans  les  suivants  : 1°  Ils  étaient  exempts  de  l’impôt 
personnel , soit  pour  eux  seuls,  soit  pour  eux , leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  selon  la  durée  de  leurs  services 1 * . 
Cette  immunité  ne  s’étendait  point  aux  impôts  des  terres 
qu’ils  possédaient 3. — 2°  Ils  avaient  la  liberté  de  sechoisir 
un  domicile  là  où  ils  le  jugeaient  convenable  6.  Pour 
comprendre  ce  privilège,  il  faut  savoir  que  l’on  n’était 
pas  libre,  d’après  le  droit  commun  de  ce  temps  là,  d’user 
de  cette  faculté  si  naturelle  à l’homme,  en  s’affranchissant 
des  charges  de  son  domicile  d’origine , surtout  de  celles 
du  décurionat7.  — 3°  On  leur  distribuait  souvent  des 
terres  vacantes,  qui  alors  étaient  exemptes  d’impôts 8 ; et, 
pour  leur  en  faciliter  la  culture,  on  leur  donnait  des  bes- 

1 Cod.  Th.  I.  3 de  Testimonial.;  — 1.  9 de  Disertvr.;  — I.  8, 12 

9 

de  Vétéran. 

* Cod.  Th.  I.  4 de  Re  milit.;  — I.  4 de  Vétéran. 

J Cod.  Th.  I.  35  de  Cursu  publ.; — I.  11  de  Divers,  offi e.; — 1. 16 
de  Desertorib. 

* Cod.  Th.  1.  4 de  Vétéran.;  — I.  6 de  Tironib. 

s Cod.  Th.  1.  28  de  An  non.  et  trib. 

6 Cod.  Th.  1.  3 et  8 de  Vétéran. 

t V.  infra,  liv.  tu,  tit.  de  L’Incolat. 

s Cod.  Th.  1.  3 et  8 de  Vétéran. 
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tiaux,  une  ou  deux  pairesde  bœufs,  centou  cinquante mo- 
dii  de  semences,  et  même  de  l’argent  '.  — 4°  Ils  étaient 
exempts  des  charges  locales  civiles  et  personnelles  2.  — 
5°  S’ils  se  livraient  au  commerce,  ils  étaient  exempts  des 
droits  de  patente  ( lustralis  collalio ),  de  douanes  et  de  péa- 
ges {portoria) 3,  etdefoircsoude marchés  ( proponenda )*. 

453.  Pour  assurer  la  jouissance  de  ces  privilèges,  qui 
étaient  extrêmement  avantageux  dans  un  état  social  dont 
les  charges  étaient  si  lourdes,  on  délivrait  aux  vétérans 
qui  avaient  obtenu  la  missio  lionesta  ou  causaria  des  let- 
tres appelées  epistolæ  testimoniales,  ou  simplement  tes- 
timoniales 5,  qui  servaient  de  preuve  pour  justifier  leur 
condition.  Dans  les  gouvernements  arbitraires,  aussitôt 
que  des  privilèges  sont  accordés  à certaines  classes  de 
personnes,  on  voit  toujours  des  intrigants  les  obtenir 
sans  les  avoir  mérités.  Cet  abus  s’était  glissé,  avec  tant 
d’autres  abus,  dans  l’administration  romaine;  et  des  gens 
qui  n’avaient  jamais  porté  les  armes  ni  vu  d’armée  ou  de 
drapeau,  se  faisaient  donner  des  lettres  de  vétérance0. 


* Met.  leg. 

2 Ne  quis  eorum  in  ullo  inunere  civili,  neque  in  operibus  pu- 
blias conveniatur,  neque  in  ulla  collatione,  neque  a magistralibus, 
neque  vectigalibus.  Cod.  Th.  I.  2 de  Vétéran.  Cod.  J.  1.  1 eod.  lit. 

* Cod.  Th.  I.  7 de  Lustral,  coll.;  et  1.  2 et  9 de  f'eteran. 

1 In  quibuscunque  nundinis  interfuerint,  nulia  proponenda 
dare  debebunt.  Cod.  Th.  I.  2 et  9 de  Veler.  — Cod.  J.  1.  1 eod. 
lit. 

5 Cod.  Th.  1. 1 de  Testimonial.; — 1.  7 de  Re  milit.;  — I.  4 de 
Veler. 

* Fieri  non  potest,  in  titulo  militis  laudis  inrepere  eos  qui  nee 
aciem  viderint,  ncc  signa  perspexerint,  nec  arma  tractaverinl. 
Cod.  Th.  1.  1 de  Testimonial. 
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Les  textes  sont  pleins  de  dispositions  qui  ont  pour  objet 
de  réprimer  ce  genre  de  fraude 
434.  Les  fils  des  vétérans  étaient  assujettis  de  plein 
droit  au  service  militaire,  à moins  qu’ils  n’eussent  pas 
les  qualités  physiques  requises  2,  cas  auquel  ils  étaient 
affectés  aux  curies.  Les  vétérans  formaient  des  barrières 
vivantes  sur  les  frontières,  et  leurs  fils  étaient  affectés  à 
l’armée. 


CHAPITRE  VI. 


13 o»  Lète»  et  des  Terres  léiiquesS. 


435.  Le  système  du  recrutement  introduit  sous  l’em- 
pire , qui  avait  transformé  la  charge  du  service  militaire 
en  impôt  pécuniaire,  devait  amener  infailliblement  la 
destruction  de  l’esprit  militaire.  D’autre  part,  le  régime 
despotique  désintéresse  inévitablement  les  sujets  de  tout 
sentiment  patriotique.  La  chose  publique  n’étant  plus 
alors  que  celle  du  despote , les  sujets  ne  redoutent  plus 
de  changer  de  maître,  dans  l’espérance  que  tout  change- 
ment ne  pourra  guère  rendre  leur  sort  pire,  s’il  ne  l’amé- 


* V.  Cod.  Th.  dict.  Ut.  de  Testim.,  et  1.  12  de  Vétéran. 

* Cod.  Th.  Ut.  de  Filiis  milit.;  — I.  5,  8,  de  Re  milit.;—  1.  2 de 
Veter . — Cod.  J.  üt.  de  Filiit  offic.  mil. 

* V.,  sur  cette  matière,  Pardessus,  Loitalique,  p.  470-486;  — 
Guérard,  Polyptyque  d’Trminon,  t.  i,  p.  250-276;  — Ch.  Giraud, 
Estai  sur  l’IIist.  du  Droit  franç. . t.  i,  p.  184-197;  — Biieking, 
Notifia  imperii,  t.  u,  p.  1044-1080. 
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liore  pas.  C’est  ce  qui  arriva  sous  l’empire.  On  sait  que  les- 
empereurs  se  rendirent  tributaires  des  barbares.  De  là 
vint  la  nécessité  de  recourir  aux  peuples  étrangers  habitant 
les  pays  frontières , qui  avaient  conservé  l’esprit  militaire 
et  les  habitudes  guerrières , afin  de  les  faire  concourir  à 
la  défense  du  territoire  romain , en  leur  créant  un  inté- 
rêt à cette  défense.  D’abord  les  empereurs  se  rendirent 
tributaires  des  barbares  qui  menaçaient  les  frontières,  et 
ils  leur  payaient  des  subsides  annuels  pour  se  mettre 
à l’abri  de  leurs  attaques.  Ce  fait  est  attesté  par  tous  les 
historiens  *.  Ensuite  ils  attirèrent  des  peuplades  barbares 
dans  le  sein  de  l’empire , en  leur  faisant  des  concessions 
de  terres  à la  charge  du  service  militaire.  Ces  conven- 
tions étaient  fondées  sur  l’intérêt  réciproque  des  deux 
parties  : les  empereurs  y trouvaient  le  double  avantage 
d’obtenir  des  cultivateurs  pour  des  terres  souvent  en  fri- 
che par  l’abandon  de  leurs  possesseurs,  et  des  soldats 
plus  propres  au  service  militaire  que  les  Romains  dégé- 
nérés. De  leur  côté,  les  barbares  trouvaient  la  douceur 
qu’offre  toujours,  malgré  sa  décadence,  un  pays  plus 
avancé  en  civilisation  à des  hommes  sortant  de  pays  sau- 
vages et  étrangers  à tous  les  raffinements  qui  existent  chez 
les  nations  policées. 

436.  Ces  concessions  de  terres  à charge  du  service  mi- 
litaire se  firent  à des  nations  d’origines  diverses.  Les 
principales  eurent  lieu  dans  la  Gaule  en  faveur  de  peu- 
plades d’origine  germanique , dont  les  noms  sont  dési- 


• Terrebant  Romani  vcteres,  nos  timemus  : vecligalia  illis  sol- 
>ebanl  populi  barbarorum,  nos  vectigales  barbaris  sumus.  Salvian. 
de  f.'ubern.  Del,  lib.  vi,  p.  151,  «dit.  1663. 
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gnés  dans  le  Code  Théodosien  et  dans  les  auteurs  des 
iv®  et  Ve  siècles  sous  le  nom  de  Lœti , ou  de  Leti  ; car  les 
manuscrits,  selon  la  remarque  de  J.  Godefroy,  donnent 
les  deux  orthographes  1 . Les  terres  ainsi  concédées  s’ap- 
pelaient terres  létiques  2. 

Une  constitution  d’Honorius  de  399  justifie  tout  ce 
que  je  viens  d’avancer.  Elle  a pour  objet  de  prévenir  et 
de  réprimer  les  abus  qu’entraînaient  ces  concessions. 
Pour  cela , il  veut  qu’elles  ne  puissent  émaner  que  de 
sa  main , et  il  révoque  les  concessions  indûment  faites  et 
les  usurpations  commises  à ce  sujet  par  collusion  ou  au- 
trement s.  Le  texte  transcrit  en  note  est  le  document  le 
plus  clair  et  le  plus  important  qui  existe  sur  cette  ma- 
tière. Si  Perreciot  l’avait  compris , il  n’aurait  pas  fait  le 
roman  qu’il  a construit  sur  les  Lètes,  nation  fantastique 
dont  il  écrit  l’histoire  avec  son  imagination  ’. 

437.  Quelle  est  l’étymologie  du  mot  Lœtus?  Il  y a 
peu  de  questions  qui  aient  fait  naître  autant  d’opinions 


1 V.ad  Cod.  Th.  1.  l‘i  de  f'eteranis. 

- Cod.  Th.  1.  9 de  Censitorib. 

> Quoniam  ex  multis  gentibus  sequentes  romanam  felicilatem  te 
ud  n vslrum  imperium  contulerunt,  quibus  tera.ie  lbticæ  adminis- 
trander  «uni,  nullus  ex  his  agris  aliquid,  nisi  ex  noslra  adnota- 
tione  inereatur.  Et  quoniam  aliquanti  aut  amplius  quant  me- 
rueruut  occuparunt,  aut  conludio  principalium,  vel  defensorum, 
velsubreptitiis  rescriptis,  majorem  quant  ratio  poscebat  terrarum 
modum  sunt  conseculi,  inspector  idoneus  dirigatur,  qui  ea  revo- 
cet  quæ  aut  male  sunt  tradita,  aut  improbe  ab  aliquibus  occu- 
pata.  Diet.  I.  9. 

a V.  Perreciot,  de  l’Etat  civil  des  personnes  et  det  terres  dans 
les  Gaules,  t.  i,  p.  331,  447,  498,  edit.  de  1845. 

T.  I.  23 
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divergentes  entre  les  savants  '.  Les  uns  veulent  que  ce 
mot  vienne  de  l’adjectif  latin  lœtus,  et  se  fondent  sur  le 
commencement  de  la  constitution  d’Honorius  précitée, 
qui  représente  ces  barbares  tout  joyeux  des  concessions 
de  terres  à eux  faites , qui  leur  permettaient  de  jouir  de 
la  félicité  réservée  aux  habitants  de  l’empire.  D’autres 
recherchent  cette  étymologie  dans  les  langues  germani- 
ques , et  prétendent  la  trouver  dans  l’un  des  nombreux 
mots  de  ces  langues , tels  que  Icule , qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  kude,  le  premier  mot  exprimant  l’idée 
d’une  condition  inférieure  et  subordonnée,  et  se  ratta- 
chant par  un  rapport  euphonique  à l’expression  lœtus, 
que  les  Romains,  par  une  sorte  de  jeu  de  mots , auront 
traduit  par  cet  adjectif,  devenu  ainsi  nom  propre.  Cette 
conjecture  me  semble  assez  vraisemblable. 

458.  Les  barbares  admis  dans  l’empire  aux  conditions 
exprimées  plus  haut  sont  désignés  dans  le  Code  Théodo- 
sien sous  deux  expressions  distinctes , celle  de  Gcntiles 
et  celle  de  Lœti.  J.  Godefroy  regardait  ces  deux  mots 
comme  synonymes 1  2.  Il  me  semble  qu’il  existait  entre 
eux  la  même  différence  qu’entre  le  genre  et  l’espèce;  car 
la  Notice  de  l'Empire  ne  désigne  jamais  les  Lètes  que 
comme  des  peuplades  d’origine  germanique , tandis  que 
nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  que  les  Gentiles 
étaient  des  barbares  en  général,  ou  spécialement  des 
barbares  d’origine  sarma tique  J. 

1 V.  ces  opinions  rapportées  par  M.  lUIcking  dans  son  commen- 
taire sur  la  JVolitia  imperii,  t.  ti,  p.  1050  A 1054  et  1074;  et  par 
M.  Giraud,  t.  i,  p.  185  de  son  ouvrage  cité. 

- V.  ad  Cod.  Th.  1.  1 de  Terris  limit. 

* V.  Yolit.  imp.  Occ.  cap.  40,  § 4,  ('•«lit.  IHicI,.,  t.  ii,p.  119 
et  s. 
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439.  Les  concessions  de  terres  faites  aux  Lètes 
avaient  beaucoup  de  rapport  avec  celles  faites  aux  sol- 
dats romains  vétérans , placés  sur  les  limites  frontières 
de  l’Etat.  La  charge  essentielle  imposée  aux  uns  et  aux 
autres  était  l’obligation  du  service  militaire  pour  eux  et 
leurs  successeurs.  Aussi  l’empereur  Honorius,  ayant  ré- 
voqué tous  les  congés  et  les  privilèges  de  la  vétérance 
frauduleusement  obtenus  par  ceux  qui,  à raison  de  leur 
naissance,  étaient  assujettis  au  service  militaire , a-t-il 
soin  de  comprendre  dans  l’énumération  des  personnes 
auxquelles  la  constitution  est  applicable,  les  Lètes  avec 
les  fils  des  vétérans  '.  Une  constitution  antérieure  de 
Valentinien  I prive  les  chefs  des  Lètes , qui  avaient  ob- 
tenu leur  grade  sans  avoir  accompli  les  services  requis , 
des  privilèges  attachés  à la  vétérance  2. 

440.  Les  Lètes  avaient  leurs  chefs  particuliers,  appelés 
tantôt  prœpositi,  comme  on  vient  de  le  voir  dans  la  con- 
stitution citée,  et  plus  ordinairement  pvœfecti,  comme 


' Plerique  testimonialibus  fraude  quæsilis  fhmt  velerani,  qui 
milites  non  fuerint  : nonnulli  inter  exordia  militiæ  in  ipso  a*ta- 
tis  flore  discedunt.  Quisquis  igitur  Lætus(maie  luctus),  Alaman- 
nus,  Sarmata,  vagus,  vel  filius  veterani,  aut  cujuslibet  corporis, 
dilectus  (alias  dilectui  vel  dilectibut)  obnoxius,  et  florentissimus 
(alias  florentitsimis)  legionibus  inserendus,  testimonialem  ex  pro- 
tectoribus  vel  cujuslibet  dignitatis  obtinuit , vel  eas  quæ  non- 
nunquam  comituin  auctoritate  præstantur,  ne  delilescat,  tiroci- 
niis  eastrensibus  imbuatur.  Cod.Th.  I.  12  de  l'eleran. — V.  God. 
ad  h.  1.,  et  Bllcking,  Not.  Occ.  p.  1058. 

* Si  quis  præpositus  fuerit  aut  fabricæ,  aut  classi,  aut  Lætis... 
qui  non  intra  palatium  congruo  labore  meruisse , vel  armatam 
invenitur  sudasse  militiam,  bis  privilegiis  careat  quæ  militaribus 
palatinisque  tribuunlur.  Cod.  Th.  I.  10  de  f 'eteran. 
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on  le  voit  dans  la  Notice  de  l’empire  Leurs  corps  n’é- 
taient disséminés  que  dans  les  provinces  de  la  Gaule  2 , 
à la  différence  des  autres  corps  de  barbares  ( Gentiles ), 
qui  étaient  répandus  en  Italie  J , en  Afrique  1 , et  dans 
les  Gaules  5. 

441.  Les  différents  corps  de  Lètes  établis  dans  la 
Gaule  portaient  une  dénomination  particulière  tirée,  soit 
du  lieu  où  ils  étaient  placés,  tels  que  Lœti  lingonenses, 
Lœti  nervii,  Lœti  batavi,  soit  du  nom  de  leur  origine, 
tels  que  Lœti  [ranci,  Lœti  sitevi,  Lœti  teutoniciani 6. 


' Cap.  40,  t.  ii,  p.  119,  edit.  Itiick. 

2 V.  loe,  cit, 

3 V.  ibid.  p.  120  et  s. 

1 Cod.  TI».  1.  62  de  ,/ppellat. 

5 V.  Notit.  Ocr,  c.  40,  l.  ii,  p.  119  et  s.,  ed  Btick. 

6 Dans  la  A ’ulitia  imp.  Oce.,  cap.  40,  § 4,  on  lit  : 

PIIEFECTI  LETORIM  ET  CEMTILICM. 

In  Calliii  : 

1 . Præfectus  Lætorum  teutonicianorum  Carnuta  Scnoniæ  lug- 
dunensis. 

2.  Præfectus Lætorum batavorum  et  Genlilium  suevnruin  Baio- 
cas  et  Constantiæ  Lugdunensis  secundæ. 

Præfectus  Lætoruiii...  Genlilium  suevoruin...  et  Cenoman- 
nos  Lugdunensis  tertiæ. 

4.  Præfectus  Lætorum  francorum  Ridonas  Lugdunensis  ter- 
tiæ. 

5.  Præfectus  Lætorum  lingonensium  per  diversa  dispersorum 
Belgicæ  primæ. 

G.  Præfectus  Lætorum  actorum  Epuso  Belgicæ  primæ. 

7.  Præfectus  Lætorum  nerviorum  Fano  Martis  Belgicæ  se- 
cundæ. 

8.  Præfectus  Lætorum  batavorum  nemetacensium  Atrebatis 
Belgicæ  secundæ. 
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412.  Il  n’est  pas  seulement  fait  mention  des  Lètes 
dans  les  textes  du  Code  Théodosien  et  dans  la  Notice  ou 
Almanach  de  l’empire;  ils  sont  fréquemment  relatés 
dans  les  récits  des  historiens.  Le  premier  auteur  qui  en 
parle  est  Eumène  ' ; et  encore  le  passage  transcrit  est- 
il  douteux  et  diversement  interprété  par  les  savants.  Le 
mot  Lœtus  est-il  pris  ici  comme  substantif,  ou  comme  un 
simple  adjectif  de  Francus?  Les  opinions  sont  partagées. 
Je  pense  qu’il  est  employé  substantivement,  et  que 
francus  n’est  qu’un  simple  adjectif,  comme  dans  la  No- 
tice de  l’empire  2,  dont  le  sens  n’est  pas  douteux  3. 

9.  Præfectus  Lætorum  batavorum  conlraginnensium  Kovio- 
mago  Belgicæ  secundæ. 

10.  Præfectus  Lætorum...  Genlilium...  Rcmos  et  Silvaneetas 
Belgicæ  secundæ. 

11.  Præfectus  Lætorum  lagensium  propo  Tu n gros  Gennaniæ 
secundæ. 

12.  Præfectus  Lætorum...  Gentiliumsuevoruni  ArvernosAqui- 
taniæ  primæ.  » Edit.  BOcking,  t.  ii,  p.  119  et  s. 

1 1 Laque,  sicuti  pridem  tuo,  Diocletiane  Auguste,  jussu  sup- 
plevit  deserta  Thracia;  translatis  incolis  Asia , sicut  postea  tuo, 
Maximiane  Auguste,  nutu  Nerviorum  et  Treverorum  arva  ja- 
centia  Lœtus,  postlimiuio  restitutus  cl  receptus  in  loges,  francus 
excoluit  : ita  nunc  per  victorias  tuas,  Constanli  Cæsar  invicte, 
qnidquid  infrequens  Ambiano  et  Betlovaco  et  Tricassino  solo, 
Lingonicoque  restabat,  barbaro  cultore  revirescit.  Eumène,  Pa- 
ne gyr.  Constantii  Chlor.  cap.  xxi. 

2 Præfectus  Lætorum  francorum.  A’otit  Orr.  cap.  40,  p.  120, 
edit.  Btlck.  — V.  supra,  n°  441 , note  6. 

2 La  même  opinion  est  adoptée,  d’après  d’autres  motifs,  par 
J.  Godefroy  ad  1.  12  Cod.  Th.  de  Vétéran.; — Pardessus,  Loi 
saliquc.p.  471;  — Btlcking,  A'otit.  imp.  Orc.  t.  il,  p.  1055.  — Elle 
est  rejetée  par  M.  Giraud,  Pesai  sur  P/List,  du  Dr.  fr.  t.  i,  p.  1695 
— et  par  d’autres  auteurs. 
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Ammien  Marcellin  en  parle  en  plusieurs  endroits 1 . J. 
Godefroy  se  trompe  dans  le  premier  passage  cité 2,  comme 
le  remarque  M.  Bocking3,  en  faisant  du  mot  Lœti  un 
simple  adjectif  exprimant  la  joie  des  barbares.  On  pense 
que  Jornandès  désigne  les  Lctcs  dans  l’énumération 
qu’il  donne  des  troupes  auxiliaires  au  service  de  l’empire 
dans  la  guerre  d’Aetius  contre  Attila  3. 

413.  La  condition  des  Lètes  parait,  en  général,  avoir 
été  supérieure  à celle  des  colons.  Cela  semble  résulterde 
la  naturede  leurs  services;  cardes  concessions;!  la  charge 
du  service  militaire  supposent  une  position  plus  relevée 


1 Barbatio...  ex  Italia...  Hauracos  venit...  ut  sævientes  ultra 
solitum  Alamanni...  in  anguslias  ca'derentur.  Ilum  hæc...  ce- 
leranlur,  JUeti  barbari  ad  tempestiva  furta  soieries  inter  utrius- 
quc  cxercitus  castra  occulle  trangressi  invasere  Lugdunum  in- 
cautam,  camque  populalam  nisu  valide  concremassent,  ni  clausi, 
aditibus  repcrcussi,  quidquid  extra  oppidum  poluit  inveniri 
vastassent.  xvi,  41. 

Quæ  necesse  sit  ûeri , in  compendium  redigam  breve  : equos 
præbebo  euruleshispanos  etmiscendns  Centilibus  alquescutariLs 
Lætoi  (piosdam.in  Rhenum  éditant  barbarorum  progeniem,  vel 
certe  ex  dediticiis  qui  ad  nostra  desciscunt.  Amm.  Marcell., 
Epistol.  Julian,  ad  Constant,  lib.  xxi,  là,  16. 

Arbetionem...  iter  suum  præire  cum  lanceariis  et  matliarils  et 
eatervis  expeditorum  præcepit  et  cum  Leetis  ilidem  Gomoarium 
venturis  in  succorum  nngustiasnpponcndum.  Idem,  xxi,  15. 

2 V.  ad  1. 12  Cod.  Th.  de  Ceteranis. 

* Aotit.  Occid.  p.  1056. 

* Ilis  cnim  adfuere  auxiliares  franci , sarmatæ,  armoritiani, 
litiani.  burgundiones,  saxones,  riparioli,  ibrioncs,  quondam  mi- 
lites romani,  tune  vero  jam  in  numéro  auxiliariorum  exquisiti, 
aliæque  nonnullæ  celticm  vel  germanicæ  nationes.  De  ttebusgc- 
licit,  cap.  36.  — V.  aussi  J.  God.  ad  I.  12  Cod.  Th.  île  / "cteran .. 
t.  il,  p.  M6,  col.  6,edit.  Kilt. 
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de  la  part  des  concessionnaires , que  celles  faites  à de 
simples  cultivateurs  sous  l’obligation  de  payer  des  rede- 
vances en  nature  ou  en  argent,  surtout  lorsque  ces  cul- 
tivateurs sont  attaches  à la  glèbe,  comme  l’étaient  les 
coloni.  Le  deuxième  passage  précité  d’Ammien  Marcel- 
lin, dans  lequel  il  oppose  les  Lœti  aux  dedilicii,  suppose 
qu’ils  étaient  de  condition  différente.  Or  bien  certaine- 
ment les  Lètes  n’étaient  pas  inférieurs  aux  déditices: 
donc  la  diversité  était  en  leur  faveur,  ce  qui  veut  dire 
qu’ils  étaient  immédiatement  au-dessus.  Il  ne  faudrait 
pas,  toutefois,  conclure  de  là  que  les  barbares  n’étaient 
jamais  admis  dans  les  terres  de  l’empire  à titre  de  co- 
lons : ce  serait  aller  contre  la  vérité.  Tout  dépendait  des 
conditions  imposées  à ces  immigrations.  Leurs  chefs  trai- 
taient librement  avec  les  empereurs  pour  leur  admis- 
sion dans  le  territoire  de  l’empire,  au  lieu  que  les  dedi- 
ticii  subissaient  la  loi  du  vainqueur.  Rien  ne  s’oppose  à ce 
que  des  peuplades  barbares  fussent,  en  certains  cas,  ad- 
mises à recevoir  des  concessions  de  terres  sous  la  tenure 
en  colonat,  qui  était  le  mode  le  plus  en  usage.  Cette  tenure 
était  certainement  admise  pour  les  barbares  en  général 
( Gentilcs ) 1 , et  l’on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  aurait  été 
interdite  d’une  manière  absolue  pour  les  Lètes  en  parti- 
culier. 

N’étant  pas  citoyens , puisqu’ils  sont  qualifiés  de  bar- 
bari,  n’étant  pas  non  plus  dcditicü,  ils  étaient  donc  dans 
une  condition  intermédiaire;  c’est-à-dire  qu’ils  étaient 


' Cod.  Th.  I.  G de  Palroe.vie.,  où  il  est  dit  que  les  colons  égyp- 
tiens appelés  honmlogi  étaient  affectés  au  sol  more  gcntilicio , 
c’est-à-dire  de  la  même  manière  que  les  barbares. 
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admis  dans  l’empire  à des  conditions  déterminées,  fœde- 
rati.  Cela  parait , d’ailleurs , résulter  clairement  d’une 
constitution  d’Honorius,  qui,  dans  un  danger  pressant, 
pour  repousser  les  bandes  de  Radagaise,  appelle  aux 
armes  même  les  esclaves , surtout  les  esclaves  des  sol- 
dats, non-seulement  romains,  mais  fédérés  ou  dédi- 
tices  Ce  texte  distingue  les  fédérés  des  soldats;  car 
les  soldats  proprement  dits  étaient  Romains 1  2. 

444.  Une  restriction  fondamentale  était  mise  à la  libre 
possession  des  terres  des  Lœti  : ils  ne  pouvaient  les  con- 
server qu’en  faisant  le  service  militaire,  qui  était  la  charge 
essentielle  de  la  concession  à eux  faite.  Sous  ce  rapport, 
ils  étaient  dans  la  même  situation  que  les  Gentiles,  dont 
il  sera  traité  dans  le  chapitre  suivant.  On  ne  voit  pas  de 
raison  pour  qu’il  y eût,  sous  ce  rapport,  de  différence 
entre  les  uns  et  les  autres 3. 

445.  Les  enfants  des  Lètes  suivaient  la  condition  de 
leurs  pères.  Cela  ne  résulte  pas  d’un  texte  formel  de  loi, 
mais  c’est  l’application  d’une  règle  générale  en  droit  ro- 
main. Cette  conséquence  s’induit  clairement  du  second 
des  textes  d’Ammicn  cités  plus  haut 4.  C’est,  d’ailleurs, 


1 ...  Præcipuesane  eorum  servos,  quos militia  armata  detentat, 
focderatonim  nihiloininus  et  dediUtioruin,quoniani  ipsos  qtioque 
unacum  dominis  constat  bclla  tractare.Cod.  Th.  I.  16  île  Tironib. 

s Inter  fœderatos  et  dedililios  hoc  discrimen  fuit,  quod  illi 
capto  domi  consilio,  fœderoque  inito  cum  Homanis,  ex  æquo 
Romanorum  auxiliares  essent.  Ili  vero  nullo  fœdere  inito,  imo 
ex  infestis  nationibus,  vi  arinisque  coacti  Romanis  scsc  dédis- 
sent. Godef.  ad  d.  1.,  t.  n,  p.  591,  ed.  Ritter. 

* V.  cependant  Riirking,  lYotit.  imp.  t.  n,  p.  1069. 

1 In  Rhenum  editam  barbaroruin  progeniem.  V.  supra,  pag. 
358,  note  1. 
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ce  qui  était  décidé  nettement  pour  les  enfants  mâles  des 
colons  vétérans,  dont  il  a été  parlé  dans  le  chapitre  pré- 
cédent. L’analogie  conduit  donc  ici  d’une  manière  qui 
semble  certaine  à une  conclusion  semblable  pour  les  fils 
des  Lètes  1 . 

446.  Quelques  auteurs  ont  pensé  qu’il  y avait  deux 
classes  de  Lètes,  les  uns  militaires,  les  autres  purement 
attachés  à la  culture  des  terres.  Cela  ne  me  semble  pas 
impossible  ; et  à l’appui  de  cette  opinion  on  peut  tirer 
un  argument  d’analogie  d’une  constitution  de  Théodose 
le  Jeune2.  Toutefois  je  regarde  comme  certain  qu’en 
général  les  Lètes  étaient  à la  fois  cultivateurs  en  temps 
de  paix  et  soldats  en  temps  de  guerre3,  comme  cela  a 
lieu  en  Russie  pour  certaines  tribus  de  cosaques  et  d’au- 
tres colons.  M.  Bocking,  qui  avait  adopté  la  première 
opinion,  l’a  répudiée  ultérieurement  d’une  manière  qui 
me  semble  trop  absolue  4. 

447.  Après  les  grandes  invasions  des  Germains  dans 
les  Gaules  au  v®  siècle,  il  n’est  plus  fait  mention  des 
Lètes.  Cela  se  comprend  aisément  : la  chute  de  l’empire 
d’Occident  a fait  évanouir  leur  mission,  qui  consistait  à le 
défendre.  Unis  de  moeurs  et  de  langage  avec  les  envahis- 
seurs des  Gaules,  ils  ont  dû  s’incorporer  aisément  à ceux- 
ci,  auxquels  ils  ont  frayé  les  voies  de  l’assimilation  avec 

* V.,  dans  le  même  sens,  IHirking,  îYotit.  Orr.  p.  1004.  Omnis 
Lætus  originarius  miles  erat.  fhid.  p.  1070. 

2 Cod.  Th.  1.  6 de  Palroc.  ticor.,  versic.  lli  sane  qui,  vicis 
quibus  adscripti  sunt  derelictis,  et  qui  homolngi  mure  gkntilicio 
nuncupantur... 

3 Cod.  Th.  I.  9 de  Ccntitorib. 

4 In  eo  egregie  falsus  sum.  JVotit.  Occ.  p.  1070. 
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les  populations  romaines.  Cela  explique  en  partie  la 
facilité  et  la  promptitude  avec  laquelle  les  conquérants 
germains  ont  adopté  les  moeurs  du  peuple  conquis  1 . 

448-  Il  est  impossible  de  s’occuper  des  Lètes  sans  dire 
un  mot  des  Lides,  appelés  Liti  ou  Lidi  dans  les  lois 
barbares  et  dans  le  Polyptyque  d’Irminon,  où  ils  jouent 
un  grand  rôle.  Quel  rapport  y avait-il  entre  ces  Lites  et 
les  Lètes  des  Codes  romains?  Beaucoup  d’auteurs  les  con- 
fondent : telle  est  notamment  l’opinion  de  J.  Godefroy 2 3 et 
de  Pardessus  \ Cette  confusion,  qui  ne  reposait  sur  au- 
cun texte  juridique,  car  on  ne  rencontre  pas  une  seule  fois 
le  mot  Lidus  ou  Litus  dans  les  lois  romaines,  n’est  plus 
soutenable  depuis  le  travail  remarquable  de  Guérard  sur 
le  Polyptyque  d’Irminon 4.  11  en  résulte  de  la  manière  la 
plus  évidente  que  les  Lides  qui  apparaissent  dans  les 
lois  barbares  étaient  d’une  condition  autre  que  celle  des 
Lètes.  Ce  serait  m’écarter  de  mon  sujet  que  de  signaler 
ces  différences,  puisque  les  Lites  n’appartiennent  pas  au 
droit  romain. 

449.  Voici  le  résumé  de  M.  Guérard  sur  les  Lites  et 
les  Lètes  : « Ceux-ci  étaient  des  populations  germani- 
ques établies  d’une  manière  fixe  et  permanente  sur  le  sol 
romain,  qu'elles  cultivaient,  et  obligées  de  payer  des 
revenus  aux  empereurs,  comme  aussi  de  leur  fournir  des 


1 Conf.  Btlcking,  Nolil.  Occ.  p.  1093. 

i Et  breviter  Letti  illi  non  alii  sunt  quam  Liti,  sivc  Lidi  et  Lto- 
di’s.  atque  adco  vasallorum  et  hominuni  genus  militiæ  adslrictum. 
V.  ad  Cod.  Th.  1.  1 de  Terri*  lirnit,;  t.  u,  p.  599,  col.  a,  ed  Rilt. 
— Conf.  p.  446,  col.  6,  ibid. 

3 Loi  talique,  p.  470  et  s. 

3 V.  Polypt.  d'Irm,  t.  i,  p.  256-276. 
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recrues  pour  l’armée.  Ceux-là  étaient  des  hommes 
d’une  condition  inférieure,  assez  engagés  dans  la  servi- 
tude, et  placés  sous  l’obéissance  d’un  maître  qui,  leur 
ayant  fait  des  concessions  de  terre,  avait  droit  d’exiger 
d’eux  des  tributs  et  des  services. 

» Maintenant,  si  l’on  me  demande  par  quels  liens  les 
Lides  se  rattachaient  aux  Lètes,  d’abord  je  citerai  leurs 
noms,  auxquels  tous  les  savants  les  plus  considérables 
en  cette  matière,  depuis  Cujas  jusqu’à  M.  Grim,  attribuent 
la  même  origine  et  la  même  signification  1 . Ensuite,  je 
n’affirmerai  pas  que  les  uns  soient  issus  des  autres  ; mais 
si  les  Lides  ne  sont  pas  les  descendants  des  Lètes  par  le 
sang,  ils  peuvent  avoir  emprunté  d’eux  leur  nom  et  leur 
état.  Les  redevances  payées  par  les  Lètes  à l’empereur, 
le  furent  par  les  Lides  à des  particuliers  ; le  service  fait 
par  ceux-là  dans  les  armées  romaines,  le  fut  par  ceux- 
ci  autour  de  la  personne  et  dans  les  domaines  de  leurs 
maîtres  ; les  premiers  avaient  reçu  de  l’Etat  des  terres 
publiques,  les  seconds  recevaient  des  particuliers  des 
biens  privés  ; en  un  mot,  les  Ixjtes  étaient  des  cultiva- 
teurs libres  et  des  soldats , les  Lides  des  cultivateurs 
serviles  et  des  valets 2.  » 

450.  Il  me  semble  qu’il  y a du  faux  et  du  vrai  dans  ce 
résumé  : le  faux,  c’est  que  les  Lites  aient  succédé  aux  Lè- 
tes. LesLètesn’étaientbiencertainementqu’un  très-faible 
élément  de  la  population  romaine,  au  milieu  de  laquelle 


1 « Læli  est  devenu  Liti  dans  la  loi  salique,  et  Lidi  dans  le  Po- 
lyptyque d'Irmiuon,  d’après  ce  principe,  que  les  noms  deviennent 
plus  doux  à mesure  qu'ils  vieillissent.  » Note  de  Cuèrard. 

2 Pulypt.  d’Jrm.  t.  i,  p.  275. 
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ils  avaient  été  introduits  avec  le  consentement  des  empe- 
reurs, et  il  est  tout  à fait  impossible  de  comprendre 
comment  ils  auraient  pu  se  multiplier  au  point  de  former 
un  élément  aussi  considérable  que  celui  qui  apparaît 
dans  les  lois  barbares  et  dans  les  polyptyques.  Le  vrai, 
c’est  que  les  Lides  étaient  vis-à-vis  des  particuliers,  chez 
les  Germains,  avant  et  depuis  leur  entrée  dans  les  Gaules, 
dans  une  position  analogue  à celle  des  Lètes  vis-à-vis  des 
empereurs  romains.  Cette  opinion  est  très-clairement 
exprimée  par  M.  Ch.  Giraud  : « Le  nom  des  Lidi,  Liti, 
Lassi,Litones,  etc.,  se  rencontre  dans  les  monuments  les 
plus  anciens  du  moyen  âge,  partout  où  ont  pénétré  les 
Germains,  et  il  est  évident  que  c’était  une  dénomination 
nationale  empruntée  à la  constitution  même  de  la  société 
germanique.  Les  Lœti  de  l’empire  n’étaient  donc  autre 
chose  que  les  Liti  des  Germains.  II  y a seulement  entre 
eux  cette  différence  capitale,  que  les  premiers  furent  ainsi 
nommés  parce  qu’ils  étaient  les  vassaux  ou  les  sujets 
de  l’empire,  tandis  que  les  seconds  étaient  les  vassaux  ou 
sujets  des  Germains  eux-mêmes.  Les  premiers  étaient 
composés  de  populations  entières,  y compris  les  nobles 
et  les  ingénus,  et  ils  n’étaient  Lœti  que  vis-à-vis  de  l’em- 
pire ; les  seconds  n’étaient  composés  que  de  la  classe  sub- 
ordonnée et  inférieure,  et  ils  étaient  Lites  vis-à-vis  de 
tout  le  monde,  y compris  leurs  compatriotes.  De  là  vient 
que  les  Lœti  étaient  d’une  condition  supérieure  à celle 
des  colons , puisqu’ils  étaient  libres , et  soumis  seule- 
ment au  service  militaire  ; tandis  que  les  Lites  du  moyen 
âge  étaient  d’une  condition  inférieure  au  colonat,  quoique 
meilleure  que  la  servitude*.  » Cette  opinion  me  semble 

1 Ch.  Giraud,  tissai  sur  l’I/itl.  (lu  Dr.  fr.  1. 1,  p.  186. 
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parfaitement  exacte,  et  concilie  tout  : elle  rentre,  d’ail- 
leurs, dans  celle  de  M.  Bôcking  quant  à la  diversité  des 
conditions  dans  la  Germanie 


CHAPITRE  VII. 


ï)t‘M  GentileH  et  dos  Fond»  limitrophes. 


451.  Au  régime  militaire  de  l’empire  romain  vient 
se  rattacher  l’institution  des  colonies  de  vétérans  ou  d’au- 
tres concessionnaires  de  terres  à la  charge  du  service  mi- 
litaire sur  les  frontières.  La  politique  des  empereurs  avait 
eu  pour  but  de  fortifier  les  parties  vulnérables  des  fron- 
tières en  y établissant,  en  quelque  sorte,  des  remparts 
vivants,  au  moyen  des  concessions  faites  à des  personnes 
intéressées  à les  défendre  et  capables  de  le  faire  avec  uti- 
lité pour  eux  et  pour  l’Etat. 

Outre  que  cela  résulte  de  textes  spéciaux  des  Codes 1  2, 
ce  fait  est  attesté  par  les  passages  de  tous  les  historiens, 
parmi  lesquels  je  me  contenterai  de  citer  Lampride 3.  Les 


1 JVotitia  imp.  t.  h,  p.  1048,  Bück. 

* Ut  hac  prnvisione  servata,  fossati,  limitisque,  nulla  in  parte 
timons  esse  possit  suspicio.  Cod.  Th.  1.1  de  Terris  limit. — Conf. 
Co<l.  J.  tit.  de  Fundis  limitroph. 

3 Sola,  quæ  de  hostibus  capta  sunt,  limitaneis  ducibus  et  mili- 
tibus  donavit,  ita  ut  eorura  ita  essent,  si  beredes  iUorum  milite- 
ront, nec  unquam  ad  privatos  pertinerent;  dicens,  attentiuseos 
militaturos , si  etiam  sua  rura  defenderent  : addidit  sane  his  et 
animalia  et  servos,  ut  possent  colore  quod  acceperant,  ne  per  ino- 
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conditions  mises  à ces  concessions  de  fonds  en  faisaient, 
dit  Godefroy,  des  espèces  de  fiefs  1 . En  effet,  ces  fonds 
ne  pouvaient  être  possédés  qu’à  la  charge  du  service  mi- 
litaire pour  la  défense  des  frontières2,  et  n’étaient  trans- 
missibles, même  héréditairement,  qu’aux  enfants  mâles, 
et  sous  la  même  condition  3.  Ils  ne  pouvaient  passer  à 
de  simples  particuliers  non  militaires4,  à peine  de  mort 
et  de  confiscation  contre  le  détenteur  5 , et  sans  que 
jamais  la  prescription  put  faire  obstacle  à la  revendi- 
cation de  ces  fonds  contre  lui 6.  Ils  étaient  exempts  de  toute 
autre  charge  que  celle  du  service  militaire  7. 

452.  Ces  concessions  de  fonds  se  faisaient,  soit  à des 
soldats  vétérans,  soit  à des  barbares  qui  se  mettaient  au 
service  des  empereurs,  et  que  les  textes  désignent  sous 

piam  hominum,  vcl  per  senectutein  possidentium  desercrcntur 
rura  viciua  Barbariæ,  quod  turpissimum  ille  ducebat.  Lamprid. 
in  Mexand.  Sever.  c.  58. 

1 Est  igitur  hæc  species  qtiædam  feudi.  J.  God.  ad  I.  i Cod.  Th. 
de  Terril  limi  t. 

2 l’ropter  curam  munitioncmque  limitis  el  fossati.  D.  I.  1. 

8 lia  ut  eorum  ita  essent,  si  heredes  illorum  militarent.  Lam- 
pridius  lac.  cit. 

1 Nec  unquam  ad  privatospertiDerent.  Lac.  cil. 

5 Quod  si  alterius  vel  privatæ  cnnditionis  quispiam  in  his  locis, 
vel  non  castellanus  miles  fuerit  detentator  invcntus,  capitali  sen- 
tentia  cum  bonorum  publicatione  plectatur.  Cod.  Th.  1.  2 d.  t., 
— et  Cod.  J.  1.  2 de  Fkind.  limitroph. 

6 Et  si  abaliis  possideatur  (cujuslibetspatii  temporis  præscrip- 
tione  cessante),  ab  universis  detentatoribus  vindicandos. . . Cod.J . 
1.  ult.  de  Fund.  limit. 

7 ...  iisdem  militibus  sine  ullo  prorsus  (sicut  autiquitus  statu— 
tum  est)  coliationis  onere  volumus  assigna».  D.  1.  — lÿovell. 
Theod.  51,  p.  78,  ad  calcein  Cod.  Th.,  ed.  Hitler. 
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le  nom  de  Gentiles  ',  mot  qu’il  faut  bien  se  garder  de 
prendre  ici  dans  le  sens  de  païens,  comme  l’ont  fait  mal- 
adroitement plusieurs  auteurs,  mais  des  barbares  admis 
dans  l’intérieur  de  l’empire2,  pris  à son  service  *.  Ces 
barbares  étaient  dispersés  sur  les  différentes  frontières,  et 
notammentsur celles  de  la  Gaule,  ainsique  nous  l’apprend 
la  Notitia  imper ii 4.  J.  Godefroy  les  confond  à tort  avec 


* Cod.  Th.  1. 1 de  Terri»  fini . 

2 V.  Cod.  Th.  1.  un.  de  iVupt.  Gentil.,  et  ihi  interpretatio. 

* Gentiles  vocabant  Romani,  quos  ipsi  eliam  interdum  barba- 
res, qui  Romanis  niilitabant,  enrum  fœderati,  vel  qui  in  loges 
romanas  ultro  vol  deditione  transibant.  Dncange,  v°  Gentiles. 

1 Dans’la  Notitia  imp.  Occ.,  cap.  40,  § 4,  on  lit  : 

l’R.EFKCTI  LjCTORUM  ET  GENTIEIt  « . 

In  Galliit  : 

2.  Præfectus  Lætorum  batavoruniel  G en  t ilium  suevorum  Baio- 
cas  et  Constantin*  Lugdunensis  secundæ. 

5.  Præfectus  Lætorum...  Gentilium  suevorum...  et  Cenoman— 
nos  Lugdunensis  tertiæ. 

10.  Præfectus  Lætorum...  Gentilium...  Remos  et  Silvanectas 
Belgicæ  secundæ. 

12.  Præfectus  Lætorum...  Gentilium  suevorum  Arvernos  Aqui- 
taniæ  primæ. 

Item  in  provincia  Jtalia  : 

1 . Præfectus  Sarmatarum  Gentilium  Apuliæ  et  Calabriæ. 

2.  Præfectus  Sarmatarum  Gentilium  per  Brutios  et  I.ucaniam. 

Item  in  provincia  lialia  mediterranea  : 


2 

Item  in  provincia  Italia  superiore  : 

1.  Præfectus  Sarmatarum  Gentilium  Fore  Fulviensi. 

2.  Præfectus  Sarmatarum  Gentilium  Opitergii. 

3.  Præfectus  Sarmatarum  Gentilium  Patavi. 
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les  Lètcs  1 . Il  y avait  entre  eux  cette  différence  principale, 
que  les  Lètes  étaient  des  barbares  d'origine  germanique, 
tandis  que  les  Gentiles  étaient  des  barbares  d’une  autre 
origine,  tels  que  les  Sarmates  *.  Cette  opinion  est  aussi 
celle  de  M.  Ch.  Giraud  : « Ceux  d’entre  ces  barbares,  dit- 
il  , qui  n’appartenaient  point  aux  races  germaniques , et 
qui  par  conséquent  n’avaient  point  le  nom  de  Lètes  dans 
leur  langue , ne  reçurent  pas  cette  dénomination  dans  le 
langage  des  Romains 3 . » 

4.  Præfectus  Sarmatarum  Ccnliliuin  Veronæ. 

5.  Præfectus  Sarmatarum  Centilium  Cremonæ. 

<i.  l’ræfeclus  Sarmatarum  Gcntilium  Taurinis. 

7.  Præfectus  Sarmatarum  Gcntilium  Aquis  sive  Tertona. 

S.  Præfectus  Sarmatarum  Gentilium  Novariæ. 

9.  Præfectus  Sarmatarum  Centilium  Vcreellis. 

10.  Pr.cfectus  Sarmatarum  Gcntilium  Regionis  Sanensis. 

11.  Præfectus  Sarmatarum  Gcntilium  Bononiæjin  Æmilia. 

12.  Præfectus  Sarmatarum  Gentilium  Quadratis  et  Eporizio. 

13.  Præfectus  Sarmatarum  Gentilium  in  Liguria  Pollentia. 

14.  Præfectus  Sarmatarum  Gentilium  et  Taifalorum  Gentilium 
Pictavis  in  Gallia. 

15.  Præfectus  Sarmatarum  a Chora  Parisios  usque. 

16.  Præfectus  Sarmatarum  Gentilium  inter  Remos  et  Ambia- 
nt» provinciæ  Belgicæ  secundæ. 

17.  Præfectus  Sarmatarum  Gentilium  per  Tractum  Rodunen- 
sem  et  Alaunorum. 

18.  Præfectus  Sarmatarum  Centilium  Lingonas. 

19.  Præfectus  Sarmatarum  Centilium  Au...  » IRSck.  t.  n, 
p.  120  et  s. 

1 Nam  quid  inter  hos  et  illos  intersit,  nondum  video.  V.  ad  1. 1 
Cod.  Th.  de  Terr.  lim.,  t.  h,  p.  399,  col.  1. 

- V.  lîücking,  Notit.  imp.  Ocr.,  t.  n,  p.  1086. 

* V.  Kttui  sur  l’Uist.  du  Droit  fr.,  1. 1,  p.  196. 
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433.  Ces  Gentiles  étaient  commandés  par  leurs  chefs 
appelés  prœfccti  Gcntilium  ',  et  régis  par  leurs  lois2, 
à peu  près  comme  autrefois  les  Suisses  qui  étaient  au 
service  de  la  France.  11  y avait  en  outre  dans  le  pa- 
lais, sous  les  ordres’du  maître  des  offices,  une  école  de 
Gentiles3,  qui  formaient  des  espèces  de  gardes  du  prince 
à l’instar  des  gardes-suisses  qui  étaient  à la  solde  de  la 
France  avant  la  révolution  de  1830. 

434.  Dans  les  parties  de  leurs  frontières  qui  n’étaient 
pas  défendues  par  des  obstacles  naturels , tels  que  la 
mer,  des  fleuves,  des  montagnes,  les  Romains  faisaient 
construire  des  camps,  des  châteaux  forts,  des  tours,  des 
bourgs,  des  fossés  ou  tranchées  4,  et  les  vétérans  ou  les 
Gentiles  étaient  préposés  à la  garde  de  ces  ouvrages  dé- 
fensifs, qui  étaient  en  grand  nombre,  notamment  sur 
les  bords  du  Rhin.  Les  habitations  placées  hors  du  bourg 
étaient  dites  forasburgus,  d’où  l’on  a fait  le  mot  forboury 
longtemps  admis  dans  notre  langue5,  et  changé  depuis 
en  celui  de  faubourg  par  la  suppression  euphonique  de 
la  lettre  r. 

La  protection  conduit  à la  domination  : une  fois  que 


< Nota.  imp.  Occ.,  c.  40,  t.  n,  p.  119  et  suiv.,  ed.  IKJck. 

2 Cod.  Th.  1.  62  de  Jppellat. 

3 Scola  genlilium  seniorum.  V.  No  lit.  imp.  Or.,  c.  10,  t.  i, 
p.  38;  et  Not.  imp.  Occ.  t.  n,  p.  42. 

* « Per  ea  tempora , et  alias  fréquenter  in  plurimis  locis  in 
quibus  barbari  non  fluminibus,  sed  limilibus  dividuntur,  stipi- 
bus  ma  guis  in  modum  muralis  sepis  funditus  jadis  atque  con- 
nexis,  barbaros  separavit.  • Spartian.  inHadriano,  c.  12. 

5 V.  Notamment  déclaration  de  février  1383,  Recueil  d'Isambert, 
t-  ti,  p.  583. 

T.  I.  24 


Digitized  by  Google 


370 


LIVRE  I,  TITRE  V. 


les  Romains  eurent  recours  à (les  peuplades  barbares 
pour  les  protéger,  il  fut  manifeste  que  ces  mêmes  bar- 
bares allaient  devenir  leurs  maîtres.  Aussi  est-ce  là  ce 
qui  arriva  pour  la  plupart  des  provinces  de  l’empire.  La* 
pouvoir,  comme  la  fortune,  ne  se  conserve  que  par  le 
courage  et  le  travail. 

455.  Une  constitution  de  Valentinien,  de  370,  défend, 
sous  peine  de  mort,  le  mariage  d’un  Romain  avec  une 
barbare , et  réciproquement  d’un  de  ces  barbares  gcn- 
tiles,  c’est-à-dire  admis  dans  l’empire,  avec  une  Ro- 
maine Il  n’était  pas  douteux  que  le  jus  connubii 
n’existait  point  entre  les  Romains  et  les  barbares  exté- 
rieurs ou  ennemis.  La  raison  de  douter  ne  s'élevait  qu’à 
l’égard  de  ceux  des  barbares  admis  à suivre  la  félicité 
romaine 2.  Pouvaient-ils  se  prévaloir  de  la  constitution 
de  Caracalla,  qui  avait  conféré  la  qualité  de  citoyen  aux 
habitants  de  V or  bis  romanus *,  pour  réclamer  le  juscon- 
nubii ? C’est  cette  question  que  Valentinien  résout  néga- 
tivement. Cette  défense  n’avait  pas  seulement  pour  objet 
de  maintenir  une  ligne  de  démarcation  entre  les  Romains 


• Nulli  provincialium,  cujuscunque  ordiuis  aut  loci  fuerit,  cum 
barbare  sit  uxore  conjugiun»  : nec  ulli  gentilium  provincialis 
fœmina  copulctur.  Quod  si  quæ  inter  provinciales  atque  gentiles 
alli nilales  ex  hujusmodi  nuptiis  extilerint  (quod  in  iis  snspectuni 
vel  noxium  detegitur),  capitaliter  expietur.  Cod.  Th.  1.  un.  de 
/Yupliis  Gentil. 

3 Quoniain  ex  multis  gentibussequentes  romanam  felicitateni 
se  ad  nostrum  imperium  contuierunt...  Cod.  Th.  1.  9 de  Ccnii- 
torib. 

* 1).  I.  17  de  Statu  hom. 
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et  les  barbares,  en  empêchant  la  fusion  des  races,  afin 
de  conserver  la  prééminence  des  Romains,  et  de  maintenir 
les  barbares  dans  la  dépendance  ; son  but  principal  était 
de  tenir  ceux-ci  isolés  et  de  les  empêcher  de  prendre 
part  aux  factions  intérieures  qui  souvent  désolaient  l’em- 
pire. C’est  ce  que  semble  révéler  la  fameuse  loi  d’Arcadius 
contre  les  factions  * , postérieure  de  quelques  années  à 
celle-là.  La  sévérité  de  la  peine  contre  ces  mariages 
prouve  et  la  fréquence  des  unions  qui  l’avaient  déter- 
minée, et  l’importance  attachée  à la  prohibition.  Néan- 
moins la  défense  ne  se  maintint  pas  longtemps  : d’a- 
bord on  obtint  des  dispenses  en  vertu  d’un  rescrit  du 
prince1 2 * *;  et,  sous  Honorius,  le  mariage  était  admis  entre 
les  Romains  et  les  Gentiles  *.  Aussi  Justinien  n’a-t-il  pas 
inséré  dans  sonCodela  constitutionde  Valentinien,  comme 
étant  abolie. 

456.  L’Autriche  possède  en  Hongrie a,  et  la  Russie 
en  Crimée  5,  des  colonies  militaires  qui  ont  une  organi- 
sation plus  ou  moins  éloignée  avec  celles  des  Romains,  et 
dont  le  mécanisme  a été  décrit  par  le  maréchal  duc  de 
Raguse,  homme  très-compétent,  qui  les  a visitées,  et  dont 
l’opinion  est  favorable  à ces  établissements. 


1 Cod.  Th.  1.  3 Ad  leg.  Corn,  de  Sicar.  — Cod.  J.  1.  5 Ad  leg. 
Jul.  Maj. 

2 Eunape,  F.xcerpta  legationum,  p.  14,  edit.  Ilœschel. 

5 Prudentius  c.  Symmaehum,  v.  612. 

« Voyage  en  Hongrie,  en  Turquie,  etc.,  par  le  duc  de  Raguse, 
t.  i,  p.  78-103. 

5 Ibid.  p.  193-228. 
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CHAPITRE  VUI. 


De  l’Origine  de»  HefW. 


437.  O110'  qu’en  ait  dit  Montesquieu  ',  il  me  semble 
résulter  de  ce  qui  a été  exposé  sous  les  trois  chapitres 
précédents,  que  l’origine  des  fiefs  se  rattache  en  grande 
partie  aux  institutions  romaines.  On  a vu  qu’il  existait 
des  concessions  nombreuses  de  terres  faites  par  les  em- 
pereurs, à la  charge  du  service  militaire,  soit  aux  Lètes, 
soit  aux  Genliles,  soit  à des  soldats  vétérans  établis  sur 
les  frontières;  que  ces  biens  ne  pouvaient  être  possédés 
que  par  des  personnes  aptes  à ce  service,  et  sous  la  con- 
dition de  remplir  les  obligations  imposées  aux  conces- 
sionnaires primitifs.  Ces  concessions  étaient  désignées 
sous  le  nom  de  bénéficia , et  J.  Godefroy  les  appelait  des 
espèces  de  fiefs. 

438.  Il  y avait  dans  l’empire  d’Orient1  2 et  dans  l’em- 
pire d’Occident3  un  bureau  central  chargé  de  ce  qui 
concernait  les  bénéfices.  Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  bu- 
reau fût  chargé  exclusivement  des  affaires  relatives  aux 
concessions  de  fonds  à la  charge  du  service  militaire; 
mais  je  pense  qu’il  avait  aussi  ce  genre  d’affaires  dans 

1 « L’opinion  que  nos  fiefs  tirent  leur  origine  de  cet  établisse- 

• ment  ( des  bénéfices  militaires)  des  Romains,  est  aujourd’hui 

* proscrite.  » Esprit  des  lois,  liv.  xxx,  ch.  12. 

2 Primiscrinium  bcneficiorum.  V.  IS'ot.  imp.  Or.,  p.  44,  edit. 
BOck. 

* Primiscrinium  bcneficiorum.  Not.  Occ.  p.  54. 
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ses  attributions.  On  objecterait  vainement  que  ce  bureau 
était  sous  les  ordres  et  dans  le  département  du  Cornes 

R.  P.,  et  non  dans  celui  du  ministre  du  trésor,  cornes 

S.  L.  Cette  objection  tournerait  en  ma  faveur;  car  le 
département  du  cornes  R.  P.  comprenait  les  choses  de 
l’ancien  ftscus,  auquel  appartenaient  lesbiens  confisqués, 
les  caduca  et  ceux  provenant  de  la  conquête,  c’est-à-dire 
tous  les  fonds  qui  étaient  l’objet  des  concessions  de  bé- 
néfices militaires;  comme,  chez  nous,  le  domaine  extra- 
ordinaire, sous  le  premier  empire,  était  à la  disposition 
de  l’empereur  Napoléon  I '.  C’est,  d’ailleurs,  ce  qui  est 
clairement  établi  par  un  passage  d’IIyginus  (v.  n°  115). 

•159.  Tout  le  monde  est  d’accord  que  le heneficium  des 
deux  premières  races  de  nos  rois  devint  le  feudum  de  la 
troisième  race  : de  sorte  que  la  question  de  l’origine  des 
fiefs  se  réduit  à celle  de  savoir  quelle  est  l’origine  desie- 
nc/icia  des  deux  premières  races.  Or  il  me  semble  qu’elle 
se  rattache  principalement  aux  bénéfices  militaires  des 
Romains  : car  l’essence  des  bénéfices  et  des  fiefs  était  la 
concession  d’un  fonds  à la  charge  du  service  militaire. 
Encore  une  fois,  rien  n’élaitplus  fréquent,  sous  l’empire 
romain,  que  ces  concessions  aux  Lètes,  aux  Gcntilcs, 
et  aux  soldats  vétérans  placés  près  des  frontières.  Quoi 
de  plus  naturel  que  les  barbares , après  la  conquête  des 
Gaules  et  de  l’occident  de  l’Europe,  aient  conservé  et 
pratiqué  ce  genre  de  concession? 

460.  Sans  doute,  ce  n’était  pas  là  le  régime  féodal 
dans  toute  sa  pureté,  tel  qu’il  existait  au  xt°  siècle,  lors- 
que les  Normands  conduits  par  Guillaume  l’ont  implanté 

1 V.  sc.  du  30  janvier  1810,  art.  20-30. 
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en  Angleterre  en  1066,  ou  lorsque  les  croisés  l’ont  trans- 
porté en  1095)  dans  la  Palestine,  où  il  s’est  déposé  dans 
les  assises  de  Jérusalem.  Il  n’y  avait  pas,  sous  l’empire  ro- 
main, ce  lien  réciproque  résultant  de  la  foi  et  de  l’hom- 
mage, qui  établissait  entre  le  seigneur  et  son  vassal  ces 
devoirs  si  intimes  de  protection  et  de  dévouement.  Je  re- 
connais que  cette  intimité  réciproque  est  due  à l’élément 
germanique  ; elle  est  la  suite  et  la  conséquence  des  rap- 
ports qui  existaient  entre  le  chef  de  bandes  et  ses  hom- 
mes. Ces  mêmes  chefs  qui , au  delà  du  Rhin,  donnaient 
en  récompense  aux  compagnons  qui  s’attachaient  à leur 
sort  et  les  suivaient  dans  leurs  expéditions  guerrières , 
des  armes , des  chevaux , du  butin , des  festins  1 , leur 
ont  distribué , après  la  conquête  des  Gaules , une  partie 
des  terres  conquises , et  y ont  imposé  la  condition  du 
service  militaire.  Pour  ces  concessions,  ils  avaient  sous 
les  yeux  celles  faites  aux  Lètes , leurs  compatriotes  par 
l’origine,  aux  Gentiles,  barbares  ou  descendants  de  bar- 
bares comme  eux , et  celles  faites  à des  soldats  vété- 
rans de  race  romaine.  Il  s’est  formé , de  la  nature  des 
concessions  de  ces  bénéfices  et  de  l’esprit  particulier  qui 
animait  les  conquérants  barbares , une  institution  mi- 
partie  ancienne  et  mi-partie  nouvelle  : ancienne  par  le 
mode  de  concession , par  la  nature  de  la  chose  concédée, 
c’est-à-dire  un  fonds  de  terre  au  lieu  d’une  chose  mobi- 


1 Exigent  cnim  prinripis  sui  liberalitate  ilium  bellatorem 
equum,  illam  cruentam  virlricemque  frameam  : nam  epulæ,et 
quanquam  incompli , largi  tainen  apparatus,  pro  stipendia  ce- 
dunt  : malcria  mtmificenliæ  per  bclla  et  raptus.  Tac.  A/or. 
Ccrm.  14-. 
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lière  ; ancienne  par  la  charge  imposée  à la  concession  , 
c’est-à-dire  le  service  militaire  ; ancienne,  enfin,  par  le 
nom  de  beneficium;  nouvelle  par  le  caractère  des  parties, 
qui  apportaient  avec  elles  leurs  mœurs,  leurs  habitudes, 
leur  qualité  de  conquérants , leuresprit  d’individualité  et 
d’indépendance,  et  surtout  le  dévouement  absolu  des  solr 
dats,  comités,  qui  les  portait  à se  sacrifier  pour  leur  chef, 
eux  qui  étaient  déshonorés  pour  jamais  s’ils  lui  survi- 
vaient dans  un  combat.  Le  défendre,  le  protéger,  lui  re- 
porter la  gloire  des  plus  belles  actions,  était  leur  princi- 
pal serment.  Les  chefs  combattaient  pour  la  victoire,  et 
les  soldats  pour  le  prince  '.  De  leur  côté,  les  chefs  com- 
mandaient plus  par  l’exemple  que  par  l’autorité 1  2.  Une 
haute  noblesse,  les  services  signalés  des  parents,  don- 
naient la  dignité  de  chefs  même  à des  jeunes  gens.  Quant 
aux  autres , ils  allaient  servir  de  cortège  à des  chefs  dans 
la  force  de  l’âge  et  d’une  valeur  éprouvée  : ils  ne  rougis- 
saient pas  de  s’attacher  à d’autres  guerriers  ; cette  place 
avait  même  divers  grades  dont  était  juge  celui  qu’ils  en- 
touraient. Les  compagnons  d’armes  mettaient  une  grande 

1 Jam  vero  infâme  in  omnein  vitam  ac  probrosum,  supnrstitem 
principi  suo  ex  acie  rccessisse.  Ilium  defendere,  tueri,  sua  quo- 
qiie  forlia  facta  gloriæ  ejus  assignare,  præcipuum  sacramentum. 
Principes  pro  Victoria  pugnant,  comités  pro  principe.  Tacit.  Mot. 
Cerm.  c.  14. 

2 >ec  regibus  inQnita  aut  libéra  potestas,et  duces  exemplo  po- 
lius  quam  imperio,  si  prompti,  si  conspirai,  si  ante  aciem  pug- 
nant, adiniratione  præsunt.  Cæterum  neque  animadverlere,  ne- 
que  vincirc,  neque  verberarc  nisi  sacerdotibus  permission  : non 
quasi  in  pâmant  nec  ditcis  jussu,  sed  ve’ut  deo  imperanle,  queni 
adesse  bcllantibus  credunt.  Ibid.  c.  7. 
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émulation  à tenir  le  premier  rang  auprès  de  leurs  chefs , 
et  ceux-ci  à avoir  le  plus  grand  nombre  de  compagnons 
et  les  plus  ardents  au  combat.  Leur  dignité,  leur  force, 
était  d’être  toujours  entourés  d'un  essaim  d’une  jeunesse 
d’élite  : durant  la  paix,  c’était  leur  honneur;  durant  la 
guerre,  leur  sûreté  ’.  Voilà  les  mœurs  qui  ont  donné 
naissance  à l'esprit  de  la  féodalité  et  de  la  chevalerie , et 
non  celles  de  ces  vils  Romains  abrutis  par  le  despotisme 
de  l’empire. 

461.  On  conçoit  qu’entre  les  mains  de  pareils  hom- 
mes les  bénéfices  militaires  des  Romains  se  soient  modi- 
fiés, transformés  surtout  avec  le  temps,  cet  autre  élé- 
ment dont  il  faut  toujours  tenir  grand  compte  dans  les 
institutions  politiques  et  sociales,  et  que  notre  esprit  se 
refuse  souvent  à prendre  en  considération , comme  si  des 
institutions  qui  nous  frappent  quand  elles  ont  acquis 
tout  leur  développement , étaient  sorties  de  terre  toutes 
grandes  et  tout  accomplies.  Autant  vaudrait  dire  que 
les  grands  lleuves  sont  à leur  source  ce  qu’ils  nous  ap- 
paraissent au  milieu  de  leur  cours  ou  près  de  leur  em- 
bouchure, tandis  qu’ils  sont  formés  d’une  multitude  de 
ruisseaux  et  de  rivières,  souvent  difficiles  à distinguer. 
Il  en  est  ainsi  du  corps  principal  des  institutions  qui  se 
développent  dans  un  Etat.  Tout  l’art  de  ceux  qui  se  li- 
vrent à leur  recherche  ne  peut  consister  qu’à  en  démêler 
les  éléments,  et  il  serait  le  plus  souvent  téméraire  de  ne 
s’attacher  qu’à  un  seul,  tandis  qu’ils  sont  ordinairement 
multiples. 

462.  Cujas,  qui  était  un  autre  érudit  que  Montcs- 


< Ibid.  c.  13. 
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quieu , bien  qu’il  n’eût  pas  son  génie,  ne  s’v  est  pas 
trompé.  Dans  son  traité  de  Feudis,  il  commence  par  re- 
chercher l’origine  et  la  nature  des  fiefs.  Il  pense  que  les 
Germains  ont  importé  dans  les  Gaules  et  dans  l’Italie  les 
mots  de  lendi,  feodcs,  feudum  ou  feodum,  et  les  ont  ap- 
pliqués à un  mode  de  tenure  des  biens  fonds  pratiqué  et 
suivi  dans  l’empire  romain.  Il  se  borne  à citer  à l’appui 
de  son  opinion  une  novelle  de  Constantin  Porphyrogé- 
nète , qui  réglait  ainsi  ce  mode  de  concession  : à certains 
fonds  était  attachée  la  charge  du  service  militaire,  de  telle 
sorte  que  le  possesseur  était  tenu  de  se  rendre  sous  les 
drapeaux  à l’appel  du  maître , ou  bien , s’il  était  dans 
l’impossibilité  de  le  faire,  il  devait  payer  au  fisc  une 
somme  déterminée  : il  était  interdit  aux  possesseurs  d’a- 
liéner ces  fonds.  Les  meilleurs  étaient  attribués  aux  sol- 
dats formés  et  éprouvés  : à un  cavalier  jusqu’à  concur- 
rence de  quatre  livres  d’or,  à un  fantassin  jusqu’à 
concurrence  de  deux  livres.  Ils  étaient  transmissibles  aux 
héritiers  des  concessionnaires , sous  la  charge  des  mêmes 
obligations.  Ces  fonds  ne  pouvaient  être  aliénés  ni  par  le 
possesseur,  ni  par  le  fisc.  Dans  le  cas  contraire,  le  pos- 
sesseur, et  à son  défaut  ses  agnats,  et  à défaut  de  ceux- 
ci  ses  consorts , pouvaient  revendiquer  le  fonds  entre  les 
mains  de  l’acheteur1.  Après  dix  ans  sans  exercice  du 
retrait,  la  propriété  était  définitivement  acquise  à l’ache- 
teur. Les  fonds  militaires  aliénés  seulement  depuis  trente 

' V.  Cujas,  de  Feudis . lib.  i in  pr.,  t.  iv,p.  1796,  edit.  1614;  — 
Harmenopul.  Fpitom.  i,  16.  — Le  texte  de  la  même  Novelle  est 
cité  dans  V Histoire  du  Droit  byzantin,  ou  du  Droit  romain  dans 
t’empire  d'Oricnt,  depuis  la  mort  de  Justinien  jusqu'à  la  prise  de 
Constantinople  en  1453.  par  Mortreuil,  t.  n,  p.  336  et  s.  Paris,  1847. 
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ans,  ou  qui  le  seraient  par  la  suite,  devaient  retourner  à 
leur  première  destination,  sans  remboursement  du  prix  '. 
On  voit  que  ce  mode  de  tenure  rentre  dans  celui  des  fundi 
limitrophi,  dont  il  a été  parlé  précédemment,  et  qui, 
au  temps  de  Constantin  Porphyrogénète , avait  pris  plus 
d’extension.  Voilà  le  substratum  de  ce  qui,  avec  l’esprit 
germanique,  est  devenu  la  tenure  féodale. 


1 Dite  Novelle,  t.  u,  p.  538  de  ce  dernier  ouvrage. 
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463.  Il  est  presque  superflu  de  dire  que  je  ne  veux 
m’occuper  ici  de  la  religion  que  dans  ses  rapports  avec 
l’Etat,  du  iv*  au  vie  siècle,  et  d’après  les  dispositions  de 
la  législation  romaine.  A cet  égard,  je  traiterai  : 

1°  Du  principe  politique  en  matière  de  religion  ; 2°  du 
mode  de  nomination  des  évêques  et  des  prêtres  ; 3°  de  la 
compétence  des  évêques  ; 4°  des  moines  et  des  religieu- 
ses; 5°  des  privilèges  des  biens  des  églises;  6°  des  droits 
d’asile  et  de  refuge. 


CHAPITRE  I. 


I>u  Principe  admis  en  mallèrede  i*ell^ion. 


464.  Le  livre  xvi  ou  le  dernier  du  Code  Théodosien 
esttoutentier  consacréaux  matières  religieuses.  Justinien 
a suivi  dans  son  Code  un  ordre  inverse,  et  il  a placé  les 
matières  religieuses  en  tête  de  son  premier  livre,  témoi- 
gnant par  là  de  l’importance  majeure  qu’il  leur  accordait. 

Le  principe  politique  proclamé  dans  les  Codes  romains, 
c’est  l’unité  de  foi.  Théodose  le  Grand , dans  les  pre- 
mières années  de  son  règne , par  la  fameuse  constitution 
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Cunctos  populos  ' , déclare  qu’il  entend  que  tous  les  peu- 
ples soumis  à son  empire  doivent  suivre  la  religion  que 
l’apôtre  Pierre  a transmise  aux  Romains,  religion  pro- 
fessée par  Damase,  pontife  de  Rome,  et  par  Pierre,  évê- 
que d’Alexandrie: c’est-à-dire  l’unité  de  Dieu,  Père,  Fils 
et  Saint-Esprit , égaux  en  majesté  et  formant  la  sainte 
Trinité.  11  veut  que  ceux  qui  suivront  cette  loi  portent  le 
nom  de  catholiques,  traitant  les  autres  d’insensés  et  d’ex- 
travagants , qu’il  flétrit  du  nom  d’ hérétiques , et  menace 
de  sa  vengeance.  En  citant  le  siège  de  Rome , ce  n’est 
pas  comme  le  centre  de  la  communion  religieuse  que 
Théodose  l’invoque,  c’est  à titre  d’exemple  éminent 
et  comme  ayant,  ainsi  que  celui  d’Alexandrie,  conservé 
la  foi  des  apôtres;  c’est  un  argument  invoqué  contre 
l’arianisme,  qui  avait  été  professé  pendant  près  de  qua- 
rante ans  par  les  empereurs  (Constance  et  Valens) , et 
par  les  évêques  de  Constantinople. 

L’année  suivante,  le  même  empereur  renouvela  sa  dé- 
claration en  proclamant  la  foi  du  concile  de  Nicée  Il 
interdit  toute  réunion  des  hérétiques  ,1 , et  prescrivit  de 
rendre  toutes  les  églises  aux  évêques  qui  professaient  la 
foi  de  ce  concile  i 2 3.  11  était  défendu  de  disputer  publique- 


1 Cod.  Th.  1.2*  Fide  catholiea. — Cod.  J.  1. 1 de  Summa  Triait, 
et  Fide  ealh. 

2 IVicænæ  fidei  dudmn  a majoribus  traditæ...  observantia 
semper  mansura  teneat.  Cod.  J.  1.  2 de  Su  ni  ni.  Trin. 

3 Arceanlur  cunelorum  hæreticorum  ab  illicitis  congrogalio- 
nibus  turbæ.  Dict.  I. 

3 Ct  ciinclis  orlhodoxis  episcopis,  qui  nicænam  fldem  lenent, 
natholicæ  ecclosiæ  toto  orbe  reddantur.  IJ.  I. 
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ment  sur  la  religion  1 , et  de  faire  des  conventicules  à ce 
sujet  2. 

465.  La  religion  chrétienne,  longtemps  persécutée,  fut 
à peine  arrivée  au  pouvoir  qu’elle  devint  persécutrice  à 
son  tour.  C’est  le  sort  éternel  de  presque  toutes  les  opi- 
nions politiques  ou  religieuses.  Chaque  fois  qu’une  opi- 
nion triomphe,  elle  devient  exclusive,  et  ne  peut  souffrir 
la  négation  de  son  principe.  En  matière  religieuse,  toutes 
les  opinions  autres  que  l’opiuion  dominante  sont  des 
formes  d’opposition,  et  l’opposition  engendre  ici  des 
luttes  d’autant  plus  violentes  qu’elles  portent  sur  des 
points  moins  compréhensibles.  L’expérience  prouve,  en 
effet , que  les  hommes  ne  disputent  guère  sur  les  ma- 
tières qu’ils  comprennent,  comme,  par  exemple,  sur  les 
vérités  mathématiques;  mais  ils  s’entre-tuent  et  se  détrui- 
sent pour  des  allégations  inintelligibles , et  uniquement 
parce  qu’ils  ne  se  comprennent  pas. 

466.  En  lisant  les  constitutions  des  empereurs  en  ma- 
tière de  foi  religieuse,  on  voit  qu’il  n’existait  point  alors 
une  séparation  aussi  complète  que  de  nos  jours  entre  la 
puissance  civile  et  ce  qu’on  a appelé  depuis  l’autorité  ec- 
clésiastique. Les  empereurs  font  des  édits  en  matière  de 
foi,  comme  dans  les  matières  de  police.  Cela  se  comprend 
aisément  : les  empereurs  païens  avaient  réuni  le  souve- 
rain pontificat  aux  prérogatives  qui  composaient  le  prin- 
cipat.  Quand  ils  se  furent  convertis  au  christianisme,  ils 
n’eurent  pendant  longtemps  en  face  d’eux  que  des  pa- 
triarches : tels  que  ceux  de  Home , Alexandrie , Antio- 

' Cod.  Th.  1.  2 île  Hit  qui  super  relig.  e ont. 

2 L.  3 d.  t. 
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che,  Constantinople  et  Jérusalem.  Aucun  de  ces  sièges 
n’avait  alors  la  prééminence  marquée  que  celui  de  Rome 
acquit  dans  les  siècles  suivants. 

467.  La  ville  de  Rome  étant  la  capitale  de  tout  l’em- 
pire avant  la  fondation  de  Constantinople , son  évêque 
participa  naturellement  à cette  suprématie.  Alexandrie 
était  la  capitale  intellectuelle  de  l’empire  d’Orient  : son 
évêque  participa  également  à cette  prééminence,  qu’il 
conserva  longtemps  même  après  la  fondation  de  Constan- 
tinople. Dans  les  quatre  premiers  siècles  de  l’Eglise,  la 
suprématie  de  l’évêque  de  Rome  n’avait  rien  de  commun 
avec  ce  qu’elle  est  devenue  après  la  chute  de  l’empire 
d’Occident.  Dans  cette  partie  de  l’Europe,  le  gouverne- 
ment de  l’Eglise  romaine  a pris  une  forme  monarchique 
qu’il  n’avait  pas  du  tout  dans  les  premiers  siècles  du 
christianisme , et  il  s’est  attribué  exclusivement  le  nom 
d’Eglise  catholique,  qui  était  commun  à l’Eglise  grecque 
et  latine  avant  le  schisme  grec.  Une  constitution  de  Théo- 
dose le  Jeune  de  421  reconnaît  au  patriarche  de  Con- 
stantinople les  mêmes  privilèges  qu'à  celui  de  Rome  '. 
Le  pape  de  Rome  avait  le  premier  rang,  celui  de  Constan- 
tinople avait  le  second  rang 2 , de  même  que  la  première 
de  ces  villes  avait  la  prééminence  sur  la  seconde. 

468.  Le  droit  de  réunion  accordé  aux  évêques  sous 


* Non  absque  scienlia  viri  reverendissimi  sacrosanctæ  logis 
urbis  constanünopolitanæ  {quœ  Romœ  veterit  prœrogativa  Ucta- 
tur).  Cod.  Th.  1.  45  de  Epitcopis. — Cod.  J.  1.  G de  Sacroianet. 
Eccl.  — Conf.  Cod.  Th.  1.  un.  de  Jure  ital.  urb.  contt.;  et  Cod.  J. 
I.  un.  de  Privtl.  urb.  contt. 

2 Nov.  14,  c.  2. 
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le  nom  de  concilium  augmenta  singulièrement  les  forces 
de  l’épiscopat , et  il  en  sortit  des  délibérations  que  les 
empereurs  approuvaient  et  dont  ils  s’appropriaient  les 
dispositions,  ou  dont  ils  prescrivaient  l’exécution  quandils 
ne  les  jugeaient  pas  contraires  aux  intérêts  de  leur  domi- 
nation. Il  sortit  de  ces  luttes  le  seul  élément  sérieux  d’op- 
position à la  puissance  impériale  que  ce  régime  despoti- 
que pouvait  comporter.  C'est  ce  qui  explique  la  fréquence 
des  schismes  et  des  luttes  entre  le  pouvoir  impérial  et  les 
grands  sièges  épiscopaux.  Les  schismatiques  et  les  héré- 
siarques étaient  les  opposants  de  ce  lemps-là , comme  le 
jansénisme  a été  la  grande  opposition  qui , en  France , a 
occupé  la  majeure  partie  du  xviue  siècle  et  préparé  la  ré- 
volution de  1789. 

469.  Aussi  les  Codes  sont-ils  remplis  de  dispositions 
contre  les  hérétiques.  Les  empereurs  entendent  par  là 
ceux  qui  s’éloignent  du  jugement  et  des  croyances  de  la 
religion  catholique  1 . Ils  entendaient  par  religion  catho- 
lique celle  qui  est  établie  par  l’Evangile , les  actes  des 
apôtres  et  les  conciles  généraux  2. 

Les  peines  établies  contre  les  hérétiques  ont  varié  à 
l’infini  selon  les  temps  et  la  qualité  des  hérésies  : tantôt 
l’exil  ou  la  déportation3,  tantôt  la  confiscation  des  biens  *, 


* Qui  vel  levi  argument»  a judiciu  catliolicæ  religionis  et  tra- 
mite  detecli  fuerint  deviare.  Cod.  Th.  I.  28,  et  Cod.  J.  1. 2,  § I,  de 
Hœretic. 

2 Cod.  J.  1. 7,  § 4,  de  Summa  Trin.  — Nov.  115,  c.  3,  § 14. 

» Cod.  Th.  1. 19,  30,  31,  de  lloerel. 

* L.  34,  36,  34,  eod.  til. 
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tantôt  la  mort  L’esprit  se  fatigue  et  l’âme  s’attriste  à 
la  lecture  de  toutes  les  prohibitions  et  les  peines  dont 
sont  remplies  les  lois  sur  ces  matières.  Si  les  païens  ont 
persécuté  les  chrétiens  avant  que  ceux-ci  fussent  les 
maîtres,  on  est  forcé  de  convenir  que  les  catholiques  ne 
se  sont  guère  montrés  généreux  envers  ceux  qui  ne  par- 
tageaient point  leurs  opinions.  On  serait  presque  tenté, 
en  lisant  les  lois  à ce  sujet,  de  croire  à la  vérité  de  la  ma- 
xime de  Hobbes  : Homo  homini  lupus  s. 

470.  Les  apostats  qui  abandonnaient  la  religion  chré- 
tienne pour  se  faire  juifs  étaient  punis  de  la  confiscation 
de  biens  3 ; s’ils  se  faisaient  païens , ils  perdaient  la  fa- 
culté de  tester  ou  de  recevoir  par  testament,  sous  quelques 
distinctions  4.  De  plus,  ils  étaient  dépouillés  de  leurs 
dignités’’.  Les  juifs  qui  faisaient  circoncire  un  chrétien 
étaient  punis  de  la  confiscation  de  biens  6,  et  même  de  la 
peine  de  mort  ’ . 

Les  juifs  d’origine  pouvaient  tenir  leurs  assemblées 8 
ou  leurs  synagogues9 , et  célébrer  leurs  fêtes  l0.  Ils  ne 

' Cod.  Th.  1.  36,  51,  h.  t.  Ubicunque  manichæi  inveniantur, 
capile  damnandi  sunt.  Cod.  J.  1.  11  eod.  tit. — Manichæo  in 
loco  roinano  deprehenso , caput  amputator.  Dict.  1.11,  et  1.  12 
eod.  tit. 

2 V.  le  livre  de  Cive. 

5 Cod.  Th.  1.  7 de  Jwlœis.  — Cod.  J.  1.  1 de  Apostatit. 

1 Cod.  Th.  1.  1 et  2 de  A postât it . 

5 L.  5 d.  tit. 

B Cod.  J.  1.  16  de  Judœis. 

7 Cod.  J.  1.  18  de  Jadœis. 

8 Cod.  Th.  1.  20  de  Judtrit. 

« L.  9,  25, 26  et  27  h.  t. 

« Cod.  Th.  1.  ull.  de  Feriit. 
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pouvaient  pas  posséder  d’esclaves  chrétiens  1 , ni  se  ma- 
rier avec  des  chrétiennes 2,  dans  la  craintedes conversions 
religieuses. 

Il  n’était  pas  permis  de  les  contraindre  à travailler,  ni 
à paraître  en  justice  le  jour  du  sabbat  ou  les  autres  jours 
fériés  d’après  leur  religion3 *.  Sous  ce  dernier  rapport,  nos 
lois  modernes  se  sont  montrées  moins  réservées  à l’endroit 
des  scrupules  religieux  des  israélites  : ils  peuvent  être 
assignés  pour  comparaître  en  justice,  même  les  jours  de 
leur  sabbat  ou  autres  jours  fériés  d’après  leur  religion. 

471 . La  condition  des  païens , pagani,  qu’on  appelait 
autrefois  gentiles,  était  moins  bonne  que  celle  des  juifs. 
Le  nom  de  pagani  ne  leur  fut  donné  qu’à  partir  de  Va- 
lentinien I,  en  565  *.  Il  vient,  je  pense,  de  pagus, 
parce  que  l’ancien  culte  se  perpétua  plus  longtemps  dans 
les  campagnes  que  dans  les  villes,  selon  la  pratique  con- 
stante d’après  laquelle  les  idées,  les  langues,  les  modes, 
arrivent  plus  tard  dans  les  villages  que  dans  les  villes,  et, 
par  suite,  s’y  perpétuent  plus  longtemps.  La  religion  des 
juifs  était  pleinement  autorisée  par  la  législation  : il  était 
défendu  de  troubler  leurs  assemblées,  et  il  était  enjoint 
de  réprimer  le  zèle  excessif  ( nimietas ) de  ceux  qui  vou- 
laient détruire  leurs  synagogues5.  Quant  aux  temples 


1 Cod.  Th.  1.  22  de  Judœis ; et  lit.  Ne  christ,  maneip.  — Cod.  J. 
eod.  tit. 

2 Cod.  Th.  1.  6 de  Judœis  ; 1.2  de  Nuptiis.  — Cod.  J.  1.  7 de  Ju- 
dœis. 

5 Cod.  J.  1. 13  de  Judœis. 

* Cod.  Th.  1.  18  de  Episcopis. 

5 Judæorum  sectam  nulla  lcgc  prohibitain  satis  conltat.  Unde 
T.  i.  25 
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des  païens,  l’empereur  Constance  voulut  conserver  ceux 
qui  étaient  hors  de  la  ville  de  Rome  1 , mais  il  défendit 
d’y  faire  des  sacrifices  2.  Arcadius  et  Honorius,  tout  en 
maintenant  cette  prohibition,  ordonnèrent  de  conserver 
tous  les  ornements  des  édifices  publics3.  Peu  de  temps 
après,  pour  enlever  toute  matière  à la  superstition,  ils 
prescrivirent  de  détruire,  sans  bruit  et  sans  éclat,  les 
temples  qui  étaient  dans  les  campagnes  \ En  426,  Théo- 
dose le  Jeune  prescrivit  de  détruire  ceux  qui  restaient,  et 
de  mettre  à leur  place  le  signe  de  la  croix,  comme  marque 
d’expiation  5. 

472.  Aux  temples  païens  étaient  affectés  des  revenus 
pour  leur  entretien  et  celui  des  prêtres  qui  les  desser- 
vaient5. Ces  dotations  consistaient  ordinairement  en  biens- 
fonds,  soit  héritages  ruraux,  soit  bâtiments".  Ces  pos- 
sessions se  louaient  à bail  emphytéotique H.  Les  empe- 
reurs chrétiens  s’emparèrent  des  biens  de  ees  dotations, 


graviter  comrnoveniur  interdiclos  quibusdam  lotis  coruin  fuisse 
convenlus.  Suhlimis  igitur  magnitude  tua...  nimietatem  eorum 
qui  destruere  synagogas  atque  expoliare  conantur,  congrua  se- 
veritate  cohibebit.  Cod.Tli.  1.  9 deJudœis. 

1 Cod.  Th.  1.  3 de  Payants. 

2 L.  4 eod.  tit. 

* L.  15  h.  t. 

» L.  16  h.  t. 

5 L.  ult.  h.  t. 

6 L.  20  h.  t. 

7 Cod.  Th.  1.  8 de  Jure  fisci  ; — I.  ult.  de  Conlat.  donat. 

8 Cod.  Th.  de  Local,  fund.  jur.  emphy.  — Cod.  J.  tit.  de  Di v. 
prad.;  et  tit.  de  Lorat.  prœd.  ne. 
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et  leur  donnèrent  différentes  destinations.  Les  uns  fu- 
rent dévolus  au  domaine  du  prince  1 ; d’autres  furent 
affectés  aux  dépenses  de  l’armée 2 * * ; d’autres  concédés  à 
des  particuliers  à titre  gratuit5  ou  à titre  onéreux*.  Les 
empereurs  chrétiens  firent  alors,  au  sujet  des  biens  des 
temples  païens,  ce  que  plus  tard  les  princes  protestants 
ont  fait  dans  divers  Etats  de  l’Europe,  et  notamment  en 
Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  à l’égard  des 
biens  de  l’Eglise  catholique.  La  loi  du  talion  semble  être 
une  loi  de  Dieu,  puisqu’on  la  rencontre  partout  et  toujours 
à côté  de  la  loi  de  l’expiation. 

473.  Au  milieu  de  toutes  ces  dispositions  intolérantes 
on  rencontre  toutefois  deux  principes  de  liberté  d’une 
grande  importance  proclamés  en  matière  religieuse,  même 
par  les  empereurs  païens  antérieurs  à Constantin,  et 
consacrés  par  Justinien  : i°  que  l’interdiction  de  former 
des  associations  politiques  sans  autorisation  n’était  point 
applicable  à celles  qui  avaient  la  religion  pour  objet,  à 
moins  qu’elles  ne  servissent  de  prétexte  et  de  masque  à 
des  associations  ou  réunions  illicites 5 ; 2°  que  si  les  as- 
sociations ou  congrégations  non  autorisées  étaient  inca- 


1 Cod.  Th.  1.  4 et  5 de  Local,  fuml.:  — 1.  8 de  Jure  fisci. 

s Cod.  Th.  1. 19  de  P agonis. 

* Cod.  Th.  d.  1.  4 et  5 de  Local,  fund.;  — I.  24  et  32  de  Peti- 
tionib.;  — I.  ult.  de  Conl.  donat. 

A D.  1.  8 de  Jure  fisci. 

5 Sed  religionis  causa  coire  non  prohibentur  : dum  tamen  per 
hoc  non  üat  contra  senatusconsultum,  quo  illicita  collegia  arcen- 
tur.  Dig.  1.  1,  § I,  de  Colleg.  Ce  fragment  est  de  Marcien,  qui  vi- 
vait sous  Caracalla. 
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pables  de  recevoir  des  legs,  cette  incapacité  ne  s’appli- 
quait point  aux  membres  de  ces  congrégations  ut  singuli, 
quand  même  le  testateur  aurait  eu  en  vue  l’association 
elle-même  1 . Notre  législation  repousse  formellement  le 
premier  de  ces  droits  2,  et  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  n’admet  pas  la  seconde  faculté 3. 


CHAPITRE  II. 


Mode  dlc»  nomination  dca  ovôque»  et  dee 
prôtres. 


474.  Tout  le  monde  connaît  l’organisation  de  l’Eglise, 
qui  comprenait  : des  ordres  mineurs,  des  prêtres,  des 
évêques,  des  archevêques,  des  patriarches,  sans  parler 
du  pape  de  Rome,  qui  était  considéré,  par  les  lois  civiles, 
comme  un  patriarche  tel  que  les  autres. 

47o.  Le  mode  de  nomination  des  évêques  était  réglé 
par  les  constitutions  des  empereurs,  qui  existent  en  assez 
grand  nombre  dans  les  recueils  de  Justinien1.  Voici,  en 
substance,  ce  qu’elles  prescrivaient  : Lorsqu’un  siège 


• Dig.  I.  20  de  Reb.  dub.  Ce  fragment  est  de  Paul , contempo- 
rain de  Martien. 

3 Décret  du  25  mars  1852  (Bull.  nn  3880). 

3 V.  c.  cass.  3 mars  1857  : Sir.  Dev.  57,  1,  182;  30  déc.  ïd.:  Sir. 
58,  1,  225;  28  mars  1859  : Sir.  60,  1,  346;  3 juin  1861  : Sir.  61, 
1,  615. 

i V.  notamment  1.  42,  48  Cod.  de  Epine.  ; — Nov.  6,  c.  1 ; — 123, 
c.  1;  — 137,  c.  2. 
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épiscopal  devenait  vacant,  les  clercs  et  les  principaux  ci- 
toyens de  la  cité  devaient  choisir  trois  sujets  âgés  de  trente 
ans  au  moins,  n’ayant  ni  femme,  ni  enfant  légitime  ou 
naturel  ',  ni  concubine.  Si  le  candidat  avait  été  marié,  il 
devait  n’avoir  épousé  qu’une  femme  non  veuve,  n’étre 
point  curiale  ni  official  d’un  gouverneur  de  province 2,  à 
moins  qu’il  n’eùt  vécu  pendant  quinze  ans  dans  un 
monastère.  La  délibération  ( decretum ) était  adressée  au 
métropolitain,  qui  choisissait  et  ordonnait  l’un  des  trois 
candidats  3 *.  On  pouvait  choisir  pour  candidat  un  laïc 
avec  deux  clercs  au  moins.  Si  le  laïc  était  préféré  par  le 
métropolitain,  il  devait  s’écouler  trois  mois  avant  son 
ordination,  afin  de  lui  donner  le  temps  de  s’initier  dans 
le  clergé  et  dans  la  connaissance  des  règles  du  ministère 
évangélique  1 . Si  l’on  ne  pouvait  trouver  trois  candidats 
convenables,  il  suffisait  d’en  choisir  deux,  ou  même  un 
seul 5 6.  Si  ceux  qui  devaient  faire  l’élection  laissaient  écou- 
ler six  mois  sans  agir,  le  métropolitain  pouvait  faire  son 
ordination  directement c. 

476.  Ces  formes  ont  la  plus  grande  analogie  avec  celles 
rapportées  dans  les  lettres  d’Hincmar  comme  observées 

1 Oportet  enini  episcopum  minime  impeditum  aflectionibus 
liberorum,  omnium  fidelium  esse  patrem.  Cod.  J.  I.  42,  § 1,  de 
Episcopis. 

2 D.  Nov.  123,  c.  1 et  15. 

3 Et  ex  trium  personarum,  pro  quibus  talia  décréta  facta  sunl, 

melior  ordinetur  clectione  et  periculo  ordinantis.  D.  Nov.  c.  1 , 

S1- 

3 Ibid.  J 2. 

5 Ibid. 

6 Ibid.  loc.  cit. 
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de  son  temps.  Il  dit  que  l’élection  ne  doit  pas  être  faite 
seulement  par  le  clergé  de  la  ville  : tous  les  monastères 
du  diocèse  et  tous  les  curés  de  la  campagne  doivent  y en- 
voyer des  députés,  porteurs  de  leurs  suffrages.  Les  laï- 
ques nobles  et  les  citoyens  y seront  aussi  présents  : car 
tous  doivent  élire  celui  à qui  tous  doivent  obéir  '.  Le  dé- 
cret d’élection  était  rédigé  sous  forme  de  lettre  adressée 
au  métropolitain  et  à ses  suflragants  de  la  part  du  clergé 
et  du  peuple  de  l’Eglise  vacante. 

Il  résulte  de  là  que  le  droit  de  confirmer  l’élection  des 
évêques  appartenait,  non  au  pape,  mais  à l’archevêque 
en  son  synode.  On  voit,  en  effet,  par  l’histoire  ecclésias- 
tique, que  la  plupart  des  affaires  importantes  de  l’Eglise 
se  traitaient  dans  les  synodes  ou  conciles  provinciaux,  et 
dès  lors  rien  n’était  plus  naturel  que  d’y  soumettre  la 
confirmation  du  choix  des  évêques2.  Ces  réunions  de- 
vaient avoir  lieu  au  moins  une  ou  deux  fois  par  an  dans 
chaque  province1. 

•477.  Si  l’élection  de  l’évêque  était  attaquée  comme 


• V.  Lettres  d’Hincmar  citées  par  Fleury,  Ilist.  ecclcs.  t.  xi, 
p.  511,  édit.  in-4°  1705. 

2 On  peut  voir  un  grand  nombre  de  documents  sur  le  mode  de 
nomination  des  évêques  en  France  sous  les  deux  premières  races 
de  nos  rois,  dans  les  Lois  politiques  de  la  monarchie  française,  par 
Mlle  de  la  Lézardière,  t.  u,  p.  27  et  21G,  édit,  de  1814. 

3 Utautem  omnis  ecclesiasticus  status,  et  sacræ  regulæ  dili- 
genter custodiantur  : jubemus  unumquemque  bealum  archie- 
piscopum  et  palriarcham,  et  metropolitam,  sanrlissimos  episco- 
pos  sub  se  coustitulos  in  eadem  provincia  semel  aut  secundo  per 
singulos  annosad  se  convocare,  et  oinnes  causas  similiter  exami- 
nare...  Piov.  123,  c.  10. 
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étant  contraire  aux  lois  civiles  ou  aux  canons  de  l’Eglise, 
l’accusation  était  jugée  par  le  métropolitain  en  son  syn- 
ode '.  En  cas  d’annulation,  l’élection  n’était  pas  ren- 
voyée aux  clercs  et  aux  citoyens,  elle  était  faite  directe- 
ment par  le  métropolitain  en  synode.  C’est  ce  qu’indique 
Ilincmar  : « Àmenez-nous  (au  métropolitain)  votre  élu 
pour  l'examiner;  et  sachez  que  si  c’est  une  personne  in- 
digne, non-seulement  il  ne  sera  pas  votre  évêque,  mais 
encore  vous  encourrez  la  censure  des  canons  ; et  nous, 
avec  les  évêques  nos  confrères,  nous  choisirons  un  évê- 
que qui  ne  soit  pas  complaisant  à vos  désirs  déréglés1  2.  » 

478.  Quant  aux  prêtres,  ils  étaient  choisis  et  ordon- 
nés par  l’évêque,  après  avoir  consulté  le  peuple,  et  de- 
vaient être  lettrés,  n’être  pas  mariés  en  secondes  noces, 
n’avoir  pas  de  concubine 3 ni  d’enfant  naturel,  mais  pou- 
vaient avoir  une  femme  et  des  enfants  d’un  mariage  an- 
térieur, pourvu  que  cette  femme  ne  fût  ni  veuve,  ni 
séparée  d’un  autre  mari 4.  S’il  n’est  pas  douteux  que  jus- 
qu’à Justinien  l’on  put  ordonner  prêtre  un  homme  marié 
ayant  femme  et  enfants,  on  le  pouvait  à plus  forte  raison 
sous  le  Code  Théodosien  5. 

479.  Cette  question  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
celle  de  savoir  si  un  prêtre  peut,  postérieurement  à son 
ordination,  contracter  mariage  en  conservant  son  état. 


1 Nov.  123,  c.  2. 

2 V.  lettre  citée  par  Fleury,  I/isl.  ecel.  t.  x,  p.  513,  édit.  in-4". 

* Nov.  0,  c.  4 et  5. 

1 Dict.  Nov.  6,  c.  5,  et  Nov.  123,  c.  12. 

» V.  Cml.  Th.  1. 10,  14,  44,  de  Episcop.; — 1.  un.  de  Bonis  cler. 
et  mon. 
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Ce  point  était  résolu  dans  le  sens  de  la  validité  du  mariage  ; 
mais  le  prêtre  était  expulse  du  clergé  et  réduit  à la  con- 
dition de  simple  laïc  Rien  n’était  plus  raisonnable  que 
cette  solution,  qui  est  aussi  celle  de  notre  législation  ac- 
tuelle, bien  que  notre  cour  de  cassation,  sans  aucun  mo- 
tif juridique  plausible,  ait,  par  sa  jurisprudence,  fait  de 
la  prêtrise  un  empêchement  dirimant  au  mariage.  En 
cela,  la  législation  romaine  était  incomparablement  supé- 
rieure, je  ne  dis  pas  à notre  législation,  mais  à notre  ju- 
risprudence, ce  qui  est  bien  différent  : car,  pour  moi, 
la  loi  française  est  aussi  claire  que  la  loi  romaine  sur 
cette  prétendue  question,  qui  n’en  est  pas  une.  Quand 
j’ajoute  que  la  loi  romaine  était  raisonnable  en  respectant 
le  mariage  du  prêtre,  tout  en  l’expulsant  du  clergé,  on 
sent  assez  que  je  n’entends  pas  parler  de  la  disposition 
qui  lui  infligeait  le  décurionat  à titre  de  peine.  Ceux  qui 
adoptent  la  solution  de  la  cour  de  cassation  pensent 
qu’elle  rend  service  au  catholicisme  en  refusant  aux  prê- 
tres la  faculté  de  se  marier.  Ils  se  trompent  : l’opinion 
publique  verra  toujours  avec  défaveur  le  mariage  des 
prêtres  catholiques,  et  il  n’y  aurait  que  les  mauvais  mi- 
nistres qui  useraient  de  la  tolérance  légale.  Ce  serait  un 
exutoire  qui  ne  porterait  aucune  atteinte  à la  salubrité 
du  corps  entier.  Un  corps  gagne  plus  qu’il  ne  perd  à se 


1 Si  autcm  est  aliquis  presbj  ter,  aut  diaconus,  aut  subdiaconus, 
postea  ducat  uxorem  aut  concubinam,  aut  palain,  aut  occulte, 
sacro  statini  cadat  ordine,  et  deinceps  idiota  sit.  >'ov.  6,  c.  5.  Si 
vero  post  ordinationem  presbj  ter,  aut  diaconus,  aut  subdiaco- 
nus, uxorem  duxerit,  expellatur  a clero,  et  curiæ  civitatis  illius 
in  qua  clcrus  erat,  cura  propriis  rebus  tradatur.  >ov.  123,  c.  14. 
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défaire  de  ses  membres  gangrenés.  La  loi  civile  n’empê- 
ehe  pas  les  religieuses  de  se  marier,  et  jamais  le  zèle  pour 
ce  genre  de  profession  n’a  été  plus  ardent,  et  la  profes- 
sion plus  honorée  et  plus  respectée.  Pour  preuve,  il  suffit 
de  nommer  l’admirable  institution  des  petites  sœurs  des 
pauvres. 


CHAPITRE  III. 


De  la  Compétence  cio»  évéque». 


480.  Les  évêques  n’avaient  point  de  juridiction  pro- 
prement dite  ; car  ils  n’avaient  ni  prétoire,  ni  appariteurs, 
ni  force  exécutoire;  mais  ils  avaient  en  certains  cas  une 
simple  notio  ou  cognitio,  comme  les  arbitres  ou  les  délé- 
gués des  magistrats,  et  leurs  décisions  étaient  remises 
aux  magistrats  pour  les  mettre  à exécution  1 . L’une  des 
plus  anciennes  constitutions  sur  ce  point  est  celle  d’Ar- 
cadius,  en  398,  qui  permet  aux  parties  qui  en  sont 
d’accord,  ex  consensu,  de  soumettre  à l’évêque,  comme 
à un  arbitre,  more  arbilri,  le  jugement  des  affaires  pure- 
ment civiles,  incivili  dunlaxat  negotio-,  ce  qui  excluait 
les  affaires  criminelles.  Cette  constitution  faisait  proba- 


• V.  Cujas,  Paratitla  in  Cod.  J.  lit.  de  Episcop.  audientia. 

- Si  qui  ex  consensu  apud  sacræ  legis  antistiteni  litigare  volue- 
rint,  non  vetabuntur  : sed  experientur  illius  in  civiliduntaxat  ne- 
gotio , more  arbitri,  sponte  residentis  judicium.  Cod.  J.  1.  7 de 
Episcop.  aud. 
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blement  partie  de  la  loi  10  Cod.  Th.  de  Jurisdictiotie, 
de  la  même  année,  adressée  au  même  préfet  du  prétoire, 
laquelle  contient  des  dispositions  semblables  pour  les 
juifs,  qui  étaient  aussfautorisés  à soumettre  aux  chefs  de 
leur  religion,  lorsqu'ils  étaient  d’accord,  ex  consensu  par- 
tium,  leurs  différends  dans  les  matières  de  droit  civil,  in 
civili  duntaxat  ncgolio,  sauf  à faire  rendre  exécutoires 
ces  sentences  par  les  juges  des  provinces,  comme  cela 
se  pratique  pour  les  arbitres  ordinaires,  d’après  le  droit 
commun  '. 

Dix  ans  après,  en  408,  des  dispositions  parfaite- 
ment analogues  furent  prescrites  par  Honorius,  frère  et 
collègue  d’Arcadius,  pour  l’empire  d’Occident1 2.  11  veut 
également  que  les  parties  soient  libres  de  choisir  les  évê- 
ques pour  arbitres,  et  que  leurs  décisions  soient  sou- 
mises aux  juges  ordinaires  pour  être  rendues  exécutoires, 
sans  qu’il  soit  permis  d’en  appeler  ; qu’enfin,  pour  quelles 
ne  soient  point  inutiles  et  sans  force,  l’exécution  en  soit 
confiée  aux  officiers  des  gouverneurs. 


1 Sane,  si  qui  per  compromission  ad  similitudincm  arbilrorum 
apud  Judæos  vcl  patriarehas,  ex  consensu  parlium,  in  civili  dun- 
taxat negotio,  putaverint  litigandum  ; sortiri  oorum  judiciumjure 
publico  non  vetentur  : eorum  etiam  sententiam  provinciales  ju- 
dicos  exequantur,  tanquam  ex  sententia  cognitoris  arbilri  fue- 
rint  altributi.  D.  I. 

- Episcopale  judicium  ralum  sit  omnibus,  qui  te  audiri  a saeer- 
dntibus  clegerint  : earaque  illorum  judicatioui  adhibendain  esse 
reverentiam  jubemus,  quant  vettrii  deferri  neccssc  est  potestati- 
bus,  a quibus  non  licet  provocare.  Per  judicutn  quoque  officia, 
ne  sit  cassa  cpiscopalis  cognilio,  defïnitioni  cxccutio  tribuatur. 
Cod.  J.  1.  8 de  /.pise.  aud. 
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1 48  i.  Il  est  manifeste,  par  le  texte  des  deux  constitu- 
tions transcrites,  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  juridiction  gra- 
cieuse reconnue  aux  évêques  ex  consensu  partium.... 
more  arbitri....  lorsque  les  parties  les  ont  choisis  pour 
juges,  omnes,  qui  se  audiri  a sacerdotibus  elegerint  ; que 
ces  décisions  ne  sont  qu'une  espèce  de  sentence  arbitrale 
qui  a besoin  d’être  rendue  exécutoire  par  les  juges  ordi- 
naires, quam  vestris  deferri  neccsse  est  poteslatibiis ; 
qu’autrement  elle  n’aurait  point  de  force  exécutoire  par 
elle-même,  ne  sit  cassa  episcopalis  cognitio;  qu’enfin  les 
évêques  n’avaient  aucun  moyen  de  les  faire  mettre  à exé- 
cution, et,  par  conséquent,  qu’ils  étaient  réduits  à em- 
prunter le  bras  et  l’autorité  des  appariteurs  ou  agents 
des  magistrats  ordinaires  : Pcrjudicum  officia....  dcfi- 
nitioni  executio  tribuatur.  On  voit,  dès  lors,  combien 
est  grave  l’erreur  de  ceux  qui  ont  voulu  fonder  sur  ces 
lois  une  véritable  juridiction  sur  les  laïcs  en  faveur  des 
évêques 

482.  Ces  mêmes  principes  sont  confirmés  : 1°  par  une 
autre  constitution  d’Honorius,  de  599,  c’est-à-dire  rendue 
dans  l’intervalle  des  deux  constitutions  qui  viennent  d’être 
citées 1  2.  D’après  cette  loi,  Honorius  veut  que  les  évêques 
ne  connaissent  que  des  matières  religieuses  : pour  les  au- 


1 V.  J.  Codef.  ad  I.  10  de  Jurisd.,  1. 1,  p.  103,  col.  ‘2. 

2 Quotiens  de  religione  agitur,  episcopos  convenit  judirare, 
cæteras  vero  causas,  quæ  ad  ordinarios  cognitores,  vel  ad  usum 
publici  juris  pertinent,  legibus  oporlet  audiri.  Cod.  Th.  1.  1 dt 
Religione.  A la  suite  de  la  loi,  au  lieu  de  l'interpretatio  qui  ac- 
compagne souvent  les  lois  du  Code  Tbébdosien,  on  lit  : Ucec  lex 
intrrpretationc  non  indiget. 
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très  affaires,  il  ordonne  qu’elles  restent  aux  juges  ordi- 
naires, d’après  les  règles  du  droit  public  ; 

2°  Par  une  novelle  de  Valentinien  III,  de  452  1 , sui- 
vant laquelle,  si  le  différend  s’élève  entre  des  clercs  et 
qu’ils  soient  d’accord  de  le  soumettre  à l’évéque,  ils  en 
ont  la  faculté,  à la  condition  de  faire  préalablement  un 
compromis  : prœeimte  tamcn  vinculo  compromissi.  Si 
le  différend  concerne  des  laïcs,  ils  le  peuvent  également, 
s’ils  sont  d’accordsur  ce  point,  si  consentiant  : autrement, 
il  est  interdit  à l’évêque  de  les  juger;  car  il  est  constant 
que  les  évêques  et  les  prêtres  n’ont  point  de  compétence 
en  dehors  des  matières  religieuses,  prccter  religionem. 

485.  L’exception  admise  pour  les  matières  religieuses 
est  conforme  à une  règle  universelle  de  tous  les  temps , 
à savoir  que  chaque  corps  doit  avoir  un  pouvoir  discipli- 
naire sur  les  membres  qui  le  composent.  Ce  pouvoir  dis- 
ciplinaire a plus  ou  moins  d’étendue  selon  l’importance 
et  l’influence  du  corps  dont  il  s’agit.  Dans  l’ordre  mili- 

1 De  episcopali  judicio  diversorum  srrpe  causatio  est.  Ne  ulte- 
rius  querela  procédât,  necesse  est  præsenli  loge  sanciri.  Itaque 
cum  inter  clcricos  jurgium  vertitur,  et  ipsis  litigatoribus  conve- 
nu, habeat  episcopus  licentiam  judicandi,  præeunte  tamen  vin- 
culo compromissi.  Quod  et  laicis,  si  consentiant,  auctoritas  nostra 
permittit  : aliter  eos  judices  esse  non  patimur,  nisi  voluntas  jur- 
gantium  interposita,  sicut  dictum  est,  conditionepræcedat;  quo- 
niain  constat  episcopos  et  presbyteros  forum  legibus  non  habere, 
secundum  Arcadii  et  Honorii  divalia  constituta,  quæ  Theodosia- 
num  corpus  oslendit , præter  religionem,  posse  cognoscere.  Si 
ambo  ejusdem  offlcii  litigatores  nolint , vcl  altcruter,  agant  pu- 
blie» legibus  et  jure  communi.  A'ovell.  Paient,  tit.  12,  ad  calcem 
Cod.  Th.,p.  127,  edit.  Ritter. 
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taire,  le  pouvoir  disciplinaire  est  considérable,  et  em- 
brasse même  le  droit  de  connaître  des  délits  militaires 
commis  par  les  membres  de  l’armée.  On  distinguait,  à 
leur  égard , les  délits  militaires  et  ceux  du  droit  com- 
mun , les  premiers  étant  de  la  compétence  militaire , et 
les  seconds  restant  à la  juridiction  ordinaire  '.  L’Eglise 
étant  aussi  un  corps  puissant , son  autorité  disciplinaire 
sur  ses  membres  a pris  une  extension  proportionnée  à 
cette  puissance,  et  a embrassé  non-seulement  la  discipline 
proprement  dite,  mais  les  délits  du  droit  commun  ayant 
trait  à l’observance  de  la  religion.  On  distinguait 
d’abord,  à l’égard  des  ecclésiastiques,  entre  les  délits  lé- 
gers et  les  crimes  proprement  dits , les  premiers  étant 
donnés  à l’autorité  religieuse,  et  les  autres  étant  laissés 
aux  tribunaux  ordinaires 1  2.  Cette  distinction  était  ana- 
logue à celle  qui  avait  lieu  pour  les  militaires  entre  les 
délits  militaires  et  ceux  du  droit  commun. 

484.  Justinien  a conservé  cette  distinction  quant  aux 
ecclésiastiques.  Si  un  clerc  commettait  un  délit  du  droit 
commun,  tel  qu’un  adultère  ou  un  homicide,  il  devait 
être  déféré  au  juge  laïc,  qui  était  tenu  de  juger  l’accu- 
sation dans  le  délai  de  deux  mois.  Et  si  l’accusé  était  con- 
damné, il  devait  être  dégradé  par  l’évêque  avant  que 
le  jugement  fût  mis  à exécution3.  S’il  s’agissait  d’un 
délit  ecclésiastique,  le  clerc  était  traduit  directement 
devant  l’évêque , sans  passer  devant  le  juge  ordinaire , 


1 Dig.  1.  2 de  Ile  militari. — Cod.  J.  tit.  de  0[f.  mag.  mil.;  et  1. 6 
de  Juritd.  omn.  jud. 

2 Cod.  Th.  1.  23  de  A'pitcopit,  an.  376. 

» Nov.  83,  præf.,  S 2.  — Cujas  ad  Nov.  79. 
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pour  être  condamné  aux  peines  encourues  \ Sous  le  rap- 
port disciplinaire  pénal , la  compétence  des  évêques  avait 
fait  des  progrès. 

483.  Il  en  fut  de  même  des  matières  civiles.  Nous  avons 
vu  que , dans  l’origine,  les  évêques  ne  pouvaient  en  con- 
naître qu’en  qualité  d’arbitres,  et  qu’autant  qu’ils  étaient 
choisis  parles  deux  parties.  Dans  la  suite  les  clercs  ob- 
tinrent le  privilège,  lorsqu’il  s’agissait  d’action  pécu- 
niaire, de  n’être  appelés  que  devant  leur  évêque,  qui 
devait  juger  l’affaire  promptement , sans  frais  et  sans 
écriture , c’est-à-dire  qu’il  n’était  pas  besoin  de  libelle 
pour  les  citer  devant  cette  justice 1  2 3.  Si , soit  à cause  de 
la  nature  de  l’affaire , soit  pour  tout  autre  motif,  il  n’é- 
tait pas  possible  à l’évêque  de  juger,  alors  il  était  permis 
d’attirer  le  clerc  devant  le  juge  civil,  qui  devait  statuer 
en  observant  les  égards  dus  aux  ecclésiastiques*.  Cette 
prévention  accordée  au  juge  ecclésiastique  à l’encontre 
du  juge  civil , a été  l’une  des  causes  qui , dans  le  moyen 
âge,  a le  plus  contribué  à l’extension  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  l’Eglise. 

486.  Une  constitution  de  l’empereur  Frédéric  étendit 
bien  autrement  la  compétence  des  juges  ecclésiastiques, 
en  décidant  que  personne  ne  pourrait  traduire  un  clerc , 
soit  en  matière  criminelle , soit  en  matière  civile , devant 
un  tribunal  séculier  contre  les  constitutions  impériales 


1 Si  vero  ecclesiasticum  sit  delictum,  egenscastigatione  et  mul- 
ta,  Deo  amabilis  episcopus  hoc  décernât,  nihil  communicantibus 
clarissimis  provinciæ  judicibus.  /Met.  Nov.  c.  1. 

2 Dict.  Nov.  83  in  pr.  — Conf.  Nov.  123,  c.  2t. 

3 Dict.  Kov.,prœf.,  S 1. 
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et  les  règles  du  droit  canon,  à peine  de  la  perte  du  pro- 
cès, de  la  nullité  du  jugement  et  de  l’interdiction  du 
juge  L Mais  cela  est  étranger  au  droit  romain,  qui  fait 
l’objet  de  cet  ouvrage. 

487.  Les  évêques  avaient  encore  d’autres  privilèges  : 
1°  Ils  ne  pouvaient  être  appelés  en  justice  pour  y dépo- 
ser comme  témoins 2 ; mais  le  juge  devait  envoyer  chez 
eux  un  de  ses  officiers  pour  recevoir  leur  déclaration  5. 
2°  Ils  ne  pouvaient  être  contraints  à comparaître  devant 
le  jugeordinaire,  soit  en  matière  pécuniaire,  soit  en  ma- 
tière criminelle , sans  une  autorisation  spéciale  de  l’em- 
pereur, à peine  d’interdiction  et  d’amende  envers  le  juge, 
et  de  destitution , de  fustigation  et  d’exil  envers  son  of- 
ficier l.  Les  évêques  jouissaient  donc  de  la  garantie  ac- 
cordée par  l’art.  73  de  notre  constitution  de  l’an  vm 
aux  agents  du  gouvernement;  et  cette  garantie  avait  une 
sanction  que  n’a  pas  celle  établie  par  notre  législation , 
qui , d’ailleurs , n’est  point  applicable  à nos  évêques , 
ceux-ci  n’étant  pas  considérés  comme  agents  du  gouver- 
nement. 3°  Ils  n’étaient  justiciables  que  de  l’archevêque 
métropolitain  en  son  synode  3 * , sauf  recours  au  patri- 
arche en  son  synode,  qui  statuait  définitivement  G. 

488.  Voici  donc  quel  était  l’ordre  hiérarchique  pour 
toutes  les  matières  contentieuses  de  la  compétence  de 


1 V.  Aulhent.  Statuimus  ad  !.  33  Cod  J.  de  Kpiscopis. 

2 Cod.  J.  1.  7 de  Epiteopis. 

3 Nov.  123,  c.  7. 

A Dict.  Nov.  c.  8. 

* Cod.  Th.  1.  12  de  Episcopit.  — Nov.  123,  c.  22. 

8 Dirt.  Nov.  lof.  cil. 
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l’autorité  ecclésiastique  : l’évêque,  l’archevêque,  le  mé- 
tropolitain et  le  patriarche , et  à chaque  degré  le  chef 
ecclésiastique  statuait  assisté  par  son  synode.  Au  delà  du 
patriarche , il  n’y  avait  point  de  recours  au  patriarche  de 
Rome  ' . A cette  époque  le  mot  diocèse  était  pris  habituelle- 
ment, dans  l’ordre  ecclésiastique , dans  le  même  sens  que 
dans  l’ordre  civil-administratif.  On  entendait  par  là  une 
réunion  de  provinces  à la  tête  desquelles  était  un  vicaire  du 
préfet  du  prétoire  pour  l’administration  et  la  justice  ordi- 
naires, un  patriarche  pour  l’administration  et  la  justice 
ecclésiastiques2.  Ces  diocèses  formaient  une  division  de  la 
préfecture  du  prétoire.  Ceci  est  une  nouvelle  preuve  qu’à 
cette  époque  la  centralisation,  au  point  de  vue  religieux, 
n’existait  pas  dans  le  monde  romain  avec  les  caractères 
qu’elle  a revêtus  en  Occident  sous  la  suprématie  des 
papes  ou  patriarches  de  Rome  dans  le  moyen  âge  et  dans 
nos  temps  modernes.  Ce  qu’on  appelait  YEglise  catho- 
lique n’était,  dans  les  premiers  siècles  de  notre  ère, 
qu’une  réunion  d’églises  ou  diocèses  formant  des  espèces 
de  républiques  fédératives  religieuses , ne  reconnaissant 
de  supérieur  commun  que  le  concile  général , organe  ou 
synthèse  des  conciles  ou  synodes  locaux.  R y avait  des 


< Et  si  non  rata  babuerit  utraque  pars  quæ  j udicata  sunt,  tune 
beatissimus  patriarcha  diœceseos  illius  inter  eos  audial,  et  ilia 
detenninel,  quæ  ecciesiaslicis  canonibus  et  legibus  eonsonant; 
nulla  parte  ej us  sentent  ke  contradicere  valente...  Si  vero  contra 
métropolitain  lalisaditio  fiat  ab  episcopo,aut  clero,aut  alia  qua- 
cunque  persona,  diœceseos  illius  beatissimus  patriarcha  simili 
modo  causam  judieet.  Nov.  123,  c.  22. 
s V.  Cod.  Th.  I.  3 de  Fide  eath.,  et  ibi  Codef. 
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rangs  entre  les  patriarchats,  mais  pas  de  hiérarchie  ayant 
au  sommet  un  patriarche  unique,  chef  et  maître  des  au- 
tres patriarches , avec  pouvoir  d’annuler  et  de  réformer 
jeurs  décisions  et  de  leur  imposer  ses  volontés  comme  des 
lois  : ce  qui  est  le  caractère  propre  et  distinctif  du  régime 
monarchique  ou  unitaire.  Le  patriarche  de  Rome  ayant 
eu  le  premier  rang,  parce  que  Rome,  où  il  résidait,  était 
la  première  des  cités,  ses  successeurs  se  sont  servis  avec 
habileté  de  cette  primauté  de  rang  pour  transformer  leur 
pouvoir  et  pour  s’établir  chefs  et  maîtres  de  ceux  qui 
étaient  autrefois  leurs  égaux.  La  chute  du  pouvoir  impé- 
rial en  Occident  les  a aidés  merveilleusement  pour  arri- 
ver à cette  fin. 


CHAPITRE  IV. 


Doh  Moin<*«  et  de*  Kel  i^ieuHOH. 


489.  On  sait  l’extension  considérable  que  prirent  les 
moines  aux  IVe  et  ve  siècles  de  l’ Eglise.  Outre  le  mouve- 
ment religieux  qui  s’empara  des  esprits,  il  y avait  un 
autre  motif  qui  poussait  les  hommes  à fuir  la  société 
pour  se  retirer  dans  la  solitude  : c’est  l’exécrable  fiscalité 
du  despotisme  impérial , qui  forçait  tous  les  hommes  à 
se  soustraire  à leur  condition , malgré  les  efforts  de  la 
législation  pour  les  y fixer  afin  de  les  pressurer.  C’était 
l’un  des  nombreux  refuges  des  décurions,  dans  lequel 
la  rapacité  du  fisc  les  poursuivait  '. 


1 Quidam  iguaviæ  sectatores,  desertit  ckitatum  mururibus. 


T.  I. 
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490.  Dans  les  premiers  siècles  de  l’Eglise,  les  moines 
ne  faisaient  pas  partie  du  clergé  ' ; ils  pouvaient  devenir 
clercs,  et  le  clergé  se  recrutait  fréquemment  dans  le 
monachisme  2.  Dieu  qu’autrefois  le  mariage  fut  permis 
à certains  membres  du  clergé,  il  était  interdit  aux  moi- 
nes *. 

491.  Le  monachisme  emportait-il  ce  qu’on  appelle 
, en  droit  romain  capilis  minutio?  Cujas  soutient  la  né- 
gative 4 ; et  il  en  donne  pour  raison  que  l’entrée  dans 
un  monastère  n’enlevait  ni  la  liberté , ni  la  cité,  ni  la  fa- 
mille : ce  qui  le  prouve,  c’est  que  le  testament  fait  avant 
cette  époque  ne  devenait  pas  caduc  ( irritum ) par  les 
vœux  5 , ce  qui  arrivait  cependant  pour  le  moindre  chan- 
gement d’état  (: minima  cupitis  deminutio ).  D'autre  part, 
les  moines  avaient  la  capacité  de  succéder  ab  intestat  à 
leurs  parents  °.  Toutefois  Cujas  reconnaît  que  l’événe- 
ment delà  mort  prévu  dans  un  acte  est  censé  se  réaliser 


• captant  solitudines  ac  sécréta,  et  sub  specie  religionis  cnm  cœti- 
bus  monazonton  congregantur.  Ilos  igitur  alque  in  hujusmodi 
deprehensns  erui  latebris  consulta  præccptione  manda  mus,  atqur 
ai  municipal  patriarum  subeunda  rccocari , et  pro  tonore  nostræ 
suintionis  familiaruni  reruni  carere  illecebris  : quas  per  eos  cen- 
suimus  vindicandas,  qui  puhliraruin  essent  subituri  munera  func- 
tionum.  God.  Th.  t.  63,  et  Cod.  J.  I.  26  de  Decurionib..  an.  365. 

* God.  Th.  1.  32  de  Epine.  — Cod.  J.  1. 52  eod.  tit. 

2 Coït.  Th.  1.  32  de  Epine. 

3 ÏN'ov.  5,  c.  8. 

1 Ad  d.  >ov.  5. 

5 ftov.  5 et  76. 

fi  Cod.  J.  I.  56,  § t,  de  Epincopis. 
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par  les  vœux  religieux , et  que  le  mariage  est  dissous  par 
eux  '.  C’est  ce  changement  d’état  qui  faisait  assimiler 
par  Accurse  le  monachisme  à une  cajjilis  deminulio  2. 

La  question  me  parait  se  réduire  à une  dispute  de  mots, 
les  deux  opinions  étant  ici  d’accord  sur  le  fond  des 
choses. 

492.  Avant  Justinien,  les  moines  pouvaient  avoir 
des  biens  propres,  et  en  disposer  par  testament 3.  Par  . 
sa  novelle  v , il  décida  que  les  biens  dont  le  moine  n’au- 
rait pas  disposé  avant  son  entrée  appartiendraient  au 
monastère,  sous  la  réserve  de  la  légitime  de  ses  enfants, 
ainsi  que  de  la  dot  et  des  avantages  matrimoniaux  de 
sa  femme,  s’il  avait  quitté  femme  et  enfants1.  Plus 
tard , le  moine  obtint  la  faculté  de  faire  un  testament 
pour  diviser  ses  biens  entre  ses  enfants,  en  laissant 
au  monastère  une  part  virile 5.  La  disposition  de  la 
novelle  v est  celle  qui  prévalut  dans  le  moyen  âge, 
l’entrée  en  religion  étant  regardée  comme  une  espèce  de 


* Atque  ita  casas  mortis  ducilurad  casuni  monachismi,et  ino- 
naehisino  solvitur  inalrimonium.  V.  loc.  cit. 

2 CapiLis  minutio,  est  status  penuutatio.  Dig.  I.  1 de  Capite 
min. 

3 Cod.  Th.  I.  I de  Bonis  eler,  et  mon.  — Cod.  J.  1.  15  de  Sacr. 
Ecoles. 

3 V.  d.  Nov.  c.  5.  — Ingressi  monasleria,  ipso  ingressu  se  sua- 
que  dedieaut  Deo  : nec  ergo  de  his  testalur,  ulpote  nec  doinini 
rermn.  Juthcnt.  ad  I.  15  Cod.  de  Sacrosanct.  Eccl.  — Nov.  76. 

5 V.  Nov.  125,  c.  58  ; — Aulh.  Si  qua  mulier,  ad  I.  15  Cod.  J. 
de  Sacrosanct.  — Conf.  Nov.  Leon.  5 et  8. 
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mort  anticipée  qui  rompait  le  mariage  et  donnait  ou- 
verture à la  succession  1 . 

495.  Une  novelle  de  Justinien  devait  contribuer  à aug- 
menter le  nombre  des  moines,  en  défendant  au  maître 
de  revendiquer  un  esclave  entré  dans  un  monastère  et 
non  inquiété  pendant  trois  ans  2.  Cette  disposition,  qui 
encourageait  indirectement  la  fuite  des  esclaves,  donna 
probablement  lieu  à des  abus;  car  elle  fut  abrogée  par 
l’empereur  Léon  le  Philosophe  3.  Enfin  , les  moines 
étaient  exempts  du  service  militaire  4 : nouvel  encoura- 
gement à leur  multiplication. 

494.  En  règle  générale,  la  condition  juridique  des  re- 
ligieuses était  la  même  que  celle  des  moines  ; et  ce  qui 
a été  dit  des  uns  doit  s’appliquer  aux  autres  5 6 , mutatis 
mutandis. 

493.  Les  moines  et  les  religieuses  ne  pouvaient  être 
appelés  en  justice  que  devant  l’évêque,  à peine  d’amende 
contre  les  juges  civils  qui  connaîtraient  de  ces  causes  G, 


1 De  fendis,  lil).  il,  lit.  xxi. 

- Sanciinus...  sive  servi,  penitus  inquictari,  migrantes  ad  com- 
îiHMicm  omnium  (dirimus  autem  cadestem)  dominum,  et  arri- 
piantur  in  libertatem.  Nov.  â,  e.  2,  § 1. — Triennii  vero  semel 
expleto  tempore,  judicatus  quia  monastica  dignus  est  honestate, 
maneat  in  monasterio.  Nequaquam  ulli  damus  lirentiam,  ulli  pe- 
nitus, perscrutari,  quæ  ejus  sunt  : sed  sive  liber,  sive  servus  sit, 
manere  eum  in  conversatione  volumus.  S 2 ibid. 

3 i\b v.  Leon.  10. 

* Y.  J.  <«od.  ad  Cod.  Th.  1.  03  de  JJeeur.,  t.  iv,  p.  437,  edit. 
ftilt. 

3 V.  notamment  Nov.  70,  et  123,  c.  28. 

6 \ov.  89,  c.  1 et  2. 
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et  de  détention  dans  une  prison  spéciale  appelée  deeaneta 
ou  decanica , de  ceux  qui  exécuteraient  leurs  juge- 
ments '.  Ces  lieux  étaient  des  espèces  de  salles  de 
police  où  l’on  enfermait  les  clercs  et  les  moines  récalci- 
trants 2. 


CHAPITRE  V. 


De*  Privilèges  cto»  bleuis  de»  église». 


496.  Avant  que  la  religion  chrétienne  fût  officielle- 
ment reconnue  par  Constantin  en  342,  elle  était,  au 
point  de  vue  de  l’aptitude  à recueillir  des  biens  par  tes- 
tament, sous  le  principe  de  droit  public  proclamé  par  un 
rescritde  Marc-Aurèle,  suivant  lequel  il  n’était  permis  aux 
corporations  de  recueillir  des  legs  qu’autant  qu’elles  étaient 
autorisées  ; et , dans  le  cas  contraire , les  individus  mem- 
bres de  la  congrégation  non  autorisée  pouvaient  seuls,  ut 
singuli,  recevoir  des  legs,  sans  que  la  corporation  eût 
l’aptitude  de  les  accepter  3.  Il  en  était  de  même  des  hé- 
rédités *.  En  d’autres  termes,  les  agrégations  de  l’Eglise 
. chrétienne  non  reconnues  officiellement  par  la  loi  de 


* Dict.  Nov.  c.  3. 

2 V.  Cod.  Th.  1.  30  de.  flœret.; — Cod.  J.  i.  3 de  Hœret.  et 
man. 

* Dig.  1.  20  de  Jteb.  dub. 

4 Collegium,  si  nullo  speciali  privilegio  subnixum  ait,  heredita- 
teni  capere  non  posse,  dubium  non  est.  Cod.  J.  I.  8 de  lier.  inet. 
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l’Etat  étaient  dans  la  position  où  se  trouvent  actuellement 
chez  nous  les  congrégations  religieuses  non  autorisées. 
Elles  possédaient,  sous  les  noms  individuels  de  leurs  mem- 
bres, des  biens  nombreux,  exactement  comme  les  con- 
grégations dont  je  viens  de  parler. 

497.  Lorsque  Constantin  eut  embrassé  la  religion  chré- 
tienne, les  membres  de  cette  religion  firent  ce  que  notre 
clergé  a fait  sousle  règne  de  Louis  XVIII  : ils  obtinrent  une 
constitution,  en  date  de  321 , par  laquelle  chaque  église 
ou  assemblée  catholique  eut  la  capacité  de  recevoir  des 
dispositions  testamentaires  de  toute  personne  1 , comme 
nos  lois  des  2 janvier  4817  et  24  mai  1825  ont  donné 
aux  établissements  ecclésiastiques  et  aux  corporations 
religieuses  reconnues  par  la  loi  la  faculté  de  recevoir  de 
pareilles  libéralités.  Ce  que  les  diverses  corporations  chré- 
tiennes ( concilia ) possédaient  sous  le  nom  de  personnes 
interposées  2 , apparut  tout  d’un  coup  sous  sa  véritable 
qualité,  et  les  richesses  que  l’Eglise  avait  accumulées 
depuis  trois  siècles  furent  révélées  au  public.  C’est  ce  qui 
arriverait  chez  nous  pour  les  congrégations  religieuses 
non  autorisées , si  demain  elles  obtenaient  leur  autori- 
sation légale.  Voilà  pourquoi  l’Eglise  catholique  parait 
très-riche  à partir  de  cette  année  521 . 

498.  A compter  de  cette  époque , ces  richesses  ne  fi-  . 
rent  que  s’accroître  par  suite  des  immunités  et  des  fran- 


1 Habeat  unusquisque  licentiain  sanctissimo  catholico,  venc- 
rabilique  concilio  decedens  bonorum,  quod  optaverit,  relinquere. 
Cod.  Th.  1.  i de  EpUrop.,  et  Cod.  J.  I.  t de  Sacrot.  Eccle». 

s Singuli...  non  quasi  collegium,  sed  ccrli  hommes...  !)ig.  d. 
I.  20  de  Urb.  dub. 
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chises  que  Constantin  et  ses  successeurs  accordèrent  à 
l’Eglise,  privilèges  qui  dans  la  suite  subirent  des  vicis- 
situdes et  des  restrictions  lorsqu’on  s’aperçut  des  in- 
convénients résultant  de  cet  accaparement  des  biens  en 
la  possession  des  corporations  de  mainmorte.  Constan- 
tin commença  par  accorder  aux  clercs  l’exemption  de 
toutes  les  charges  civiles,  par  le  motif  qu’il  ne  fallait  pas 
les  détourner  du  service  divin  '.  L’exemption  des  charges 
personnelles  n’appartint  pas  seulement  aux  évêques, 
aux  prêtres  et  aux  diacres  : elle  fut  étendue  aux  clercs 
inférieurs , tels  que  les  sous-diacres , les  exorcistes , les 
lecteurs,  les  portiers  et  les  acolytes2?  Elle  comprenait  ori- 
ginairement la  dispense  de  supporter  les  charges  sor- 
dides 3 , l’impôt  des  patentes  1 , les  charges  curiales 5,  et 
autres  de  ce  genre.  u 

499.  Quant  aux  charges  réelles , telles  que  l’impôt 
foncier,  l’exemption  appartenait  seulement  aux  biens  de 
l’Eglise6,  les  biens  propres  aux  clercs  furent  toujours 
sujets  aux  impôts 7 . Constantin , entraîné  par  son  zèle  de 


* Qui  divino  cultui  ministeria  religionis  impendunt  (id  est,  hi 
qui  cleriri  appcllautur),  ab  omnibus  omniim  nuinrrihus  excu- 
srntur;  ne  sacrilego  livore  quoruindam  a divinis  obsequiis  avo- 
centur.  f.od.  Th.  1.  2 de  Episrop. — Conf.  1. 1 ibid. 

2 Presbyteros,  diaconos,  subdiaeonos,  atquc  exorcistes,  et  lcc- 
tores,  ostiarios  et  acolvtos  personalium  munerum  expertes  esse 
præcipiinus.  L.  21  h.  lit.,  al  I.  6 Cod.  J.  end.  tit. 

3 Cod.  Th.  1.  2,  10  et  14  de  Episcop. 

A Dict.  L 14;  — et  Cod.  J.  I.  2 cod.  lit. 

5 Cod.  Th.  1.  0 de  Epiée. 

6 Cod.  Th.  1. 1 de  .4 nnon . et  trih.; — 1.  15  de  Epitcop. 

" Cod.  Th.  d.  1.  15  de  Epier.  — Cod.  J.  1.  3 eod.  tit. 
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néophyte , accorda  d’abord  l’exemption  aux  églises  1 . 
Mais  ses  successeurs , frappés  des  effets  désastreux  de 
cette  exemption  qui  tarissait  l’une  des  sources  les  plus 
fécondes  des  revenus  publics,  revinrent  contre  cette  con- 
cession , et  assujettirent  les  biens  de  l’Eglise  aux  impôts 
ordinaires  2.  C’est  ce  que  saint  Ambroise  reconnaissait 
formellement 3.  Une  novelle  de  Justinien  confirme  cette 
opinion  J. 

500.  L’Eglise  et  les  clercs  furent  exempts  des  charges 
extraordinaires  et  des  charges  sordides  5 , tels  que  les 
impôts  extraordinaires , l’entretien  des  ponts,  les  répa- 
rations des  chemins,  les  transports  ou  charrois  6,  et  au-, 
très  charges  de  ce  genre  7 . Ces  exemptions  souffrirent, 
toutefois,  des  modifications.  Ainsi,  les  églises  furent 
plus  tard  assujetties  à la  réparation  des  ponts  et  à l’en- 
tretien des  chemins 8.  Leurs  biens  furent  assujettis  aux 
transports  nécessités  pour  I? service  du  prince  9. 


' 0iO(l.  Th.  1.  1 de  ./i mon.  et  trib. 

2 Cod.  Th.  1.  15  et  40  de  Episcopi». 

1 Si  tributum  petit  (princcps) , non  negamus.  Agri  Ecclesiæ 
solvunt  tributum.  In  oratione  de  Basilicis  non  tradendi *,  t.  v> 
p.  104,  edit.  Paris.,  cardinal.  Felicis  de  Monte  Alto. 

* \ov.  37,  et  ibi  Cujas  : Ecclesias  non  fuisse  olim  immunes  a 
publicis  collationibus  certissimuni  est. 

8 Cod.  Th.  I.  21 , 22, de  Extraord.;  — 1. 40  de  Epitcop. — Cod.  J. 
I.  5 de  Saeros.Eccl. 

6 Cod.  J.  1.  2,  S 3,  de  Epier,  et  r.ler. 

1 Cæteraque  talia.  Ihct.  I.  40. 

8 Cod.  Th.  1.  ult.  de  Itin.  mun.  — Cod.  J.  I.  7 de  Sacrotanrt. — 
Nov.  14,  c.  5. 

9 Cod.  J.  1.  11  de  Sacrosanct. 
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501.  On  ne  pouvait  opposer  à l’Eglise  les  prescrip- 
tions ordinaires  de  dix , vingt  ou  trente  ans,  mais  seule- 
ment celle  de  cent  ans  1 , réduite  plus  tard  à quarante 
ans  2. 

502.  Si  l’Eglise  recueillait  à titre  lucratif  les  biens 
d’un  décurion , la  curie  à laquelle  il  appartenait  n’avait 
pas  le  droit  d’exercer  sur  ces  biens  le  prélèvement  qui 
lui  aurait  appartenu  s’ils  avaient  passé,  au  même  titre, 
à une  autre  personne  non  curiale  3 4. 

505.  Les  donations  faites  à l’Eglise  étaient  valables 
sans  confection  d’acte  et  sans  insinuation , pourvu  que 
la  valeur  des  biens  donnés  n’excédât  pas  cinq  cents  so- 
lidi 4 , même  avant  que  cette  disposition  fût  devenue  le 
droit  commun  pour  toutes  les  donations  faites  à des  par- 
ticuliers 5. 

504.  Tous  ces  privilèges , et  d’autres  encore  que  j’o- 
mets pour  abréger,  firent  afiluer  dans  le  sein  de  l’Eglise 
des  biens  immenses.  L’exemption  des  charges  person- 
nelles extraordinaires  et  sordides  fut  étendue  dans  notre 
ancienne  législation  française  aux  impôts  ordinaires  réels, 
dont  le  clergé  eut  le  crédit  de  se  faire  exonérer,  en  ne 
contribuant  aux  charges  de  l’Etat  que  sous  forme  de 
don  gratuit. 

Lorsque  le  vase,  je  veux  dire  le  trésor  de  l’Eglise,  fut 

1 Cod.  J.  1.  23  de  Epütcopi*. 

2 Nov.  iti,c.  t;  et  151,  c-  6. 

s Cod.  Tb.  et  Cod.  J.  I.  1 de  Impon.  lucrat.  descrip.  — \ov . 
131,  c.  5.  Conf.  *up.  n°  274. 

4 Cod.  J.  t.  19  de  Episcopit; — I.  34,  $ 1,  de  Donat. 

5 Cod.  J.  1.  36,  § ult.,  de  Donat. 
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devenu  trop  plein  , il  s’est  vidé  en  partie  ou  en  totalité  : 
c’est  ce  qui  est  arrivé  en  France  sous  Charles  Martel , 
sous  Philippe  le  Bel , et  sous  l’influence  de  la  révolution 
de  1789  Nous  assistons  à une  époque  de  recomposi- 
tion de  la  fortune  de  l’Eglise  en  France  : ce  qui  est  une 
réaction  contre  les  excès  de  la  révolution  de  la  fin  du 
dernier  siècle.  C’est  là  ce  qui  fait  la  force  du  clergé  ca- 
tholique en  France,  comme  l’excès  opposé  fut  la  cause 
de  sa  faiblesse  dans  la  seconde  moitié  du  xviii®  siècle, 
époque  à laquelle  il  était  si  fort,  seulement  en  appa- 
rence. 


CHAPITRE  VI. 


De»  Droit»  d’aalle  et  do.  refuge. 


505.  Le  droit  d’asile  est  l’une  de  ces  institutions 
dont , au  premier  coup  d’œil,  on  a quelque  peine  à se 
rendre  compte.  Il  est  la  satire  de  la  justice  dans  les  pays 
oii  il  existe  : c’est  une  preuve  sans  réplique  que  les  lois 
et  les  institutions  politiques  y sont  mauvaises.  Qui  pour- 
rait concevoir  l’idée  du  droit  d’asile  dans  un  état  régi 
par  de  sages  institutions?  Ce  refuge  est,  au  fond,  une 
manière  de  favoriser  l’opposition  et  la  résistance  à des 
mesures  que  commande  l’autorité  administrative  ou  ju- 
diciaire, et  que  repousse  l’opinion  publique.  Il  n’est  pas 


< V.  I.  du  ‘2-4  nov.  1780,  portant  dévolution  des  biens  duclergé 
au  domaine  de  l'Etat. 
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rare,  dans  les  Etats  mal  gouvernés,  de  voir  le  peuple 
prendre  parti  pour  le  prévenu  d’un  crime  ou  délit  con- 
tre les  agents  de  la  police,  et  favoriser  son  évasion. 
Cela  prouve  que  le  peuple  déteste  plus  la  police  que  les 
voleurs  et  les  fdous , et  qu’il  a plus  à craindre  de  celle- 
là  que  de  ceux-ci.  De  là  au  droit  d’asile,  il  n’y  a que 
l’organisation  du  sentiment  populaire  contre  l’oppression 
amenée  par  les  abus  du  pouvoir. 

506.  Le  droit  d’asile  a existé  avant  le  christianisme  , 
par  la  raison  qu’il  y a eu  de  mauvais  gouvernements 
avant  l’établissement  de  la  religion  chrétienne.  Tacite 
nous  apprend  comment  Tibère  a réprimé  les  abus  de  ce 
refuge'.  Le  christianisme,  à son  origine,  s’appuyant, 
comme  la  plupart  des  nouveautés,  sur  les  faibles  et  sur  les 
opprimés , leur  venait  en  aide  de  toutes  manières  contre 
les  oppressions  du  pouvoir,  et,  en  cela,  il  dépassait  quel- 
quefois les  limites  par  un  excès  de  zèle.  Ainsi,  les  clercs 
et  les  moines  cherchaient  souvent  à soustraire  les  cou- 
pables au  supplice  auquel  ils  étaient  condamnés , et  il 
fallut  une  constitution  d’Arcadius  pour  remédier  à cet 
abus1 2. 

507.  Par  un  motif  analogue , les  évêques  et  les  prê- 
tres recueillaient  dans  les  églises  les  prévenus,  et  les  pro- 
tégeaient contre  les  poursuites  justes  ou  injustes  aux- 
quelles ils  étaient  en  butte.  Ils  jouaient  en  cela  le  rôle 


1 / nml . lib.  ni,  c.  60,  61,  62. 

3 Addictos  supplicio , et  pro  criininutn  immanitnte  damnatos, 
iiulli  clericorum,  vel  monachorum  (eorum  etiam  quos  cœnobila * 
vocanl)  per  vim  atquc  usurpa tinnem  vindicare  Hceat,  ac  tenere... 
Cod.  Th.  I.  16  de  Pirnii.  — Cod.  J.  1.  6 île  Epite.  (indien t.  f.onf. 
r.od.  Th.  I.  57  de  ,/ppellat. 
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que  les  tribuns  du  peuple  remplissaient  sous  la  république, 
principalement  dans  les  affaires  politiques;  ils  comblaient 
la  lacune  que  la  suppression  du  tribunat  avait  laissée  dans 
les  institutions  despotiques  de  l’empire.  Les  empereurs, 
ne  se  jugeant  sans  doute  pas  assez  forts  pour  détruire 
entièrement  ce  refuge  appuyé  sur  la  faveur  populaire  et  le 
crédit  dont  jouissaient  les  évêques,  essayèrent  de  le  tem- 
pérer et  de  réprimer  ses  excès.  De  la  sorte , ils  firent 
une  institution  régulière  de  ce  qui  n’était  qu’un  fait  ex- 
tra-légal. Voilà  l’esprit  des  lois  qui  composent  le  titre  de 
Hisqui  in  ecclesias  confugiunt  dans  les  Codes  Théodosien 
et  Justinien. 

508.  La  première  loi  que  l’on  rencontre  est  une  con- 
stitution de  Théodose , en  592 , par  laquelle  il  ordonne 
que  les  débiteurs  publics,  c’est-à-dire  les  redevables  d’im- 
pôts ou  les  débiteurs  du  fisc  qui  se  seraient  réfugiés  dans 
une  église,  en  soient  extraits,  interdisant  aux  clercs  de 
les  défendre  '.  Cette  disposition  paraît  avoir  subi  des 
vicissitudes  fréquentes,  selon  que  le  gouvernement  se 
sentait  plus  fort  ou  plus  faible.  Ainsi,  en  414,  une 
constitution  d’Honorius  reconnaît  et  sanctionne  le  droit 
d’asile  en  des  termes  généraux  qui  ne  semblent  pas 
laisser  subsister  l’exemption  dont  nous  venons  de  par- 
ler 1 2.  Justinien  rétablit  plus  tard  la  prohibition  faite  par 


1 Cod.  Th.  lit.  de  Hit  qui  ad  ecclet. 

1 Fideli  devotaque  præceptione  sancimus,  nemini  licere  ad  sa- 
crosanctas  ecclesias  confugienles  abducere  : sub  hac  videlicet 
dcflnitione,  ut  si  quisquam  contra  liane  legein  venire  tentaverit, 
sciât  se  majestntis  crimine  esse  retinendum.  Cod.  J.  I.  2 de  Hit 
qui  ad  ecrlcs. 
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Théodose  contre  les  débiteurs  d’impôts  et  de  deniers  pu- 
blics 

509.  Le  droit  d’asile  était  refusé  aux  juifs  prévenus 
de  crimes  ou  poursuivis  pour  dette,  lors  même  qu’ils  dé- 
claraient vouloir  embrasser  la  religion  chrétienne  : ils 
devaient  auparavant  purger  l’accusation  ou  payer  la 
dette  2.  Cela  prouve  le  peu  de  foi  que  l’on  ajoutait  à 
leurs  simulacres  de  conversion  en  pareilles  circon- 
stances. 

510.  Une  constitution  d’Arcadius,  en  599,  rendue  à 
l’instigation  d’Eutrope , alors  tout-puissant , refusa  le 
droit  d’asile  aux  esclaves,  aux  curiales,  aux  débiteurs 
publics,  aux  procureurs  du  fisc  et  aux  pêcheurs  de  pour- 
pre 3. 

51 1 . Le  droit  d’asile  n’avait  pas  lieu  seulement  dans 
l’intérieur  de  l’Eglise  : il  s’étendait  à toutes  ses  dépen- 
dances du  dehors  entourées  de  mur,  afin  de  ne  pas  obli- 
ger le  réfugié  à manger  et  à coucher  dans  l’intérieur, 
ce  qui  eut  porté  atteinte  à la  dignité  du  culte  *.  Le  réfu- 
gié devait  déposer  ses  armes  à l’entrée  r" , la  religion  le 
protégeant  mieux  que  le  secours  des  armes.  En  cas  de 
refus , il  était  livré  après  avoir  pris  l’avis  de  l’évêque  et 
les  ordres  des  juges  r‘. 


* Quoniam  fisealium  ratio  et  mililibus,  et  privatis,  ipsisque 
(emplis,  et  cunctæ  reipublicæ  utilis  et  necessaria  est.  Nov.  t7, 
c.  7. 

* Cod.  Tb.  I.  ‘J.  — Cod.  J.  1.  1 de  His  qui  ad  eccles. 

5 Cod.  Tb.  1.  3 eod.  lit. 

1 Cod.  J.  1.  3 pr.  h.  I. 

5 S 1 ibid. 

6 Jj  '2  et  3 ibid. 
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512.  Ceux  qui  usaient  le  plus  souvent  du  droit  d’asile 
étaient  les  esclaves  fuyant  les  mauvais  traitements  de 
leurs  maitres.  Si  l’esclave  se  présentait  sans  armes,  il 
ne  devait  pas  être  conservé  par  les  clercs  plus  d’un  jour  : 
ce  délai  paraissait  suffisant  pour  calmer  le  courroux  de 
son  maître,  et  celui-ci  ne  devant  pas  être  prive  plus  long- 
temps des  services  de  l’esclave  S’il  était  armé,  il  de- 
vait être  rendu  à son  maître  à l’instant  et  sans  atten- 
dre l’expiration  d’un  seul  jour  ; et  si,  faisant  résistance , 
il  était  tué  par  son  maître , le  meurtre  était  impuni 
L’Eglise  ouvrait  son  sein  à l’esclave  menacé  d’une  peine 
peut-être  imméritée,  et  non  à l’esclave  méditant  le 
meurtre  de  son  maître.  Elle  ne  se  souciait  pas , d’ail- 
leurs , de  conserver  longtemps  des  esclaves,  des  affran- 
chis, des  colons  ou  autres  personnes  pauvres,  ce  qui 
l’aurait  entraînée  dans  des  dépenses  pour  les  frais  de 
leur  nourriture  *. 

Tout  cela  confirme  les  réflexions  faites  en  commen- 
çant sur  les  causes  qui  ont  fait  naître  le  droit  d’asile , 
et  qui  l’ont  perpétué  longtemps,  à raison  du  pouvoir 
qui  en  résultait  pour  les  évêques.  En  eux  résidait  le  seul 
contre-poids  sérieux  et  le  seul  élément  d’opposition  et 
de  résistance  au  despotisme  impérial.  C’est  la  cause  prin- 
cipale de  la  grande  faveur  dont  jouissait  alors  l’élément 


» Cod.  Th.  1.  5 h.  t.  • 

2Dict.  1., et  Cod.  J.  1.  i eod.  lit. 

3 Diutius  cnim  eos  in  ecclesiis  non  convenit  morari,  ne  patro- 
nisseu  dominis  per  ipsorum  absentiam  nbsequia  jnsta  denegen- 
tur,  et  ipsi  per  incommodum  ecrlesiœ  egentium  et  pauperum  alan- 
tur  expenti».  Cod.  J.  1. 6,  S 5,  fc.  t. 
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religieux,  et  de  l’immense  développement  du  pouvoir  de 
la  papauté  dans  le  moyen  âge. 

515.  Une  autre  voie  de  recours  était  ouverte  aux  op- 
primés : c’était  le  refuge  aux  statues  des  empereurs  men- 
tionné par  les  historiens  1 et  dans  les  textes  2 , et  réglé 
par  une  constitution  de  Théodose  en  586 3.  D’après  cette 
loi,  si  celui  qui  se  réfugiait  vers  la  statue  de  l’empereur, 
avait  un  motif  légitime  d’éviter  une  peine,  il  devait  être 
protégé  et  vengé  par  les  voies  légales  ; s’il  avait  pour  but 
de  nuire  à ses  ennemis  , il  devait  être  puni.  Or  il  pou- 
vait chercher  à nuire,  soit  en  provoquant  des  sévices  qui, 
violant  la  statue,  deviendraient  une  injure  pour  le  pr  ince 
dont  elle  était  l’image , soit  en  profitant  de  l’abri  de  la 
statue  pour  insulter  impunément  les  bons  citoyens. 

514.  Au  fond,  la  cause  qui  avait  fait  introduire  ce  re- 
fuge adulateur  est  que,  sous  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement, il  doit  y avoir  une  voie  ouverte  aux  opprimés 
pour  exhaler  leurs  plaintes  et  provoquer  un  remède  à leurs 
maux.  Sous  la  république  romaine,  c’était  la  puissance 
tribunitienne  ; dans  les  Etats  modernes  qui  ont  le  bon- 
heur de  jouir  de  la  liberté,  c’est  la  presse  et  le  droit  de 
pétition  devant  les  chambres  législatives  en  séance  publi- 
que avec  la  liberté  pour  tous  d’en  rendre  compte.  Ce 
sont  les  seuls  moyens  efficaces  pour  arrêter  les  malver- 
sations des  fonctionnaires  publics  et  des  gens  puissants. 
Sous  le  régime  impérial  romain , le  refuge  aux  statues  du 

1 V.  Sueton.  Oetav.  c.  17;  — Tiber.  c.  53. 

2 Dig.  I.  ‘2  île  His  ijm»  sui  vel  al.jur.;  — 1. 1,  § I,  de  Off.  prœf. 
urbi.  — Inst.  S 2 de  Ilis  qui  sui  vel  al. 

3 Cod.  Th.  et  (’.od.  J.  1.  un.  de  His  qui  ad  sial. 
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prince  était  un  appel  public  à sa  justice  ou  à celle  de  ses 
représentants  : c’était  le  droit  de  pétition  exercé  avec  la 
seule  publicité  et  la  solennité  que  comportait  l’absence 
de  presse  et  de  liberté.  Ces  pétitions  publiques  avaient 
une  solution  diverse,  selon  qu’elles  étaient  bien  ou  mal 
fondées. 

515.  D’après  le  texte  primitif  de  la  constitution  pré- 
citée de  Théodose , le  réfugié  ne  devait  pas  être  arraché  de 
son  asile  avant  le  dixième  jour  : c’était  fixer  un  délai  légal 
pour  statuer  sur  la  pétition,  toutes  choses  demeurant  en 
l’état  créé  par  le  refuge.  Ce  délai  a disparu  dans  le  Code 
Justinien  : et  cela  se  conçoit  aisément;  car  ce  provisoire 
de  dix  jours  devait  avoir  de  graves  inconvénients  pratiques. 

On  voit  par  les  textes  cités  que  ceux  qui  se  réfugiaient 
près  des  statues  de  l’empereur  étaient  le  plus  souvent 
des  débiteurs  de  deniers  publics  ou  des  esclaves , c’est- 
à-dire  des  opprimés  par  les  agents  du  pouvoir  ou  par  des 
maîtres  durs  et  impitoyables. 
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DES  BIENS  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC 
L’ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


CHAPITRE  I. 


Division  des  Biens. 


516.  Après  avoir  parlé  des  personnes  investies  du 
pouvoir  administratif,  il  est  naturel  de  s’occuper  des 
choses  qui  sont  l’un  des  objets  soumis  à l’administration 
publique.  La  principale  division  des  biens  faite  par  Gaius 
était  celle  des  choses  de  droit  divin  et  de  droit  humain  '. 
Sont  de  droit  divin  les  choses  sacrées,  religieuses  et 
saintes1 2.  Cette  division  est  adoptée  par  Justinien  dans 

1 Somma  rerum  divisio  in  duos  articuios  dcdudtur  : nam  aliæ 
sunt  divini  juris,  aliæ  humani.  Gaius,  i,  2. 

2 Ibid.  S 3. 

T.  i.  37 
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ses  Pandectes  1 , quoique,  dans  ses  Institutes,  il  ne  la  fasse 
pas  ligurer  comme  étant  la  principale  ( summa ) et  au 
premier  rang  2. 

517.  Si,  avant  de  pénétrer  dans  les  textes,  nous  re- 
cherchons philosophiquement  la  division  des  choses, 
nous  trouvons  que,  considérées  dans  leurs  rapports  avec 
les  personnes  appelées  à en  jouir,  elles  se  divisent  en  au- 
tant d’espèces  qu’il  existe  d’entités  : elles  sont  communes; 
publiques;  univers) talum,  c’est-à-dire  appartenant  à des 
corporations;  individuelles  ou  singnlorum,  c’est-à-dire 
appartenant  à des  particuliers. 

518.  Les  choses  communes  (rcs  communes)  corre- 
spondent à l’entité  qu’on  appelle  le  genre  humain,  et  sont 
destinées  à servir  à l’usage  et  à la  jouissance  de  tous  les 
hommes.  Les  Romains  rangeaient  dans  cette  catégorie 
l’air,  l’eau  courante  considérée  comme  élément,  et  la 
mer3.  Toutes  ces  choses,  prises  en  masse,  étaient  regar- 
dées par  eux  comme  non  appropriées,  quoique  des  indi- 
vidus ou  une  nation  puissent  s’approprier  des  parcelles 
de  l’air,  de  l’eau  courante  ou  de  la  mer,  comme,  par 
exemple,  pour  en  faire  un  port.  On  a contesté  l’exacti- 
tude du  classement  fait  par  les  Romains  de  l’eau  cou- 
rante, aqua  projlucns,  dans  cette  catégorie.  C’est  là  un 
détail  étranger  à la  division  des  choses  en  général,  dont 
personne  ne  méconnaît  la  réalité. 

519.  Les  choses  publiques  (res publicœ),  sont  celles 


1 Dig.de  Die.  rer.  1.  I pr. 

2 iust.  de  /ler.  die.  § 7. 

’ Dig.  I.  2,  S t,  de  Die.  rer.  — Inst.  S t end.  tit. 
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qui  correspondent  aux  Etats  ou  nations  Elles  sont  de 
deux  espèces,  selon  qu’elles  sont  affectées  naturellement 
ou  civilement  à l’usage  du  public,  comme  les  grandes 
rivières1  2 * * et  les  grandes  routes  *,  ou  selon  que  les  produits 
et  la  jouissance  en  sont  réservés  exclusivement  au  profit 
de  la  personne  morale  de  l’Etat,  comme  les  biens-fonds, 
tels  que  forêts,  champs,  prés,  maisons,  qui  appartiennent 
à une  nation  *.  Nous  disons,  chez  nous,  que  les  premiè- 
res sont  dans  le  domaine  public,  et  que  les  autres  sont 
dans  le  domaine  de  l’Elal,  quoique  les  unes  et  les  autres 
n’aient  qu’un  maître,  l’Etat  ou  le  corps  moral  de  la  na- 
tion. Seulement,  le  degré  d’appropriation  en  faveur  de 
l’Etat  est  moins  parfait  sur  les  premières,  ou  au  moins 
sur  certaines  d’entre  elles,  comme  les  rivières  navigables, 
que  sur  les  secondes,  qu’il  possède,  en  tant  que  proprié- 
taire, avec  la  même  exclusion  que  les  particuliers.  Lé'' 

r droit  romain,  bien  qu'il  reconnût  et  consacrât  cette  dis- 
tinction, n’adoptait  pas  notre  terminologie5. 


1 Snla  publica  sont,  quæ  populi  romani  sunt.  Dig.  1. 15  de  t\ 
S. — Nam  publica  appellalioin  compluribuscausis  ad  populuni  ro- 
maniini  respicit  : civitales  enim  privatorum  loco  habentur.  L.  16 
toi.  lit. 

2 Dig.  1.  1,  § 3,  de  Fluminib. 

s Dig.  1.  2,  § 5 et  22, /Ve  quid  in  loc.  publ. — Ut  publica,  quæ  non 
in  pccunia  populi,  sed  in  publico  usu  habeantur,  ut  est  Campus 
Marlius.  Dig.  1.  C de  Contrait,  empt. 

A l't  ca  quæ  sunt  in  patrimonio  populi.  Dig.  1.  li  de  /fdq.  rer. 
dom. — Quæ  sunt  in  fisci  patrimonio.  Dig.  1.  2,  S Ne  quid  in  lor. 
pub/. 

5 Inter  publica  habemus...  nec  quæ  publicis  urubus  destinata 
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520.  Les  choses  universitatum  sont  celles  qui  corre- 
spondent aux  villes  ou  autres  corporations  reconnues  par 
la  loi.  Elles  sont  egalement  de  deux  sortes,  selon  qu’il 
s’agit  de  biens  dénaturé  patrimoniale,  argent,  bois,  prés, 
champs,  vignes,  maisons,  dont  le  produit  est  réservé  ex- 
clusivement à la  corporation  propriétaire 1 ; ou  selon  qu’il 
s’agit  de  biens  affectés  par  elle  à l’usage  des  habitants  ou 
du  public,  comme  des  théâtres,  des  stades,  des  rues, 
des  promenades  2. 

521.  Les  choses  individuelles  (res  singulorum)  sont 
celles  qui  appartiennent  à de  simples  particuliers,  et  que 
le  droit  romain  dit  être  inpatrimonio  iwslro. 

Cette  classification  se  rencontre  dans  tout  Etat  civilisé; 
elle  existait  chez  les  Romains , comme  chez  nous , en  ce 
sens  qu’ils  avaient  des  biens  rentrant  dans  ces  diverses 
catégories.  Toutefois  il  faut  convenir  que  ces  divisions  si 
méthodiques  ne  ressortent  que  confusément  des  textes 
des  lois  romaines  et  des  écrits  des  jurisconsultes.  Les 
compilations  de  Justinien  ne  sont  pas  exemptes  de  confu- 
sion à cet  égard. 


sunl  : sed  si  qua  sunt  civitatuin , velut  bona.  Sed  peculia  ser- 
vorunt  civitatuin,  procul  dubio  publica  habentur.  Dig.  I.  17 
de  V.  S. 

' Quibus  permission  est  liabere  corpus  cotlegii,  societatis,  sive 
cujusque  altcrius  nomine  : proprium  est,  ad  exemplum  reipubli- 
eæ  habere  res  communes,  arcam  communem.  Dig.  1. 1,  S 1,  Quod 
cujttsc.  univ. 

s Universitatis  sunt , non  singulorum,  veluti,quæ  in  civitatibus 
sunt  theatra,  et  sladia,  et  similia,  et  si  qua  alia  sunt  communia 
civitatum.  Dig.  I.  6,  § 1,  de  Div.  ter. 
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CHAPITRE  II. 


Do»  Chose»  do  droit  divin. 


522.  Suivant  Gaius  ' , dont  l’opinion  a été  adoptée  par 
Justinien1 2,  les  choses  de  droit  divin  étaient  les  choses 
sacrées,  les  choses  religieuses  et  les  choses  sanctœ.  Les 
choses  sacrées  étaient  celles  qui  sont  consacrées  aux  dieux 
supérieurs;  les  choses  religieuses,  celles  qui  étaient  con- 
sacrées aux  mânes 3 * . On  sent  que  cette  définition , adoptée 
sous  le  polythéisme,  ne  pouvait  se  maintenir  en  présence 
de  l’unité  du  christianisme  : aussi  a-t-elle  disparu  du  texte 
emprunté  par  Justinien  à Gaius,  bien  que  la  distinction 
ait  survécu.  Les  choses  sacrées  sont  celles  qui  sont  con- 
sacrées à Dieu  par  les  pontifes  et  selon  les  rites  voulus  *; 
comme  les  églises  et  les  oblations  affectées  au  service  de 
Dieu 5 6. 

523.  Les  choses  religieuses  sont,  d’après  Justinien, 
les  lieux  consacrés  à la  sépulture  ®.  Il  suffit  pour  cela  de 
la  volonté  du  propriétaire  du  terrain  7 . 


1 Divini  juris  sunt  veluti  res  sacræ  et  religiosæ.  Ga.  h,  3. 

* Dig.  1. 1 pr.  de  Dm.  rer.  — Inst.  § 7 de  Rer.  dit. 

3 Sacræ  sunt  quæ  dits  supcris  consecratæ  sunt;  religiosæ,  quæ 
diis  manibus  relictæ  sunt.  Ga.  ii,  4. 

i Sacra  sunt  quæ  rite  et  per  pontifices  Dco  consecrata  sunt.  Inst, 
g 8;  Dig.  1.  6,  § 3,  eod  tit. 

5 Inst.  ibid. 

6 Inst.  S 9;  — Dig.  1.  6,  § 4,  eod.  tit. 

7 Religiosum  vero  nostra  voluntate  facimus  mortuum  inferentes 
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524.  Les  Romains  employaient  le  mot  saint  dans  une 
autre  acception  que  nous  : ils  donnaient  le  nom  de  saintes 
aux  choses  qui  n’étaient  ni  sacrées  ni  profanes , mais 
qui  étaient  protégées  par  une  sanction  de  même  que 
les  lois  sont  sanctœ,  c’est  à-dire  soutenues  par  une  sanc- 
tion : tels  étaient  principalement  les  murs  et  les  portes 
des  villes2.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  ces  objets  fussent 
réputés  saints  dans  le  sens  que  nous  attachons  à ce  mot, 
qui  n’a  pas  la  même  signification  que  le  mot  sanctum 
des  jurisconsultes  romains  : cela  signifie  tout  simplement 
que  les  murs  et  les  portes  des  villes  étaient  placés  sous 
une  sanction  légale,  en  ce  que  ceux  qui  les  violaient 
étaient  punis  très-sévèrement  ; à tel  point  que  celui  qui 
violait  les  murs  d’une  ville  était  puni  de  mort 3 , comme 
si  on  les  escaladait  avec  une  échelle  ou  de  toute  autre 
manière;  car  il  n’était  permis  aux  citoyens  romains  de 
sortir  que  par  les  portes:  autrement  cela  eut  été  consi- 
déré comme  un  acte  horrible  et.  abominable , en  raison 
du  souvenir  de  Remus  qui  avait  été  tué  par  Romulus 
pour  avoir  voulu  franchir  le  mur  de  sa  ville  ’.  On  voit 


in  locum  noslrum,  si  modo  cjus  mortui  funus  ad  nos  pertincal. 
Ga.  u,  6. 

1 I’ropric  dicimus sancta quæ  neque  sacra,  neque  profana  sunl , 
sed  sanctione  quadam  confirmata;  ut  leges  sanctse  sunt  : 
sanctione  enim  quadam  sunt  subnixæ.  Quod  enim  sanctione  qua- 
dam subnixum  est,  id  sanctum  est,etsi  Deo  consecratum  non  sit. 
Dig.  1.  9,§3,  eod.  lit. 

2 Vcluti  mûri  et  portæ.  Dig.  1.  t pr.  cl  1.  8,  § 2,  eod.  lit.  — Inst. 
S 10.  — Ga.  h,  8,  end.  lit. 

3 Si  quis  violaverit  muros,  capile  punitur.  D.  1. 1 1 eod.  lit. 
*Dict.Ieg. — Suivant  Varron , le  motpontifej:  vient  a ponte 
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par  là  que  le  mot  sanction  employé  dans  ees  lois  ro- 
maines exprime  seulement  l’idée  d’une  chose  protégée 
et  défendue  contre  les  malversations  des  hommes  1 . 

523.  Dans  quel  domaine  étaient  placées,  d’après  le  droit 
romain,  les  choses  sacrées,  religieuses  et  sanctœ?  En 
d’autres  termes,  à quelle  entité  correspondaient-elles?  Chez 
nous,  les  choses  consacrées  au  culte  appartiennent  à 
l’être  qui  a opéré  l’affectation,  par  exemple  à l’Etat,  à la 
commune  ou  à la  fabrique,  selon  que  l'affectation  a été 
opérée  par  eux  ou  dans  leur  intérêt  ; et  les  actions  rela- 
tives à la  propriété  ou  aux  servitudes  concernant  ces 
choses  sont  exercées  par  ceux  qui  sont  réputés  en  avoir 
la  propriété  ou  au  moins  l’usufruit. 

326.  Il  semble  en  avoir  été  autrement  dans  le  droit 
romain  : les  choses  sacrées,  religieuses  et  sanctœ  étaient 
considérées commen’appartenant  à personne,  resnullius  -• 
Cela  parait  très-difficile  à comprendre.  Comment  conce- 
voir qu’une  église,  des  vases  sacrés,  un  lieu  de  sépulture, 
et  surtout  des  murs  et  des  portes  de  ville,  n’appartiennent 
à personne?  Rien  ne  paraît  plus  opposé  à l’idée  que  nous 
nous  faisons  des  choses  et  de  leur  relation  avec  ceux  qui 
en  retirent  un  service  quelconque,  religieux  ou  civil? 
Comment  comprendre  la  possibilité  que  les  habitants 


« Ponlipces  ego  a ponte  arbitror  : nain  ab  iis  Sublicius  est  factus 
priminn,  et  restitulus  sæpe,  rum  ideo  sacra  et  uls  et  cis  Tiberim 
non  inediocri  ritu  fiant.  » Varr.  de  IAngua  lalina,  lib.  iv. 

* Sanction  est  quod  ab  injuria  hominum  defensum  atque  mu- 
nit uni  est.  Dig.  1.  8 de  Die.  rer. 

2 Quod  autem  divini  juris  est,  id  nullius  in  bonis  est.  Ca.  u, 
9.  — Inst,  u,  7, 10.  — Dig,  1.  1 pr.  de  Div.  rer. 
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d’une  ville  ou  les  sectateurs  d’un  culte  ne  soient  pas  ré- 
putés propriétaires  des  objets  consacrés  au  service  de  ce 
culte  ; que  la  cité  ne  soit  pas  propriétaire  des  murs  et 
des  portes  qui  entourent  et  protègent  son  enceinte,  murs 
et  portes  qu’elle  a construits  de  ses  deniers  et  dont  elle 
supporte  tous  les  frais  d’entretien? 

527.  Il  est  très-vrai  que  cela  choque  nos  idées , et 
que  nous  avons  peine  à nous  rendre  compte  du  sens 
que  les  Romains  attachaient  aux  mots  res  nullius,  ap- 
pliqués au  genre  de  biens  dont  nous  parlons.  Voici , je 
crois,  comment  ils  raisonnaient  sur  ce  point.  Pour  eux, 
la  propriété  était  la  pleine  puissance  sur  les  choses;  elle 
emportait  la  faculté  de  consommer  la  chose,  abusas  '. 
Rien  de  tout  cela  ne  pouvait  s’appliquer  aux  choses  sa- 
crées et  religieuses  qui  étaient  consacrées,  sous  le  poly- 
théisme, aux  dieux  supérieurs  ou  inférieurs,  et  plus  tard 
au  Dieu  unique2.  Quand  une  chose  était  consacrée  à 
Dieu,  elle  passait,  en  quelque  sorte,  dans  le  domaine  de 
la  Divinité3;  l’homme  avait  perdu  la  plena  poteslas, 
Y abusas,  qu’il  exerçait  auparavant.  Pour  un  peuple  reli- 
gieux par  excellence,  c’était  une  notion  facile  à concevoir 
et  un  moyen  de  mettre  à l’abri  de  toute  injure  les  objets 
ainsi  consacrés.  Cette  idée  une  fois  admise  pour  les  cho- 
ses sacrées  et  religieuses,  elle  avait  été  appliquée  aux 


' Ulp.  Reg.  xxiv,  27. 

* Sacrum  autem  proprie  Dei  est.  Aggenus  Urbicus,  Comment. 
inFrontin.,  p.  6t,  edit.  Goes. 

* Cependant  le  même  Aggenus  ajoute  que  les  choses  reli- 
gieuses étaient  la  propriété  des  hommes  : religiosum  hominum. 
laïc.  cil. 
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choses  que  l’on  voulait  protéger  par  une  très-forte  sanc- 
tion, tels  que  les  murs  et  les  portes  des  villes.  Le  souve- 
nir de  la  mort  de  Remus  aidait  à faire  pénétrer  cette  idée 
dans  les  esprits  et  à lui  donner  un  caractère  quasi-reli- 
gieux, qui  s’est  perpétué,  comme  on  l’a  vu  plus  haut, 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes.  Enfin,  les  mots  res  nul- 
lüis  n’expriment  pas  toujours  la  même  idée  : tantôt  ils 
signifient  des  choses  qui  ne  sont  à personne,  maisqui  peu- 
vent être  appropriées  par  l’occupation,  comme  les  bêtes 
sauvages,  les  oiseaux  et  les  poissons  tantôt  ils  désignent 
des  choses  mises  hors  du  commerce  et  de  la  faculté  d’être 
appropriées  comme  res  singulorum  tant  que  durera  leur 
affectation  2 : ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  ces  biens  ne 
sont  pas  susceptibles  d’appartenir  à des  corporations, 
tels  que  l’Etat  ou  les  communes3.  Il  pouvait  aussi  y 
avoir  des  sépulcres  de  famille,  et  même  transmissibles 
héréditairement J.  Toutes  ces  choses,  étant  hors  du  com- 
merce, étaient  imprescriptibles  '1. 

528.  Quant  à l’exercice  des  actions  relatives  aux  cho- 


* Quod  enim  ante  nullius  est , id  naturali  ratioue  conceditur. 
Inst.  S i2  de  lier.  die. 

5 Inst.  § 7 et  10  eod.  tit. 

3 Cependant  Aggenus  llrbicus,  en  parlant  des  bois  sacrés,  luci 
saeri,  en  attribue  le  sol  au  peuple  romain  : quorum  solum  indu- 
bitate  populi  romani  est.  V.  Connu,  in  Front.,  p.  74,  edit.  Goes. 

1 Familiaria  sepulrhra  dinuntur,  qua;  quis  sibi,  familiæque  suæ 
constituit.  Hereditaria  autem,  quæ  quis  sibi  heredibusque  suis 
constituit,  vel  quod  paterfamilias  jure  hereditarioadquisiit.  Dig. 
1.  5 et  6 de  lieligiosit. 

5 Inst.  S I de  Usurpât. — Dig.  1.  9 eod.  tit.  ' 
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ses  divini  juris , les  Romains  ne  procédaient  point  suivant 
les  mêmes  idées  que  nous.  Ils  ne  recherchaient  pas  quel 
était  l’être  réputé  propriétaire,  afin  de  lui  accorder  exclu- 
sivement l’action  relative  à sa  propriété  et  à la  protection 
de  sa  chose  : le  préteur  avait  introduit  des  interdits  popu- 
laires 1 qui  autorisaient  toute  personne , et  surtout  les 
intéressés 2 , à agir  pour  la  conservation  des  choses  sa- 
crées 3 *,  religieuses  1 et  sanctœ 5. 

529.  L’idée  de  consacrer  des  biens  à Dieu  et  de  les 
faire  sortir  par  là  du  domaine  individuel  de  propriété, 
tout  en  conservant  à leurs  détenteurs  une  grande  partie 
des  prérogatives  de  ce  droit,  joue  un  très-grand  rôle  dans 
le  droit  musulman,  même  de  nos  jours.  On  doit  ranger 
dans  cette  catégorie  les  biens  nombreux  désignés  en  Al- 
gérie sous  le  nom  de  liabous.  On  entend  par  cette  déno- 
mination l’affectation  d’un  bien  meuble  ou  immeuble  à 
un  usage  pieux  ou  d’utilité  publique.  M.  Devoulx,  con- 


1 Hoc  interdiction  videtur  esse  populare.  Pothier,  Pandect.  lit. 
,Vc  quid  in  loc.  xaeru  fiai,  n°  5. 

2 Dig.  1.  12,  § 2 et  ô,  de  Iteligioxis. 

3 Ait  prætor  : In  loco  sacro  facere.  inné  ruin  immittere  quid  veto. 
Dig.  1. 1 'Ve  quid  in  loco  sac.  fiat. 

3 Ei  qui  prohibilus  est  inferre  in  eum  locum  quo  ei  jus  inferendi 
esset,  in  furtum  actio  competit , et  interdiclum.  Dig.  1.  8,  § 5,  de 
EeligiosU.  — Prætor  ait  : Quo  quave  illi  inferre  inortuum  invito 
le  jus  est,  quominus  illi  eo  eave  mortuum  inferre  et  ibi  sepelire 
liceat,  vim  fieri  veto.  Dig.  I.  1 pr . de  iflortuo  infer.  — Adde  § k 
ibid. 

5 In  mûris,  itemque  porlis,  et  aliis  sanctis  locis  aliquid  facere 
ex  quo  damnum  aut  incommodurn  irrogetur,  non  perniittitur. 
Dig.  1.  3 .Ve  quid  in  loc.  sacr.  fiat. 
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servateur  des  archives  arabes  de  la  direction  du  domaine 
à Alger,  pense  que  la  principale  cause  de  l’extension  de 
ce  genre  de  fondations  était  le  désir  de  se  soustraire  à la 
rigueur  des  lois  musulmanes  sur  les  successions  1 . 


CHAPITRE  III. 


Oofcft  Choses  oommuncM. 


530.  La  catégorie  des  choses  communes  se  trouve 
très-nettement  exprimée  dans  les  textes,  comme  nous 
l’avons  vu  plus  haut.  Les  doutes  ne  peuvent  s’élever  que 
sur  le  point  de  savoir  quelles  choses  doivent  y être  com- 
prises. Il  ne  s’élève  pas  de  difficulté  sur  l’air  et  la  mer, 
étant  manifeste  que  ces  deux  éléments,  pris  en  masse, 
résistent  à l’appropriation,  et  sont  assez  vastes  pour  servir 
aux  besoins  communs  du  genre  humain. 

531 . Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  les  rivages  de 
la  mer.  Justinien  semble  adopter  l’opinion  de  Marcien  et 
les  mettre  dans  la  même  classe  que  la  mer,  c’est-à-dire 
au  rang  des  choses  communes  : et  per  hoc  littora  maris2. 
Cette  opinion  n’est  pas  suivie  par  les  nations  modernes, 
qui  rangent  les  rivages  de  la  mer  bordant  leur  territoire 


1 V.  /ierue  île  lu  Jurisprudence  algérienne,  n°»  de  février,  mars 
et  avril  1853  ; — et  Traité  de  Droit  musulman,  par  Ch.  Gillolte, 

2e  édit.,  p.  57  et  s. 

2 Dig.  1.  2,  § t,  de  Die.  rer.  ; — 1.  14  de  Jdq.  rer.  dom.  — Inst. 
S 1 de  lier.  div. 
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au  nombre  des  choses  publiques1.  Justinien  lui-même 
confond,  à ce  sujet,  la  qualité  de  chose  commune  avec 
celle  de  publique  2.  Déjà  même,  en  droit  romain,  d’autres 
jurisconsultes  regardaient  les  rivages  de  la  mer  comme 
une  chose  publique  : Littus  publicum  est  ca tenus,  qua 
maxime  fluctus  œslual 3,  et  contredisaient  la  doctrine 
de  Marcien  a,  et  ne  permettaient  les  ouvrages  privés  sur 
les  rivages  de  la  mer  qu’avec  les  restrictions  commandées 
par  l’utilité  publique5.  Même  dans  les  eaux  de  la  mer, 
les  travaux  particuliers  n’étaient  permis  qu’autant  qu’ils 
ne  détérioraient  point  l’usage  des  rivages  et  dans  les 
deux  cas  il  fallait  l’autorisation  du  magistrat  pour  se  li- 
vrer à ces  constructions7.  La  communauté  de  la  mer 
autorisait  cette  autre  conséquence,  qu’une  île  née  dans 
le  sein  de  la  mer  appartenait  au  premier  occupant 8. 

* Cod.  Nap.  art.  538. 

2 Littorum  quoque  usus  publiais  juris  gentium  est,  sicut  ipsiu* 
maris.  Inst.  § 5 de  Rer.  div. 

3 Dig.  1.  112  de  J^erb.  sign. 

* Littora  in  quæ  populus  romanus  imperium  liabct,  populi  ro- 
mani esse  arbitrer.  Celsus,  Dig.  1.  5 Ne  qui  il  in  loc.  publ. 

8 In  liltore  jure  gentium  ædificare  licere,  nisi  usus  publicus 
impediret.  Dig.  1.  4 dict.  tit. 

6 Maris  communem  usum  omnibus  hominibus,  ut  aeris;  jac- 
lasque  in  id  pilas,  ejus  esse  qui  jecerit;  sed  id  concedondum  non 
esse,  si  deterior  littoris  marisve  usus  eo  modo  futures  sit.  Dict. 
I.  3,  § 1,  eod.  tit. 

7 Quamvis  quod  in  littore  pubiico  vel  mari  extruxerimus,  nos- 
trum  fiat  : tamen  decretum  prætoris  adhibendum  est,  ut  id  fa- 
cere  liceat.  Dig.  1.  50  de  Jdq.  rer.  dom. 

3 Dict.  üt.  1.  7,  S 3. 
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552.  Faut-il  comprendre  au  rang  des  choses  com- 
munes l’eau  courante,  aqua  projluens,  comme  le  veut 
Justinien  1 ? Il  est  certain  que  l’eau  courante  résiste 
moins  à l’appropriation  individuelle  ou  nationale  que  l’air 
et  la  mer.  Les  Romains  le  reconnaissaient  eux-mêmes, 
puisqu’ils  plaçaient  dans  le  domaine  public  les  rivières2 3, 
et  dans  le  domaine  des  riverains  les  simples  ruisseaux, 
ri»1.  Ils  avaient  raison  toutefois  de  dire  que  l’eau 
courante,  considérée  comme  élément,  est  chose  commune 
en  ce  sens  que,  coulant  incessamment,  l’on  ne  commet 
pas  un  vol  en  la  puisant  même  dans  un  ruisseau  regardé 
dans  son  ensemble  comme  la  propriété  des  riverains. 
Cela  n’empêche  pas  que,  à d’autres  égards,  la  force 
motrice,  le  droit  d’irrigation  et  les  services  que  peut 
procurer  un  cours  d’eau  de  ce  genre,  ne  puissent  être 
utilisés  par  les  riverains,  à l’exclusion  du  public. 

555.  Faut-il  comprendre  au  nombre  des  choses  com- 
munes les  animaux  sauvages,  les  oiseaux  et  les  poissons 
étant  dans  leur  état  de  liberté  naturelle?  Les  Romains  se 
contentaient  de  les  mettre  au  rang  des  choses  qui  n’ap- 
partiennent à personne,  res  nullius,  et  qui  sont  appro- 
priables par  les  modes  d’occupation  désignés  sous  les 
noms  particuliers  de  chasse  ou  de  pêche1.  Cette  doctrine 
est  exacte,  en  tant  qu’elle  se  borne  à exclure  le  gibier  et  les 
poissons  de  notre  patrimoine  avant  leur  appréhension  ; 


1 Inst.  SldfH.  d. 

2 Dig.  1.  <i,S  1,  de  Div.  r.;  — 1.1,  S 3,  de  Flum.  — Inst.  S 2 
de  JR.  d. 

3 Dig.  1. 1,  § 3 ,de  JFluminib .;  — 1.  G Fin.  reg. 

* Dig.  1.  3 de  Adq.  rer.  dom.  — Inst.  S 12  de  lier.  dit. 
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mais  elle  est  insullisante,  comme  ne  contenant  point 
de  classement  déterminé.  Les  règles  adoptées  par  le 
droit  romain  sur  la  chasse  et  la  pèche  tendaient  à 
placer  le  gibier  et  les  poissons  au  nombre  des  choses 
communes,  qui  correspondent  à l’entité  appelée  le  genre 
humain , et  qui  sont  susceptibles  d’appropriation  par- 
tielle1. Ainsi  qu’il  était  vrai  que  l’air,  la  mer  et  l’eau 
courante,  réservoirs  naturels  de  tous  ces  animaux, 
étaient  choses  nullius,  et  que  l’on  ne  commettait  point 
un  vol  en  appréhendant  partiellement  l’usage  de  ces  élé- 
ments, de  même  on  pouvait  appréhender  les  animaux 
qu’ils  renfermaient  et  se  les  approprier.  Ce  qui  prouve 
qu’avant  cette  appropriation  facultative  ils  étaient  regar- 
dés comme  des  choses  communes  destinées  aux  besoins 
du  genre  humain,  c’est  qu’il  était  permis  à toute  personne 
de  les  appréhender,  même  sur  le  fonds  d’autrui,  sauf  au 
propriétaire  à en  défendre  l’entrée  2.  Notre  législation 
s’est  écartée  du  droit  romain  en  faisant  de  la  chasse  et  de 
la  pêche  un  attribut  du  droit  de  propriété  3. 

354.  On  rencontre  dans  la  législation  romaine  bien 
moins  de  dispositions  sur  les  choses  communes  que  dans 
nos  recueils  de  lois.  Cela  s’explique  aisément  : le  plus 
grand  développement  de  l’industrie  dans  nos  temps  mo- 
dernes a étendu  l’application  du  principe  écrit  dans 


1 La  loi  14  I)ig.  de  ,/dq.  rer.  dom.  les  assimile  aux  rivages  de 
la  mer,  qu’il  regardait  comme  res  nullius:  ncc  dissimilis  conditio 
rorum  est,  nique  piscium  et  ferarum. 

* Dig.  I.  3,  § 1 , et  I.  3,  S 3,  de  Adq.  rer.  dom. 

3 V.  1.5 mai  1844,  art.  1,  §2;etl.  15avril  1829,  art.  1 o!2.  L'art. 
715  du  CodeNap.  avait  laissé  la  question  indécise. 
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l’art.  714  C.  N.,  qui  porte:  « Il  est  des  choses  qui 
» n’appartiennent  à personne  et  dont  l’usage  est  commun 
» à tous  : des  lois  de  police  règlent  la  manière  d’en  jouir.  » 
Nos  règlements  sur  les  ateliers  ou  établissements  dange- 
reux, incommodes  ou  insalubres  sont  une  application  de 
cette  disposition,  en  tant  qu’ils  ont  pour  objet  d’empêcher 
d’user  de  l’air  et  de  l’eau  courante  d’une  manière  nuisi- 
ble à la  santé  ou  à l’utilité  du  public. 

533.  Dans  le  droit  romain,  le  pouvoir  réglementaire 
sur  les  choses  communes  ou  publiques  avait  été  exercé 
par  les  magistrats,  surtout  par  les  édits  des  préteurs  et 
des  édiles,  commentés  parles  écrits  des  jurisconsultes, 
et  dont  quelques  fragments  ont  passé  dans  les  compila- 
tions législatives.  11  existe  un  assez  grand  nombre  de  ces 
règlements  sous  forme  d’interdits,  applicables  aux  choses 
publiques1.  Ils  sont  plus  rares  pour  les  choses  commu- 
nes; en  voici  un  rapporté  par  Ulpien  : Nequidinmari, 
inve  liltore,  quo  portons,  slalio,  ilerve  navigio  détenus 
fiat  Ce  pouvoir  de  police  inhérent  à l’imperium  du 
préteur3  était  exercé  dans  les  provinces  parles  gouver- 
neurs, qui  avaient  un  imperium  ou  pouvoir  analogue4. 


' V.  l)ig.  tit.  Ae  quid  in  toro  publ.; — de  Loto  publ.  fr.:  — de  / ia 
publ.  et  itin.; — de  f'iutiiinib.; — Lt  in  /lu ni.  publ.  ; — de  ttipa 
mm. 

s I)ig.  I.  t,  § 17,  de  Fluminib. 

s ])ig.  1.  ult.  Ae  quid  in  loc.  publ. 

i l)ig.  I.  3 et  4 de  Off.  præsid.  — Præses  provinciæ  majus  im- 
perium in  ea  proviucia  habet  omnibus  pnst  principem.  D.  I.  4. 
— Cum  plenissimam  autem  jurisdictiouem  proconsul  habeat, 
omnium  partes,  qui  Roinæ,  vel  quasi  magistratus,  vel  extra  or- 
dinem  jus  dicunl,  ad  ipsum  pertinent.  Dig.  I.  7,  § ult.,  île  Off. 
procons , 
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CHAPITRE  IV. 


Dea  Chosea  du  domaine?  publie. 


556.  Les  textes  laissent  beaucoup  à désirer,  sous  le 
rapport  de  la  précision , sur  le  sens  attribué  aux  mots 
choses  publiques  en  droit  romain.  Justinien , dans  ses 
Pandectes , entend  par  là  celles  qui  sont  opposées  aux 
biens  des  particuliers,  et  qui  sont  universitatum , sans 
distinguer  si  cette  corporation  est  l’Etat  tout  entier  ou 
une  autre  agrégation  L Dans  ses  Institutes,  il  oppose, 
avec  plus  de  raison,  les  choses  étant  dans  le  domaine 
public  national  à celles  qui  sont  dans  le  domaine  public 
municipal  2.  Quand  nous  disons  qu’elles  sont  dans  le 
domaine  public  national  ou  communal , nous  employons 
des  expressions  de  notre  langue  moderne  : car  les  textes 
romains  les  réputent  choses  nullius 3 , aussi  bien  les 
unes  que  les  autres.  On  a vu  plus  haut  (n°  519)  que, 
par  choses  ou  biens  publics,  les  Romains  entendaient 
aussi  les  choses  qui  sont  dans  le  domaine  patrimo- 


* Hæ  autem  res,  quæ  humani  generis  sunt,  aut  public*  sunt, 
aut  priva  ta*.  Quæ  publicæ  sunt,  nullius  in  bonis  esse  creduntur  : 
ipsius  enim  unicersitatis  esse  creduntur.  Privât*  autem  sunt,  quæ 
singuloruin  sunt.  Dig.  1. 1 pr.  de  Div.  rer. 
s Inst.  pr.  et  S 6 de  Rer.  div. 

3 Qua:  publicæ  sunt,  nullius  in  bonis  esse  creduntur.  Dig.  dict. 
1. 1.  — Universitatis  sunt,  non  singuloruin,  veluti  quæ  in  civita- 
tibus  sunt  theatra,  et  stadia  et  similia,  et  si  qua  alia  sunt  com- 
munia civitatum.  Ib.  1.  C,  § 1. 
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niai  de  l’Etat,  in  patrimonio  populi.  Je  ne  m’occupe 
pas  ici  de  cette  espèce  de  biens,  dont  je  traiterai  dans  le 
chapitre  suivant.  Je  ne  veux  parler  ici  que  des  choses 
affectées  naturellement  ou  civilement  à l’usage  du  pu- 
blic, et,  parmi  elles,  seulement  des  voies  publiques  et 
des  cours  d’eau. 


SECTION  I. 

Dei  Chemins  publics 


S <• 

Division  et  Construction  des  chemins. 

537.  Suivant  Bergier  ',  la  division  juridique  des  che- 
mins dans  le  droit  romain  se  tirait  de  leur  largeur,  et , 
sous  ce  rapport , on  les  distinguait  en  via , actus , iter, 
semita.  La  via  était  un  chemin  de  huit  pieds  de  largeur  2 
pour  y recevoir  deux  chariots  allant  dans  un  sens  opposé; 
l’actHs.  un  chemin  de  quatre  pieds3 *,  pour  un  simple 
charioti;  Y iter,  un  chemin  de  deux  pieds,  pour  le 
passage  d’un  homme  à pied  ou  à cheval 5 ; la  semita, 

1 Hist.  des  Grands  Chem,  de  l’emp.,  liv.  m,  ch.  50,  n°  0. 

iViælatiludoexlege  DuodecirnTabularum  in  porrectum  octo 
pedes  habet  : in  anfractum , id  est,  ubi  fluxum  est , sedecim.  Dig. 
I.  8 de  Serv.  prœd.  rust.  — V.  aussi  1.  XII  Tab.  vm,  c.  8,  Polh.  in 
Pandect. 

3 Ej  us  finis  minimus  constitutus  in  latitudinem  pedes  quatuor. 
Varro  de  Lingua  lat.  lib.  iv. 

1 Actus  est  jus  agendi  jumentum  vel  vehiculum.  Inst.  pr.  de 
Servitul.  — Dig.  I.  I de  Servit,  prœd.  rust. 

5 Inst.  loc.  cit.  — Dig.  i.  7 et  12  dict.  tit. 

T.  I.  28 
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ou  scmi-iter  ',  un  sentier  à pied,  ou  bien  un  trottoir  -. 
On  voit  que  les  largeurs  décroissent  ou  croissent  dans 
une  proportion  géométrique , selon  que  l’on  part  de  la 
voie  la  plus  large  ou  la  plus  étroite 1 2  3 *. 

Je  dois  avouer  que  les  textes  des  lois  ne  confirment 
pas  expressément  l’opinion  de  Bergier,  sauf  pour  la  via  : 
car,  pour  les  autres  chemins,  leur  largeur  était  arbi- 
traire et  dépendait  entièrement  de  la  volonté  des  parties, 
au  moins  pour  ceux  qui  existaient  à titre  de  servitude  *. 
La  largeur  légale,  tixée  par  la  loi  des  XII  Tables  à huit 
pieds , pouvait  aussi  être  modifiée  par  la  volonté  de  l’ad- 
ministration ou  des  parties 5 6.  Hyginus  nous  apprend  que 
les  deux  chemins  principaux,  appelés  l’un  decumanus  et 
l’autre  cardo,  qui  traversaient  à angle  droit  les  centu- 
ries ou  terres  partagées  entre  les  colons  vétérans,  de- 
vaient avoir  douze  pieds  de  largeur  fi  : car  ils  servaient 
de  voie  publique. 


1 Varro  de  Ling.  lat.  lib.  iv  : Qua  auguste,  semita,  ut  semi-iter, 
dictum. 

2 De  semita  in  viam...  capite  sistarn.  Plaut.  Curcul.  h,  3. 

3 Bergier,  toc.  cil.  Je  ne  m’occupe  pas  des  différences  subtiles 
qui  existaient  entre  les  servitudes  appelées  via,  aclus,  iter.  V.  à 
ce  sujet  Vinnius,  Instit.  de  servit,  in  pr. 

1 Latitude  aclus  itinerisque  ea  est,  quæ  demonstrata  est  : quod 
si  nihil  dictum  est.  hoc  ab  arbitra  slaluendum.  Di  g.  1.  15,  § ‘2,  de 
Serr.  pr.  rust. 

3 In  via  aliud  juris  est  : nam  si  dicta  latitudo  non  est , légitima 
debetur.  Dict.  ley. 

6 Decumanus  et  cardo  latitudinem  habent  pedes  xii.  Per  hos 
iter  populo,  sicut  per  viam  publicam  debetur.  Hyg.  de  Lirait, 
constit.  p.  152,  edit.  Goes. 
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538.  A plus  forte  raison  devait-il  en  être  ainsi  pour 
les  grandes  routes  qui  sillonnaient  l’empire  romain  : une 
largeur  de  huit  pieds  aurait  été  difficilement  suffisante 
pour  un  parcours  un  peu  fréquenté.  C’est  aussi  ce  qu’at- 
teste le  même  Hvginus  dans  la  suite  du  passage  déjà 
cité  '.  Il  suffît  d’avoir  vu  quelques-uns  des  restes  nom- 
breux de  ces  anciennes  voies  romaines , pour  être  con- 
vaincu qu’elles  avaient  plus  de  huit  pieds  de  largeur.  Ber- 
gier  dit  en  avoir  fait  fouiller  plusieurs,  et  avoir  trouvé 
partout  que,  d’une  lisière  à l’autre,  il  y a vingt  pieds 
ou  environ  de  largeur  pavée  ou  empierrée,  non  compris 
les  deux  pentes  des  côtés,  qui  ont,  dit-il,  à peu  près 
chacune  autant  de  largeur  que  le  pavé  même,  ce  qui 
porte  le  tout  à soixante  pieds  de  largeur  : d’où  il  tire  la 
conséquence  que  les  lois  qui  n’attribuent  que  huit  pieds 
de  largeur  aux  chemins  entendent  cela  des  chemins  pu- 
blics non  militaires  et  non  pavés  2 ou  empierrés.  Je  suis 
tenté  de  croire,  au  contraire,  que  la  loi  des  XII  Tables 
avait  statué  sur  la  largeur  même  des  voies  publiques 3, 
mais  que  le  développement  de  la  civilisation  a porté  les 
Romains  à dépasser  cette  largeur. 

Le  mot  lier  n’est  pas  toujours  employé  par  opposition 


* Quidam  ex  his  latiores  sont  xii  pedibus,  ut  hi  qui  sunl  per 
viam  publicam  militarem  acli  : habent  enim  latitudines  vite  pu- 
blicT.  Loc.  eit. 

2 Berg.  HUI.  des  Gr.  Ch.  liv.  m,  cb.  5i,  n°  8.  La  largeur  de 
60  pieds  me  parait  exagérée  : du  moins  elle  surpasse  celte  des 
voies  romaines  que  je  connais. 

* Viæ  publicœ  solum  publicum  est,  relictum  ad  directum  certis 
/imbus  latitudmis,  ab  eo  qui  jus  publicandi  habuit,  ut  publiée  ire- 
tur,  commearetur.  DU.  I.  2,  § 2J,  Nt  quid  in  loc.  publ. 
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à via  : il  est  souvent  pris  comme  synonyme  de  chemin 
en  général  1 * . 

559.  Les  chemins  étaient,  à un  autre  point  de  vue, 
divisés  en  publics,  vicinaux  et  privés  î.  Les  chemins  pu- 
blics étaient  appelés  royaux,  consulaires,  prétoriens  3 * , 
ou  vice  militares  J.  On  appelait  voie  publique  (via  pu- 
blica)  celle  dont  le  sol  était  public,  et  avait  été  rendu 
tel  par  celui  qui  était  investi  de  l’autorité  compétente  5. 

Les  chemins  privés,  appelés  aussi  vice  agrariœ  6, 
étaient  ceux  dont  le  sol  n’était  pas  public.  Ulpien  sup- 
pose que  ce  terrain  est  à un  autre  que  celui  qui  a le  droit 
de  s’en  servir 7 , en  quoi  il  a en  vue  les  chemins  privés 
établis  à titre  de  servitude  : cela  n’exclut  pas  l’idée  qu’un 
ou  plusieurs  propriétaires  puissent  avoir  sur  leur  propre 
terrain  un  chemin  de  ce  genre  8.  Siculus  Flaccus  appelle 
ces  chemins  viœ  communes,  quand  ils  appartiennent  à 


1 V.  Dig.  1.  2,  S 20  et  35,  ff.  i\e  quid  in  lac.  publ.;  — 1. 157,  §1, 

de  I^erb.  sign.:  — la  rubrique  du  titre  de  Locis  et  itineribut  pu- 
blias; et  celle  du  titre  du  Code  Théodosien  de  Itinere  muniendo. 

3 Yiarum  quædam  public, t sunt,  quædam  privais , quaedam 
>icinales.  Dig.  1.  2,  § 22,  Ne  quid  in  loc.  publ. 

3 Dict.  loc. 

1 Dig.  I.  3,  § 1,  de  Loc.  et  itin.  publ. 

5 Yiam  publicatn  eam  dicimus,  cujus  etiain  soluin  pubiicum 
est...  reliclum...  ab  eo  qui  jus  publicandi  habuit,  ut  ea  publiée 
iretur,  commearetur.  Dig.  I.  2,  § 21,  Ne  quid  in  loc.  publ. 

< Privât»  sunt  quas  agrarias  quidam  dicunt.  Dig.  dict.  I.,  $22. 

7 Viæ  privât»  soluin  alienuin  est,  jusautem  euudi  et  agendi 
oobis  competit.  S 21  dict.  leg. 

8 § 23  ibid. 
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plusieurs  propriétaires  1 : ce  qui  correspond  à nos  che- 
mins de  desserte,  qui  appartiennent  à une  collection 
d’intéressés,  et  non  à une  commune  en  corps,  ut  uni- 
versitas. 

540.  Les  vice  vicinales  étaient  les  chemins  qui  exis- 
tent dans  les  campagnes  ou  qui  conduisent  aux  villages  s. 
Les  uns  sont  privés,  et  les  autres  publics,  selon  qu’ils 
ont  été  ou  non  construits  par  de  simples  particuliers  s. 
Ils  deviennent  également  publics  lorsque,  bien  qu’ayant 
été  construits  avec  des  terrains  fournis  par  les  particu- 
liers, la  mémoire  de  ce  fait  s’est  perdue  l. 

Puisque  les  viæ  vicinales  étaient  tantôt  publiques  et 
tantôt  privées,  il  est  vrai  de  dire  qu’elles  rentraient  dans 
l’une  des  catégories  de  la  division  des  chemins  en  publics 
et  privés.  Ulpien  donne  pour  principal  caractère  distinc- 
tif entre  les  voies  militaires  et  les  voies  vicinales , que 
les  premières  aboutissent  soit  à la  mer,  soit  à des  villes, 
soit  à des  fleuves , soit  à d’autres  voies  militaires;  tandis 
que  les  chemins  vicinaux  aboutissent  à des  routes  publi- 
ques ou  se  terminent  sans  issue  3. 


* Hæ  ergo  de  vicinalibus  nasci  soient  : nam  et  communes  viæ 
ex  vicinalibus  nascuntur,quæ  aliquando  inter  vicinos  possessores, 
in  extremis  flnibus,  pari  modo,  sumptæ,  communique  impensa, 
iter  præstant.  De  Conditionib,  agror.  p.  10,  ed.  Gocs. 

2 Vicinales  sunt  viæ,  quæ  in  vicis  sunt,  aut  in  vicos  ducunt. 
Dig.  1.  2,  S 22  Ne  quid  in  loc. 

» Dict.  I.,  § 22  et  23. 

* Viæ  vicinales,  quæ  ex  agris  privatorum  collatis  factæ  sunt, 
qunrum  memoria  non  extat,  publicarum  viarum  numéro  sunt. 
Dig.  1.  5 de,  Loc,  et  itin,  pu bl, 

5 Dig.  1.  3,$  1 , de  Loc.  et  itin.  publ. 
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341.  Il  est  important  _de  remarquer  qiu’ici,  comme 
pour  d’autres  objets,  les  Romains  embrassaient  sous  une 
même  expression  ce  que,  dans  notre  droit  français  actuel, 
nous  séparons' en  deux  classes  distinctes  : le  domaine 
publie  national  ou  proprement  dit , et  le  domaine  public 
municipal.  Cette  distinction  est , chez  nous , indispensa- 
ble sous  plusieurs  rapports  : les  frais  de  construction  et 
d’entretien , la  diversité  des  autorités  chargées  de  l’admi- 
nistration et  du  jugement  des  contraventions,  et  l’attri- 
bution du  domaine  de  propriété.  Chez  les  Romains,  il  y 
avait  bien  une  différence  notable  quant  à la  manière  dont 
les  dépenses  étaient  supportées,  selon  qu’il  s’agissait  de 
grandes  routes , viœ  régales  ou  coiisulares,  ou  bien  de 
simples  chemins  vicinaux,  viœ  vicinales,  même  affectés 
à l’usage  du  public;  mais  sous  plusieurs  autres  rapports, 
notamment  sous  le  rapport  de  l’exercice  des  actions  re- 
latives aux  chemins  publics  en  général , il  n’existait  pas 
de  différences  radicales , comme  chez  nous.  C’est  ce  que 
nous  verrons  plus  bas , lorsque  nous  parlerons  de  ces 
actions. 

Siâ.  Les  routes  royales  ou  militaires  étaient  con- 
struites aux  frais  du  trésor  public  ',  et  l’exécution  en 
était  confiée  ordinairement  à des  entrepreneurs  publics , 
dont  la  responsabilité  durait  quinze  ans  à partir  de  l’achè- 
vement des  travaux2;  tandis  que  les  chemins  vicinaux  se 

* Tit.  Liv.  ix,  13;  — x,  23 , 47.  — Diodor.  de  Sicile,  xx,  p.  773* 
— Gruter,  p.  152. 

2 Omnes,  quittas  vel  cura  mandata  fuerit  operum  publicorum, 
vel  pecunia  ad  exstructionem  solito  more  crédita,  usque  ad  annos 
quindccitn  ab  opéré  perfecto  cum  suis  hcredibus  teneantur  ob- 
noxii.  Cod.  J.  I.  8 de  Oper.  publ.  — God.  Th.  I.  24  cod.  lit. 
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faisaient  par  des  corvées  ou  journées  de  prestations,  ou 
par  des  travaux  en  tâche,  à certains  égards  comme  cela 
se  pratique  chez  nous  1 . 

543. Cettedifîérence,  quant  aux  frais  de  construction, 
entre  les  routes  et  les  chemins  vicinaux  s’appliquait-elle 
également  aux  frais  d’entretien?  En  d’autres  termes,  les 
routes  étaient-elles  entretenues  aux  frais  du  trésor  pu- 
blic , ou  bien  les  travaux  de  simple  réparation  se  fai- 
saient-ils par  corvées  ou  impositions  locales  comme  pour 
les  chemins  vicinaux?  Si  l’on  en  croit  Bergier,  c’est  l’af- 
firmative de  cette  dernière  question  qu’il  faut  adopter  2 ; 
etil  cite  en  sa  faveur  la  loi  2 au  Code  Just.  de  Immunitate 
nemini  concedenda  *. 

544.  La  construction  des  routes  ne  se  faisait  pas 
toujours  aux  frais  du  trésor  public  et  à l’aide  d’entre- 
preneurs : on  y employait  souvent , ainsi  qu’à  d’autres 


1 Viarum  omnium  non  est  una  et  endem  conditio.  .Nam  sunl 
t riœ  publicœ  regalesque,  quæ  publiée  muniuntur,  et  auclorum  no- 
mina  obtinent  : nain  et  curalores  accipiunt,  et  per  rcdemptores 
muniuntur.  In  quarumdam  lutelam  a posse-soribus  per  tempera 
summaexigitur.  Vicinales  aulem  viæ  de  publicis  quæ  divertuntur 
in  agros,  et  sæpe  ad  altéras  publicas  perveniunt , aliter  muniuntur 
per  pagos,  id  est  per  magistros  pagorum,  qui  opéras  a possesso- 
ribus  ad  eas  tuendas  exigere  soliti  sunt;  aut,  ut  comperimus, 
unicuique  possessori  per  singulos  agros  certa  spatia  assignantnr, 
quæ  suis  impensis  tucntur.  Sic,  Flaccus  de  Conditionib.  agrorum, 
p.  f),  edit.  Coes. 

2 Ilist.  des  Grands  Chem,  de  l’emp.  liv.  i,  ch.  22,  iCO. 

3 Voici  le  texte  de  cette  loi  : Per  Bylhiniatn  cætcrasque  pro- 
vincias  possessores  in  reparatione  publici  aggeris,  et  cæteris 
hujusmodi  inuneribus,  pro  jugerum  modo,  velcapitum  quæpos- 
sidere  noscuntur,  dure  cogantur.  Conf.  I.  5 Coil.  Th.  de  Itin.  mun. 
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travaux  publics,  les  soldats  des  légions 1 . L’empire  n’avait 
fait  en  cela  que  suivre  les  traditions  de  la  république  2. 
Les  soldats  étaient  un  moyen  supplémentaire  employé 
pour  la  confection  des  travaux  publics  *. 

545.  « L'autre  genre  d’hommes , dit  Bergier,  employés 
à ces  ouvrages  consiste  en  la  populace  des  provinces, 
que  l’histoire  appelle  provinciales  : le  tout  à même  fin 
que  les  soldats,  de  peur  qu’elle  ne  demeurât  oiseuse, 
comme  remarque  Isidore  quand  il  dit  : « Romani  vias  per 
omnern  pene  orbem  disposucrunt  propler  reclitudinem 
itinerum,  et  neplcbs  esset  otiosa  *.  » Le  mot  provin- 
ciales a un  sens  bien  plus  étendu  que  celui  que  lui  donne 
ici  Bergier  : « Provinciales,  dit  Ulpien,  eos  accipere  de- 
bemus,  qui  in prov incia  domicilium  habent 3.  » Et  Tacite 
ne  semble  pas  en  restreindre  la  portée  dans  la  harangue 
qu’il  prête  à Galgacus  pour  animer  ses  compatriotes  au 
combat  contre  les  Bomains  oppresseurs  de  la  Bretagne. 
L’un  des  griefs  que  celui-ci  leur  impute  est  d’épuiser 
les  corps  et  les  mains  des  Bretons  à des  travaux  pu- 


1 Tacil.  Jnnat.  i,  03.  — Bergier,  Hist.  îles  Grands  Chem,  de 
l'emp.  liv.  i,  ch.  10,  n”*  4 et  5.  — Orelli,  3564. 

* Tit.  Liv.  xxxix,  2. 

* E\  adjuineotismilitum.  f.od.  Th.  1. 13  de  Operih.  publ. — Sur 
les  travaux  exécutés  par  les  soldats,  v.  Vopiscus  in  Fila  t’robi, 
c.  9 et  21  ; — Ainin.  Marcell.  xxvm,  2;  — et  surtout  J.  Lipse,  de 
Re  militari,  lib.  v,  dial.  13,  où  il  en  traite  e.r  profetso. 

4 Isidor.  Oriyin.  lib.  xv,c.  l(i. — Bergier,  Hist.  des  Gr.  Ch. , n°  7. 

5 Dig.  1. 190  île  Jcrb.  sign. — V.  aussi Cod.  J.  1. 1 de  Collât,  fund. 
patrim. 
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blics  1 2 3 . On  verra  plus  bas , lorsque  nous  parlerons  des 
charges  sordides  - , les  textes  de  lois  qui  assujettissaient 
les  provinciaux  à faire  les  corvées,  les  travaux  et  les 
fournitures  nécessaires  pour  la  confection  des  ouvrages 
publics  : ce  qui  était  la  ressource  la  plus  considérable 
mise  à la  disposition  de  l’administration  pour  les  chemins 
et  autres  travaux. 

546.  On  condamnait  les  criminels  à travailler  aux 
chemins  publics , comme  chez  nous  ils  sont  employés  à 
des  travaux  forcés;  et  les  mauvais  empereurs  y con- 
damnaient quelquefois  les  honnêtes  gens,  comme  le  té- 
moigne Suétone  en  parlant  de  Caligula  *.  Néron,  ayant 
entrepris  de  grands  travaux,  prescrivit  de  n’appliquer 
d’autre  peine  à ceux  qui  seraient  convaincus  de  crimes  ®. 

547.  La  construction  des  routes  entra  parmi  les 
moyens  si  divers  de  la  politique  habile  dont  Auguste  usa 
pour  asservir  et  gouverner  l’empire  romain.  Il  fallait 
relier  entre  eux  par  des  communications  faciles  et  di- 
rectes les  peuples  nombreux  soumis  à sa  domination,  et 
les  faire  arrivera  un  centre  commun , Rome,  devenue  la 


1 « Bona  fortunasque  in  tributuni  cg<Tunt;inannonam  frumen- 
tum;  corpora  ipsa  ac  manus,  silvis  ac  paludibus  emuniendis, 
verbera  inter  ac  contumelias,  cotiterunl.  » Tac.  Fit  a Jul.  Jgrie. 
c.  31. 

2 V.  infra  liv.  n,  tit.  h,  chap.  v. 

3 Multos  honesti  ordinis  deformatns  prius  gtigrnatum  notis,  ad 
raetalla  et  munitiones  viarum,  aut  ad  bestias  condemnavit.  Suet. 
Caligul.  27. 

3 Suet.  ÎYeron.  âl  : Quorum  operum  perficiendorum  gratin, 
quod  ubique  csset  custodiæ,  in  ltaliam  deportari,  eliain  scelere 
conviclos,  nonnisi  ad  opus  damnari,  præceperat. 
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capitale  du  monde  connu.  Il  fallait  établir  des  voies  tou- 
jours ouvertes,  pour  faire  rayonner  de  ce  centre  à la  cir- 
conférence les  légions  destinées  à pacifier  l’intérieur  et  à 
contenir  et  intimider  les  barbares  habitant  au  delà  des 
frontières.  C’était,  d’ailleurs,  une  manière  d’occuper  les 
esprits  pendant  les  loisirs  de  la  paix.  Le  premier  moyen 
pour  atteindre  ce  double  but  était  la  construction  de 
routes  toujours  praticables  en  toute  saison  pour  trans- 
porter les  armées  et  leurs  provisions  ; le  second  fut  l’é- 
tablissement des  postes  publiques  servant  à la  fois  de 
véhicules,  de  relais  etde  stations  pour  recevoir  les  hommes 
et  les  denrées  militaires.  Auguste  pourvut  à ce  double 
but  par  la  création  de  routes  nombreuses  et  des  postes, 
dont  nous  parlerons  plus  loin.  Si  le  roi  Louis-Philippe, 
pour  pacifier  la  Vendée  et  prévenir  sa  révolte , se  crut 
obligé  de  créer  dans  l’ouest  de  la  France  des  routes  stra- 
tégiques ' , à combien  plus  forte  raison  l’empereur  Au- 
guste et  ses  successeurs  durent-ils  se  croire  intéressés  à 
créer  des  routes  dans  la  vaste  étendue  des  diocèses  ou 
réunions  de  provinces  qui  composaient  l’empire.  La  do- 
mination et  l’administration  n’étaient  possibles  qu’à  ce 
prix. 

548.  Aussi  jamais  entreprise  aussi  colossale  n’a  été 
tentée  depuis  l’existence  de  notre  globe,  et  n’a  été  mieux 
exécutée.  Nos  travaux  actuels  de  chemins  de  fer,  bien" 
que  considérables , ne  peuvent  pas  être  comparés  à ceux 

1 Loi  du  27  juin  1833,  arl.  6 : « Il  sera  établi  dans  les  dépar- 
lements de  l’Ouest  un  système  de  routes  stratégiques  distinctes 
des  routes  royales,  départementales  et  communales.  » V.  l’exposé 
des  motifs  de  cette  loi. 
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îles  constructions  des  voies  publiques  romaines.  L’éten- 
llue  de  ces  routes  nous  est  révélée  par  deux  curieux 
monuments  : l’Itinéraire  d’Antonin , qui  est  un  livret  de 
poste  ; et  la  Carte  de  Pentinger  1 , qui  est  une  carte 
routière  de  l’empire  entier,  et  d’une  grande  partie  de 
l’Asie  jusqu’au  delà  des  conquêtes  d’Alexandre  et  de 
File  de  Taprobane  ouCeylan.  Il  est  impossible  de  se  faire 
une  idée  exacte  de  cette  singulière  pièce  sans  l’avoir 
vue.  C’est  une  carte  de  3 mètres  85  centimètres  de  lon- 
gueur sur  une  hauteur  maxima  de  18  centimètres  seu- 
lement, contenant  l’indication  des  routes,  des  fleuves, 
de  la  mer  Méditerranée,  des  cités,  relais  de  poste  et 
stations  traversés  par  les  routes,  avec  l’indication  de  la 
distance  entre  chacun  d’eux  exprimée  en  milles  romains. 
Sur  une  si  petite  hauteur  ou  n’aurait  pas  pu  figurer  les 
rivières  et  les  routes  qui  vont  du  midi  au  nord  ou  du  nord 
au  midi  avec  les  lieux  et  leurs  distances.  Pour  lever  la 
difficulté,  on  les  a tracés  dans  le  sens  de  la  longueur  de 
la  carte,  en  les  faisant  courir,  les  uns  à droite,  c’est-à- 
dire  au  levant , et  les  autres  à gauche , c’est-à-dire  au 
couchant.  Ainsi  le  Rhin , la  Seine , la  Saône  et  la  Ga- 
ronne sont  figurées  par  des  lignes  parallèles , de  même 
que  les  routes  allant  dans  la  direction  du  Rhin.  Ces 
fleuves  et  ces  routes  s’en  vont  parallèlement  du  levant  au 
couchant.  La  mer  Méditerranée  n’est  représentée  que 
comme  un  grand  fleuve  traversant  l’empire  dans  le  sens 
de  sa  longueur  ; de  telle  sorte  qu’il  n’y  a aucune  pro- 
portion observée  dans  le  tracé  des  objets.  Il  est  évident 

1 Cotte  carte  se  trouve  en  tète  de  V Histoire  des  Grands  Che- 
mins de  l’empire,  par  Bergier,  édit,  de  Bruxelles,  1736. 
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que  cette  carte  a été  dressée  pour  être  rendue  portative  et 
servira  ia  commodité  des  voyages  : elle  se  plie,  en  effet, 
très-bien  dans  un  volume  de  format  in-4° , et , sous  ce 
rapport , l’auteur  a rempli  son  but. 

Si  la  longueur  des  routes  romaines  nous  est  attestée 
par  les  monuments  que  nous  venons  de  citer,  auxquels 
il  faut  joindre  l’ouvrage  de  Bergier  1 , leur  solidité  nous 
est  révélée  par  les  vestiges  qui  en  restent  et  que  nous 
pouvons  voir  de  nos  yeux,  dix-huit  siècles  n’ayant  pas 
suffi  pour  les  détruire. 

549.  Auguste,  voulant  donner  une  grande  impulsion 
à ces  travaux  de  la  paix,  abandonna,  dans  ce  but , à ses 
généraux  victorieux  les  dépouilles  des  provinces  soumi- 
ses , que  l'on  appelait  manubiœ , pecuniœ  manubiales 2 , 
et  qui,  sous  la  république,  étaient  souvent  laissées  aux 
triomphateurs  pour  payer  les  frais  de  la  cérémonie  triom- 
phale. Suétone  nous  apprend  que  cet  empereur,  s’étant 
chargé  de  réparer  la  voie  Flaminienne,  assigna  à ses  gé- 
néraux qui  avaient  mérité  l’honneur  du  triomphe , d’au- 
tres routes  pour  être  réparées  avec  les  deniers  provenant 
des  dépouilles  ennemies  3.  Ces  ressources  étaient  prodi- 
gieuses ; et  cela  seul  explique  comment  Agrippa  put  con- 
struire à ses  frais  le  Panthéon  et  exécuter  les  immenses 

! j D'après  les  calculs  de  Bergier,  dans  les  six  provinces  d’Afri- 
que,non  compris  l'Egypte,  les  grands  chemins  avaient  674  lieues 
! fd'étendue.  V.  liv.  m,  ch.  46,  n°  14.  Et  nous  célébrons  tous  les 
! .“jours  et  sur  tous  les  tons  nos  progrès  dans  la  civilisation  ! 

3 Augustus  iis  qui  triumpharent  mandavit  ut  in  rcrum  a se 
gestarum  memoriam  aliquod  opus  ex  manubiis  facerent  : Dio, 
lib.  lui,  22. 

* Sueton.  Aug.  SO. — Dio,  Joe.  eit. 
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travaux  que  les  auteurs  lui  attribuent  Cette  politique 
était  habile  : elle  faisait  tourner  à l’utilité  du  public  et  du 
mécanisme  administratif  l’emploi  des  sommes  qui  au- 
raient grandi  outre  mesure  les  généraux  victorieux  et 
offusqué  la  dignité  impériale. 

550.  Sous  la  république , quand  le  peuple  était  sou- 
verain, il  fallait  un  plébiscite  pour  établir  une  route 1  2.  Il 
est  clair  qu’il  en  était  autrement  sous  l’empire,  qui  avait 
pour  principe  : « Quod  principi  placuit,  legis  habet  vi- 
gorem. 3 * » En  France,  il  en  a été  autrement  en  appa- 
rence : sous  le  régime  de  la  charte,  il  fallait  une  loi  pour 
entreprendre  les  grands  travaux  publics 3 ; sous  l’empire, 
qui  proclame  la  souveraineté  du  peuple,  il  suffit  d’un 
acte  du  chef  de  l’Etat  pour  ordonner  la  construction  des 
plus  grands  travaux  5. 

551 . Pour  les  chemins  vicinaux,  ils  étaient  à la  charge 
des  communes  dans  l’intérêt  desquelles  ils  étaient  établis6. 
Et,  dès  lors,  il  devait  suffire  d’un  décret  de  la  curie  pour 
les  établir,  sauf  le  recours  devant  le  judex  ou  gouver- 
neur, qui  statuait  aussi  bien  sur  le  recours  contentieux 
administratif  que  sur  le  contentieux  judiciaire  contre  les 


1 Anne  sequenti  Agrippa  ultro  ædilis  factus  est  : omniaque 
aediûcia  publica  omnesque  fias  privalis  impendiit  refecit.  Dio, 
lib.  lix,  — V.  aussi  Tibull.  i,  7,  vers.  57.  ' ’ 

* Appian.  de  Bell.  civ.  n,  p.  73 2. 

* Dig.  I.  1 de  Contt.  print. 

1 Loi  du  3 mai  art.  3. 

3 Sénatusconsultedu  25  décembre  1852,  art.  k. 

6 Refectio  enim  idcirco  de  communi  fit,  quia  usum  utilitalem- 

que  communem  habet.  Dig.  I.  2,  § 22,  lYe  quid  in  toc.  publ. 
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décisions  des  corps  municipaux  C’est  d’ailleurs  ce  qui 
résulte  clairement  du  passage  de  Siculus  Flaccus  cité 
plus  haut2. 

S 2. 


Des  Charges  qu’entraînent  les  chemins  publics. 

552.  Il  ne  faut  pas,  comme  nous  sommes  toujours 
tentés  de  le  faire  en  toutes  choses,  apporter  ici  nos  idées 
françaises  d’uniformité.  En  cette  matière,  de  même  que 
dans  beaucoup  d’autres,  il  y avait  dans  l’immense  éten- 
due de  l’empire  romain  des  usages  divers,  non-seule- 
ment tolérés,  mais  formellement  consacrés  par  l’autorité 
centrale 3. 

553.  Au-dessus  de  ces  usages,  les  textes  proclament 
des  règles  générales  pour  déraciner  des  abus.  Ainsi,  pen- 
dant longtemps  il  avait  été  admis  que  les  biens  des  per- 
sonnes rangées  dans  la  classe  des  illustres  étaient  exempts 
de  supporter  la  charge  de  l’entretien  des  chemins.  Ho- 
norius  supprima  ce  privilège,  qui,  comme  la  plupart  des 
privilèges,  avait  entraîné  d’immenses  abus,  propter  im- 
mensas  vastitates  viarum,  dit  le  texte1;  et,  pour  joindre 


1 V.  supra , n°  542. 

2 Viæ  aliter  atquc  aliter  muniuntur.  Per  pagos,  id  est  prr  ma- 
gistrat pagorum,  qui  opéras  a possessoribus  ad  eas  tuendas  exi- 
gere  soliti  sunt.  Sicul.  Place,  de Conditionib.  agror. p.  9,edit.Goes. 

2 Inmunicndis  viis  juslissiinumæquitatis  cursum  roliquit  auc- 
toritas.  Singuli  enim  loca  debout  sortiri,ut  sibi  consolant,  vel 
négligent!»,  vel  Iabore.  Igitur  eos  loca  ju.rta  nwrem  priscurn  de- 
legata,  curare  oportebil.  Cod.  Th.  1.  2 de  Itin.  muniendo. 

1 Cod.  Th.  1.  4 de  Itin.  mun. 
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l’exemple  au  précepte,  il  déclara  les  biens  du  patrimoine 
impérial  soumis  à cette  charge  1 . C’est  aussi  ce  qui  a lieu 
chez  nous  pour  les  immeubles  de  la  liste  civile2.  Les 
biens  de  l’Eglise  furent  également  soumis  aux  dépenses 
qu’entraînaient  les  chemins  et  les  ponts  3.  Etce  que  nous 
disons  de  la  contribution  des  biens  du  prince  et  de  l’E- 
glise, s’entend  aussi  bien  des  frais  de  construction  que 
de  ceux  de  l’entretien  des  voies  publiques  4 5 6.  Le  motif 
donné  pour  la  suppression  de  ce  privilège,  est  que  cette 
contribution  ne  devait  pas  être  rangée  parmi  les  char- 
ges sordides,  dont  les  personnes  privilégiées  étaient  ex- 
emptes r>. 

554.  Le  mode  ordinaire  de  contribution  pour  les  che- 
mins publics  consistait  dans  ce  que  nous  appellerions 
chez  nous  des  centimes  spéciaux  additionnels  à la  contri- 
bution foncière,  projugorum  modo,  vel  capitum  °.  Il  ne 
faut  pas  entendre  ici  le  mot  caput  dans  le  sens  d’un  im- 


1 Etiam  istud  adjungimus,  ut  domoseliam noslræclementiæ... 
par  condicio  et  sollicitudo  constriugat.  Dict.  I.  — V.  aussi  t.  15 
eod.  lit.:  I.  7 Cod.  J.  de  Sacr.  Eccl.;  I.  4 de  Privil.  dom.  Aug. 

2 L.  21  mai  1856,  art.  15. 

5 Ad  instructionein  itinerum  pontiumque  etiam  domos  et  ve- 
nerabiles  ecclesias  tam  laudabili  titulo  libenter  adscribimus. 
Cod.  J.  I.  7 de  Sacrotanct . Ecole». 

1 Igitur  ad  instructioncs  reparationesqut*  pontiuin,etc.  Cod.  J. 
!.  4 de  Prie.  dom.  Aug. — Cod.  Th.  1.  6 de  II  in.  mu  n. 

5 Cod.  J.  dict.  leg.;  — et  D.  I.  7 de  Sacrotanct.  Eccl. 

6 Possessoros  et  reparationi  publici  aggeris , et  cæteris  hujus- 
modi  muneribus,  pro  jugorum  modo,  vel  capitum,  quæ  possidere 
noscunlur,  adstringi  cogantur.  Cod.  Tb.  1.  5 de  /tin.  mun.  — 
Cod.  J.  1.  2 de  Immunit.  nem.  conc. 
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pôt  personnel,  d’une  sorte  de  capitation  par  tête.  Le  ca- 
put  était  une  quantité  de  terre  déterminée,  une  unité 
cadastrale.  Outre  que  le  texte  de  la  loi  citée  prouve  qu’il 
s’agit  d’une  charge  foncière,  puisqu’il  n’y  est  fait  men- 
tion que  des  possessores,  et  des  juga  vel  capila  quœpos- 
sidere  noscuntur,  une  multitude  d’autres  lois  confirment 
cette  interprétation,  et  prouvent  que  celte  taxe  avait  un 
caractère  de  réalité  qui  s’attachait  au  détenteur  du  fonds 1 . 
Ainsi,  l’usufruitier 2,  l’acquéreur  *,  le  créancier  gagiste 
ou  antichrésiste  nanti  d’un  fonds1,  en  étaient  tenus. 

555.  Outre  les  taxes  pécuniaires,  il  n’est  pas  douteux 
que  les  habitants  des  provinces  ne  fussent  assujettis  à 
des  prestations  en  nature  5 analogues  à celles  qui  sont 
établies  par  notre  législation  française  en  matière  de  che- 
mins vicinaux 0 . On  a vu  dans  le  paragraphe  précédent  que 
les  historiens  nous  fournissent  des  témoignages  assez  nom- 


1 Sunt  munera  quæ  rei  propriæ  cohérent  : de  quibus  neque  li- 
beri,  neque  ætas,  nec  mérita  militiæ,  nec  ullum  privilegium  tri— 
buit  excusalionem;  ut  sit  prædiorurn  collatio,  riœ  sternendœ  mu- 
nus.  Dig.  I.  11  de  f'aeat.  et  e.rcus. 

* Sed  et  si  quid  ad  collationem  l ier,  puto  hoc  quoque  fructua- 
rium  subiturum.  lllp.  Dig.  I.  27,  § 3,  de  Usufr. 

* Dig.  1. 13,  S C,  de  Act.  empt. 

* Cod.  J.  1.  6 de  Pign.  et  hyp. 

5 Siculus  Flaccus  est  formel  sur  ce  point  : Fia  autem  vicinales, 
quæ  de  publicis  divertuntur  in  agros , et  sæpc  ad  altéras  pu- 
blicas  perveniunt,  aliter  muniuntur  per  pagos,  id  est  per  inagis- 
tros  pagorum,  qui  opéras  a possessoribus  ad  eas  tuendas  exigcre 
soliti  sunt,  aut,  ut  comperinius,  unicuique  possessori  per  singu- 
los  agros  certa  spalia  assignantur  quæ  suis  impensis  tuentur. 
Sicul.  Flaccus  de  Conditionibus  agrorum,  p.  9,  edit.  Goes. 

6 V.  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  3. 
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breux  de  ces  obligations  personnelles  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  d’où  sont  venues  nos  corvées,  aujourd’hui 
converties  en  prestations  vicinales.  Mais  les  textes  des 
lois  romaines  sont  peu  nombreux  sur  ce  genre  de  pre- 
stations. Bergier,  qui  a écrit  deux  volumes  in-4°  sur  les 
grands  chemins  de  l’empire,  ne  cite  pas  une  seule  loi, 
quoiqu’il  tienne,  ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut,  le  fait 
pour  constant. 

536.  Je  rencontre  une  loi  de  Constantin,  de  l’an  519, 
qui  me  parait  décisive  '.  11  me  semble  que  ce  texte,  en  dé- 
clarant les  possesseurs  du  domaine  impérial  à titre  de 
bail  emphytéotique  assujettis,  comme  les  autres  provin- 
ciaux, à fournir  obsequium  suum,  entend  parler  de  pre- 
stations personnelles,  et  non  pas  de  redevances  ou  taxes 
foncières.  Si  l’on  ne  trouve  rien  dans  les  codes  qui  déter- 
mine les  catégories  de  personnes  assujetties,  ni  le  nombre 
des  journées  de  prestations,  comme  cela  existe  chez  nous, 
cela  tient,  je  pense,  à ce  que  cette  fixation,  comme  tant 
d’autres  matières,  était  variable  selon  les  usages  locaux 
et  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  gouverneurs 
et  des  cités.  Sous  un  régime  si  arbitraire,  le  prince  légis- 
lateur n’entrait  pas  dans  des  détails  de  ce  genre,  qui 
lui  paraissaient  de  peu  d’importance,  et  il  ne  jugeait  pas 
nécessaire  de  donner  des  garanties  contre  les  abus  de 


• Empliyteutiearii  possessores,  <[ui  mansueludinis  nostrre  be- 
ncficio  ad  extraordinaria  minime  dcvocentur  (munera),  sicut  cœ- 
teri  provinciale», obsequium  suum  itineribns  muniendis  iittpendanl. 
Nulla  enim  ralione  debent  ab  I oc,  quod  in  commune  omnibus 
profuturum  est,  esse  sejuncti.  Cod.  J.  1.  1 de  Collât,  fund.  pair. 
— Cod.  Tb.  1.  1 de  Itin.  mun. 

T.  i.  29 
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pouvoir  possibles  de  ses  officiers  en  pareille  matière 
(v.  n°  545). 

557.  Celui  qui  dégradait  extraordinairement  un  che- 
min, était  tenu  de  le  réparer  à ses  frais  1 . C’est  de  là 
qu’est  venue  la  disposition  de  l’art.  14  de  notre  loi  du 
21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  qui,  ouvrant 
une  large  porte  à l’arbitraire,  est  la  cause  de  si  nom- 
breuses vexations.  Il  n’y  a pas,  dans  l’arsenal  de  nos  lois, 
de  disposition  aussi  vicieuse  que  celle-là.  Quand  un 
chemin  public  était  impraticable,  il  était  permis  de  pas- 
ser sur  les  fonds  voisins  2.  Cette  disposition,  empruntée 
à la  loi  des  Douze  Tables,  a également  passé  dans  notre 
législation  3. 


8 3. 


De  l’ Administration  et  de  la  Police  des  chemins  publics. 


558.  Rien  de  plus  simple  que  notre  système  français 
sur  l’administration  et  la  police  de  conservation  en  ma- 
tière de  voirie.  Dans  chaque  département,  le  préfet  est 
chargé  de  l’administration  des  choses  faisant  partie  du 
régime  de  la  grande  voirie,  et  spécialement  des  routes 


1 Qui  viam  publicam  exaraverit,  ad  raunitionem  ejus  sol  us 
compellitur.  Dig.  1.  ult.,  § I,  de  lia  public,  et  itin. 

2 « Si  via  per  amsegetes  immunila  escit,  qua  volet  junientum 
» agito.  » L.  XII  Tab.,  vm. — Amsegetes  dicuntur  quorum  ager 
viam  tangit.  F est  us , v°  Amsecetes.  — V.  aussi  Dig.  1.  14,  S 1, 
Quemadm.  servit. 

* L.  28  sept. -6  oct.  1791,  Ut.  2,  art.  41, 
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impériales  et  départementales  ',  et  il  existe  à côté  de  lui, 
sous  le  nom  de  conseil  de  préfecture,  un  tribunal  chargé 
de  statuer  sur  les  contraventions  qui  seraient  de  nature  à 
détériorer  ces  routes1  2.  Dans  chaque  commune,  le  maire 
est  investi  de  la  voirie  municipale3,  et  en  cette  qualité  il 
peut  faire  constater  et  poursuivre  les  contraventions  de 
nature  à porter  atteinte  aux  voies  publiques  communales. 
Un  personnel  nombreux  d’ingénieurs,  de  conducteurs, 
d’agents  voyers,  de  gardes  champêtres  et  d’autres  fonc- 
tionnaires sont  chargés  de  verbaliser  contre  les  contre- 
venants, et  de  remettre  leurs  procès-verbaux  soit  à 
l’autorité  administrative  pour  les  contraventions  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture,  soit  aux  officiers 
du  ministère  public  pour  les  poursuites  dont  la  répression 
appartient  aux  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire. 

559.  Dans  le  droit  romain,  on  rencontre  des  disposi- 
tions parfaitement  analogues  en  ce  qui  concerne  l’admi- 
nistration des  chemins  publics.  Elle  appartenait,  dans 
chaque  province,  au  gouverneur  ou  judex,  qui  était 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  publics4 *,  au 
nombre  desquels  figurent  les  ponts  et  les  roules3.  Il 
avait  sous  son  .autorité  des  curatores  operum  publico- 
mm  6,  espèces  d’ingénieurs  responsables,  chargés  de 

1 L.  22  déc.  1789,  lit.  2,  art.  2,nos  5,  6,  7.  — L.  7-11  sept.  1790, 
art.  0. 

2 L.  29  floréal  an  x. 

5 L.  18  juillet  1837,  art.  10,  n°  1. 

4 V.  passim  Cod.  Th.  de  Operib.  publ. 

» Ibid.  I.  36. 

8 Cod.  Th.  I.  24  de  Operib.  publ.,  et  ibi  Godef. 
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faire  exécuter  ces  travaux.  L’administration  des  vite  vi- 
cinales était  confiée  aux  chefs  des  localités (inagislri  pa- 
(jornrn)  1 . 

560.  S’il  existait,  sous  ce  rapport,  de  l’analogie  entre 
le  droit  romain  et  notre  législation  française,  il  n’eft 
était  pas  de  même  quant  à la  police  de  conservation.  Oû 
sait  qu’il  n’v  avait  point  alors  de  ministère  public  exclu- 
sivement organisé  pour  la  poursuite  des  infractions  aux 
lois  de  la  police  judiciaire.  11  n’y  avait  non  plus  rien  d’a- 
nalogue dans  l’ordre  administratif;  car  il  n’existait  pas 
de  distinction  tranchée,  comme  chez  nous,  entre  la  jus- 
tice administrative  et  la  justice  judiciaire.  D’après  cela, 
on  est  tenté  de  croire  que  les  chemins  publics  devaient 
être  exposés  à des  contraventions  de  nature  à les  dégra- 
der, à les  détériorer,  à les  envahir.  Partout  et  dans  tout 
pays  les  choses  publiques  sont  exposées  à ces  envahisse- 
ments, et  c’est  un  indice  d’un  état  de  civilisation  avancé, 
que  de  voir  les  chemins  publics  bien  entretenus  et  bien 
conservés. 

561.  Bergicr,  dans  son  ouvrage  sur  les  grands  che- 
mins de  l'empire,  ne  s’occupe  pas  de  rechercher  et  d’in- 
diquer les  moyens  de  police  établis  pour  leur  conservation, 
par  la  raison  qu’il  a écrit  son  livre  en  antiquaire,  et  non 
en  jurisconsulte. 

Dans  un  Etat  républicain,  l’absence  de  ministère  pu- 
blie exclusivement  organisé  se  fait  moins  sentir  que 
dans  un  gouvernement  monarchique  : tous  les  citoyens 
s’intéressent  à la  chose  publique,  et  on  peut  mieux  s’en 
lier  à leur  zèle  pour  poursuivre  les  actions  tendant  à 


< V.  le  passage  de  Siculus  Flaccns  cité,  n°»  542  et  555. 
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réprimer  les  actes  qui  y portent  dommage.  D’ailleurs,  les 
jurisconsultes  et  les  magistrats  romains  n’étaient  jamais 
embarrassés  pour  trouver  les  moyens  de  combler1 2  les  la- 
cunes de  leur  législation.  A cet  effet,  le  préteur  avait 
introduit,  en  matière  de  voies  publiques,  plusieurs  in- 
terdits, qui  avaient  pour  but  de  protéger  le  domaine 
public,  et  les  magistrats  avaient  un  pouvoir  discrétion- 
naire qui  répugnerait  à nos  mœurs. 

562.  Le  premier  de  ces  interdits  contient  défense  de 
rien  faire  dans  un  lieu  public  qui  puisse  causer  du  dom- 
mage à autrui,  à moins  d’en  avoir  obtenu  la  permission 
émanée  de  l’autorité  compétente  '.  Cet  interdit  s’appli- 
que aux  chemins  publics  comme  compris  dans  l’expres- 
sion heu  public  L’autorisation  accordée  par  le  prince 
a ordinairement  lieu  sans  préjudice  du  droit  d’autrui  \ 
C’est  de  là  qu’est  venue  cette  maxime  si  célèbre  de  notre 
ancien  droit,  exprimée  dans  les  lettres  patentes  ou  édits 


1 Prælor  ait  : IXe  quid  in  tocopuldico  (aria*,  inve  euin  lorum  im- 
mitta*.  qua  ex  rc  quid  illi  damni  dclur  : prœtcrquam  quod  legr, 
senatummsulto , edicto,  deeretove  principum  libi  conccsxum  cet: 
de  eo.quod  factum  eril  interdictum  (non)  dabo.  llig.  1.  2 .Xe  quid  in 
loco  publ.  L’opinion  commune  est  qu’il  faut  retrancher  la  néga- 
tion qui  est  entre  parenthèses,  et  Godefroy  atteste  quelle  manque 
sur  des  manuscrits.  On  peut  la  conserver  en  rapportant  le  refus 
de  l’interdit  aux  ouvrages  dûment  autorisés.  Arg.  I.  2,  $ 10,  eud. 
lit.  — V.  Pothier  ad  h.  1. 

2 Dig.  1.  2,  § 5,  eod.  lit. 

* Quoticns  aliquid  in  publiée  Ceri  permitlitur,  ila  oporlet  per- 
mitli,  ut  sine  injuria  cujusquatn  liât  : et  ila  solet  princcps,  quo- 
flons  aliud  novi  operis  insliluendum  petitur,  pcrmilltre.  J).  I. 

8 to 
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de  nos  rois  : « Sauf  notre  droit  en  autres  choses,  et  l’au- 
» trui  en  toutes;»  maxime  encore  sous-entendue  au- 
jourd’hui dans  les  actes  de  l’autorité  publique  qui  accor- 
dent des  permissions  de  voirie  ou  d’autre  nature.  Cet 
intcrditétaitsimplementprohibitoire.etnon  restituloire'  : 
c’est-à-dire  que  si  un  individu  avait  exécuté  son  œuvre 
sans  contradiction,  il  n’était  pas  tenu  de  la  démolir,  à 
moins  que  l’ouvrage  ne  fût  nuisible  au  public , cas  au- 
quel le  curateur  des  travaux  publics  pouvait  le  faire  dé- 
truire, ou  imposer  une  redevance  *. 

563.  Cet  interdit  avait  été  introduit  en  vue  de  pour- 
voir aussi  bien  à l’utilité  du  public  qu’à  celle  des  parti- 
culiers : car  les  lieux  publics  servent  aux  différents  usa- 
ges des  particuliers  en  qualité  de  membres  de  la  cité, 
et  non  comme  leur  étant  propres  ; et  chacun  a autant 
de  droit  d’en  jouir  qu’un  autre  de  s’y  opposer3. 

Ce  premier  interdit  n’était  pas  populaire,  et  avait  en 
vue  de  pourvoir  aux  dommages  privés. 


• Dig.  I.  2,  S 1 et  17,  h.  I. 

2 Si  quis  nemine  prohibente  in  pubtico  ædificaverit,  non  esse 
eum  cogendum  tollere,  ne  ruinis  urbs  deformetur;  et  quia  pro- 
hibitoriuin  est  interdictum,  non  restitulorium.  Si  tamen  obslct  id 
ædifleium  pubtico  usui,  utique  is  qui  operibus  publiât  procurât, 
debebit  id  dcponere  : aut  si  non  obstet , solarium  ci  imponerc. 
Vectigal  enim  hoc  sic  appellatur,  solarium,  ex  eo  quod  pro  solo 
pendalur.  D,  l.  § 17. 

s Et  tam  publicis  utilitatibus,  quant  privatorum  per  hoc  pro- 
spicitur.  Loca  enim  publica  utique  privatorum  usibus  deserviunt, 
jure  scilicet  civitatis,  non  quasi  propria  cujusquc  : et  tantum 
juris  babemus  ad  obtinendum,  quantum  quilibet  ex  populo  ad 
prohibendum  habet.  D.  1. 2,  § 2. 
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564.  Le  second  interdit  était  spécial  aux  voies  et 
aux  routes  ou  chemins  publics.  Il  défendait  de  rien  faire 
ou  de  rien  projeter  sur  une  route  ou  chemin  public  qui 
pût  le  détériorer  Cet  interdit  était  perpétuel  et  popu- 
laire 2,  c’est-à-dire  qu’il  pouvait  être  exercé  par  toute 
personne,  à l’exception  des  femmes  et  des  pupilles3 * 5. 
Cela  explique  l’utilité  de  cet  interdit,  qui  avait,  d’ailleurs, 
beaucoup  de  rapports  avec  le  précédent.  Parmi  les  nom- 
breuses questions  posées  et  résolues  parles  jurisconsultes, 
je  ne  citerai  que  celle  de  savoir  s’il  est  permis  de  creuser 
un  souterrain  et  de  construire  un  pont  au  travers  d’un 
chemin  public?  La  solution  est  négative,  et  l’édit  s’appli- 
querait à cette  voie  de  fait1. 

565.  Le  troisième  interdit  avait  pour  objet  de  faire 
enlever  ce  qui  détériorait  une  route  ou  chemin  publie3. 
Il  avait  la  plus  grande  allinité  avec  le  précédent,  et  n’en 
différait  qu’en  ce  qu’il  était  restitutoire,  tandis  que  l’au- 


1 Ait  prælor  : In  cia  publica  itinsreve  publiai  facere,  immitlere 
quid,  quo  eu  via  idee  iler  deterius  sit,  fiat,  veto.  Dig.  1.  2,  § 20, 
h.  t. 

2 Ibid.  J 34.  — E:irn  popularem  actionem  diciimis,(piæ  suiiin 
jus  populi  tuetur.  Dig.  1. 1 de  Poput.  ad. 

3 Dig.  1.  C de  Popul.  aet. 

1 An  permittendum  sit  specus  et  pemtem  per  viam  puhlicain 
facere?  Et  plerique  probant  interdicto  euni  leneri  : non  cnini 
oportere  eum  deteriorem  viam  facere.  Dig.  I.  2,  S 33,  /Yc  quid  in 
toc.  publ. 

5 Prælor  ait  : Quod  in  via  publica  itinereve  publico  factum,  im- 
missum  habes,  quo  ea  via,  idvc  iter  deteriu s sit,  fiat,  restituas.  Dig. 
1. 2,  S 35,  ft’e  quid  in  10c.  publ. 
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trc  était  prohibitoire  '.  Cet  interdit  ne  se  donnait  pas 
seulement  contre  l’auteur  de  l’œuvre  nuisible  au  chemin, 
mais  contre  celui  qui  possédait  l’ouvrage  fait  : c’était  un 
moyen  plus  assuré  d’obtenir  la  réparation  du  préjudice 
causé2.  Cette  règle  a passé  dans  notre  jurisprudence  en 
matière  de  voirie.  Il  y avait  cette  différence  fort  juste  en- 
tre l’auteur  du  fait  dommageable  et  le  détenteur  de  la 
chose,  que  le  premier  était  tenu  de  la  réparation  à ses 
frais  3 , tandis  que  le  second  devait  seulement  prêter 
patience  pour  souffrir  le  rétablissement  des  lieux  J.  Cet 
interdit  était  perpétuel,  parce  qu’il  avait  pour  but  l'in- 
térêt public,  aui  est  permanent5,  c’est-à-dire  qu’il  veut 
toujours  que  les  chemins  soient  rendus  libres  et  pratica- 
bles. C’est  encore  une  disposition  adoptée  par  notre  ju- 
risprudence française,  suivant  laquelle  l’action  pour 
faire  supprimer  les  contraventions  permanentes  commises 
sur  les  voies  publiques  ne  s’éteint  pas  par  la  pre- 
scription. 

566.  Ce  qui  précède  prouve  que  les  chemins  publics, 
c’est-à-dire  les  routes  royales  ou  militaires  et  les  chemins 
vicinaux,  étaient  considérés  comme  imprescriptibles  f’. 


1 § 36  ibid. 

! Et  hoc  est  ulilius;  quia  is  potest  reslituere,  qui  racluin,  im- 
niissum  habet.  S 37  ibid. 

J Ipso  sumptibus  suis  débet  rcstilucre  Ibid.  § 13. 

1 Patientiam  solam  eum  præstare  debere.  Dict.  loc. 

1 Interdiclum  hoc  non  esse  temporarium,  scienduin  est  : pcrli- 
net  cuim  ad  publicam  utilitalem.  Ibid.  § 14. 

6 V.  dict.  § 44;ell.  9 (T.  de  f/surpat.,  qui  porle  : Isucapionem 
recipiuiit  maxime  res  corporales,  e.rceptit  rébus  sa  cris,  sanclis, 
et  civitutnm  ; — et  1.  2 de  Via  psibl.et  H in.  ; 
>pulus  non  ulendo  ainittere  non  potest.  « 


<r- 

recipiunt  maxime  res 
w / publieis  poputi  romani  i 
<i  Yiam  publicam  p ipu 


Digitized  by  Google 


DBS  BIENS  SOLS  LE  RAPPORT  ADMINISTRATIF.  457 

567.  Le  quatrième  interdit  était  aceordé  à celui  qui 
était  empêché  d’aller  sur  une  route  ou  chemin  publie  ou 
de  s’en  servir  '.  Cet  interdit  était  spécial  au  chemin,  et 
ne  s’étendait  pas  à l’usage  des  autres  choses  publiques 1  2. 

568.  Enfin,  par  un  dernier  interdit,  le  préteur  dé- 
fendait de  troubler  celui  qui  rétablissait  dans  ses  ancien- 
nes dimensions  ou  réparait  une  voie  ou  un  chemin  pu- 
blic, pourvu  qu’il  ne  le  détériorât  pas3 *.  Il  n’était  pas 
permis,  sous  prétexte  d’amélioration,  d’élargir,  d’alon- 
ger,  d’élever  ou  d’abaisser  le  chemin,  ni  de  changer  son 
état  : autrement  on  était  censé  le  détériorer.  Ainsi,  on  ne 
pouvait  pas  charger  de  gravier  ou  empierrer  une  voie  en 
terre,  ni  réciproquement  couvrir  de  terre  une  voie  pavée  ’. 

Cet  interdit  était  perpétuel  et  populaire;  et  il  avait 
pour  objet  de  faire  condamner  le  défendeur  à des  domma- 
ges-intérêts envers  le  demandeur  5. 

569.  L’usage  de  ces  interdits  s’était  conservé  sous 
l’empire  à l’époque  dont  je  m’occupe,  puisqu’ils  figurent 
dans  la  collection  de  Justinien  comme  des  mesures  en 
usage  dans  la  législation.  Seulement,  ils  s’étaient  trans- 

1 l’rætorait  : ÿuoniinu » illi  via  pubika,  itinereve  publia i,  ire, 
agere,  liceat,  vint  péri  veto.  Ibid.  Ji  45. 

= Ibid.  S 9. 

3 Prætor  ait  : Quominu s illi  riant  publicant  itérée  publicum. 
aperire,  repeere,  liceat  ; dum  ne  ea  via.  idve  iter  deteriu*  pal , vint 
péri  veto.  I>ijr.  1.  I pr.  de  f ia  pttbl.  et  ilin. 

/ iam  aperire  est,  ad  veterem  altiltidinem  laliludinciuque  re- 
stitucre.  Sed  et  purgare  refeclionis  portioest.  1),  I.  1,  g 1. 

* Ibid.  S 2. 

5 Ibid.  § 5. 
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formés  en  actions,  comme  tous  les  interdits  1 2 3 : et  ces  ac- 
tions sejugeaient  sommairement,  commeaffaires  urgentes, 
sans  observer  les  délais  établis  dans  les  affaires  ordinaires 
pour  instruire  et  produire  les  moyens  de  défense s. 

570.  Est-ce  à dire  qu’en  raison  de  ces  interdits  l’ad- 
ministration était  réduite  à attendre  du  zèle  et  de  l’intérêt 
des  citoyens,  qui  pouvaient  en  négliger  l’exercice,  le  re- 
dressement des  contraventions  commises  sur  les  chemins 
publics,  sans  qu’elle  eût  le  moyen  de  faire  cesser  d’ofïice 
les  dommages  aux  chemins  et  les  obstacles  à la  libre  cir- 
culation? Cela  serait  bien  étonnant,  dans  un  empire  où 
les  routes  étaient  si  bien  construites  et  si  bien  entrete- 
nues. Un  fragment d’ Ulpien,  déjà  cité,  me  semble  prouver 
que  l’administration  romaine  n’était  pas  désarmée  à ce 
point  : Si  tamen obstet id œdificium publico  usui  : utique 
is,  qui  operibus  publicis  procurât,  debebit  id  deponere  : 
uut  si  non  obstet,  solarium  ci  imponere.  Vectigal  enim 
hoc  sic  appellatur,  solarium,  ex  eo  quod  pro  solo  penda- 
tur s.  Un  autre  fragment  de  la  même  loi  n’est  pas  moins 
précis  et  formel  : Si  viœ publias  exemptus  commeatus  sit, 


1 Inst.  pr.  el  § ult.  de  fnterd. 

2 C’est  ce  qui  résulte  de  la  loi  k Cod.  Just.  de  Intcrd.,  tirée  de 
la  loi  6 Cod.  Tli.  de  Demmtial.,  sans  laquelle  elle  est  inintel- 
ligible : Siquis  quodlibct  interdiction  elïlagitet,  ruptis  * veteribus 
ambagibus  : inter  ipsa  cognitionutn  auspicia  aclioncm**  cxpri- 
mere,  ac  suas  allegationcs  jubeatur  proponere  ***.  D.  I.  4 
Cod.  J. 

3 Dig.  1.  2,  § 17,  Ne  quid  in  loc.  publ. 

* Dcnunciationum. 

**  Alias  rationem. 

***  Denunciatione  et  temporum  observatione  remota.  D.  1.  6 Cod.  Th. 
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velvia  coarctata  ; intervenient  magistratus  Ml  résulte  de 
là  que  les  magistrats  romains,  c’est-à-dire  autrefois  les 
édiles,  plus  tard  le  préfet  de  la  ville  à Rome,  les  judices 
des  provinces,  et,  sous  leur  autorité,  les  curateurs  des 
travaux  publics,  avaient,  pour  ordonner  ce  que  de  droit  en 
matière  de  voirie,  un  pouvoir  discrétionnaire  analogue  à 
celui  que  nos  lois  confèrent  à notre  administration  Tou- 
tefois, ce  pouvoir  était  simplement  provisoire,  comme 
chez  nous;  et  il  était  plus  étendu,  puisqu’il  allait  jusqu’à 
imposer  des  redevances  appelées  solaria  à ceux  dont  les 
travaux  indûment  faits  étaient  conservés. 


SECTION  II. 

Des  Voies  urbaines. 


571 . La  voirie  urbaine  était  assujettie  à des  règles  spé- 
ciales, et  Pothier  pense  qu’aucun  des  interdits  dont  nous 
venons  de  parler  n’était  applicable  à ces  voies,  et  que  les 
édiles  curules  pourvoyaient  à cette  partie  de  la  voirie  par 
l’autorité  inhérente  à leur  charge  s.  Cette  proposition 
est  vraie  pour  les  trois  derniers  interdits  ; mais  elle  me 
semble  inexacte  quant  au  premier,  dont  la  généralité  des 
termes,  ne  qtiid  in  loco  publico  facias,  embrassait  les 


’ Dict.  I.,  S 25.  Voici  encore  un  texte  qui  me  paraît  conçu  dans 
le  même  esprit  : Qui  ad  versus  cdictum  prætoris  ædifleaverit, 
tollere  ædificium  debet,  nlioquin  inane  et  lusorium  prætoris  im- 
perium erit.  L.  ult.  dict.  tit. 

3 V.  I.  29  floréal  an  x,  art.  3 et  4;  — 1.  15  juillet  1845,  art.  15. 

* V.  Pandect.  lib.  xlhi,  tit.  x. 
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constructions  bordant  les  rues  et  les  places  aussi  bien 
que  les  chemins  publics.  J’en  trouve  des  preuves  gémi- 
nées dans  le  commentaire  qu’Ulpien  a fait  de  l’édit  qui 
proposait  cet  interdit 1 . 

572.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  magistrats  n’eus- 
sent un  pouvoir  très-étendu  en  matière  de  voirie  ur- 
baine : je  reconnais  pleinement  cette  autorité,  qui  est  at- 
testée par  Ulpien  dans  son  commentaire  sur  le  second 
interdit  que  j’ai  rapporté  sous  le  paragraphe  précédent  : 
Hoc  interdiction  tantum  ad  vins  ruslicas  perlincl , ad 
urbicas  ve.ro  non  : harum  cnim  cura  pertinet  ad  magis- 
traux 

575.  Il  résulte  de  là  que  les  Romains  divisaient  la 
voirie  en  voirie  rustique  et  en  voirie  urbaine.  La  pre- 
mière comprenait  les  routes  et  les  chemins  vicinaux,  dont 
j’ai  parlé  sous  la  section  précédente  ; et  la  deuxième  em- 
brassait les  rues  et  places,  sur  lesquelles  il  existe  un 
titre  fort  court  au  Digeste3.  Ce  fragment  est  tiré  d’un 
traité  spécial  de  Papinien  sur  l’office  des  édiles.  Il  prouve 
que,  du  temps  de  ce  grand  jurisconsulte,  les  édiles  exis- 
taient encore  et  avaient  conservé  leurs  attributions,  au 
moins  en  matière  de  voirie. 

Plus  tard,  les  attributions  des  édiles  avaient  passé, 
dans  Rome  et  Constantinople,  au  préfet  de  la  ville  et  aux 


* Publici  loci  appellatio...  ut  ad  areas,  et  ad  insulas  pertineal. 
L.  2,  § 3,  AV  quid  in  loc.  publ.  — Si  quis  nemine  prohibente  in 
ptiblicn  ædificaverit,  non  essceum  rngendiim  tollerc,  ne  ruinis 
urbs  deformetur.  Ibid.  $ 17. 
ï Ibid,  g 25. 

3 Lib.  xlhi,  lit.  x,  dt  J'ia  publiai,  et  si  quid  in  ca  fart. 
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agents  sous  ses  ordres,  et,  dans  les  provinces,  aux  gou- 
verneurs ' ou  aux  magistrats  locaux  placés  sous  leur 
autorité. 

574.  Les  magistrats  étaient  chargés  de  faire  niveler 
les  rues*;  — d’empêcher  les  ravines  d’eau  de  nuire 
aux  maisons  ; — de  construire  des  jionts  partout  où  cela 
était  nécessaire  ; — de  faire  réparer  les  édifices  menaçant 
ruine,  ou  de  condamner  à l’amende  les  propriétaires  qui 
s’y  refusaient;  — de  s’opposer  aux  dégradations  et  aux 
constructions  qui  empiéteraient  sur  ou  sous  la  voie  publi- 
que. Si  ces  contraventions  étaient  commises  par  un  es- 
clave, il  était  fustigé  ab  obviante  ; si  elles  l’étaient  par 
un  homme  libre,  il  était  condamné  à l’amende,  et  les 
travaux  étaient  démolis 3 . Les  magistrats  devaient  con-  • 
traindre  chaque  riverain  à construire  la  voie  publique 
au  devant  de  sa  maison  1 (c’est  de  là  que  sont  venus  les 
usages,  conservés  chez  nous  dans  plusieurs  villes,  de 
mettre  les  frais  soit  de  la  construction,  soit  de  l’entre- 
tien du  pavé,  à la  charge  des  riverains,  usages  consacrés 
par  notre  législation5);  — ils  obligeaient  les  riverains  à pur- 
ger les  aquéducs  construits  à ciel  ouvert 6 ; — ils  veillaient 

* Di".  1.  7,  S 2,  de  O (fie.  proc.:  — I.  4 de  Ojjic.  prœsid. 

- Ut  viæ  adxqueutur.  L.  unie.  pr.  de  Via  puhl.  et  si  quid. 

’ S 2 ibid. 

1 Construat  auteni  vias  publicas  unusquisque  secundum  pro- 
priam  doinum  : et  aquicductus  purget  qui  sub  dio  sunt  (id  est, 
eœln  libéra).  Dict.  I.,  $ 5.  — A',  aussi  Table  d'if  (raclée,  § 20  et 
s.,  dans  Ilaub  >ld,  .Int.  rom.  j Wmium . leg.  p.  104  et  s. 

3 A’.  I.  Il  frimaire  an  vu,  art.  4; — junct.  avis  du  cons.  d’Etat 
du  25  mars  1807  (Dull.  des  lois,  n°  140). 

# Et  aquædnclus  purget  qui  sub  dio  sunt.  Liet.  t. , $ 3,  ibid. 
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à ce  que  ces  constructions  n’entravassent  pas  la  libre  circu- 
lation des  voitures.  Si  le  propriétaire  d’une  maison  n’exé- 
cutait pas  les  travaux  à sa  charge,  le  locataire  en  était 
tenu,  sauf  à imputer  la  dépense  sur  son  loyer 1 ; — ils 
interdisaient  de  faire  des  saillies  ou  dépôts  sur  la  voie 
publique  au  devant  des  boutiques,  si  ce  n’est  au  dégrais- 
seur pour  faire  sécher  des  vêtements,  ou  aux  artisans 
pour  y placer  des  chars,  sans  toutefois  nuire  au  passage 
des  voitures*; — enfin,  ils  devaient  empêcher,  sur  la  voie 
publique,  les  rixes,  les  dépôts  de  fumier,  de  bêtes  mortes 
ou  de  peaux  d’animaux 3. 

Tout  cela  rentre  à peu  près  dans  les  attributions  de 
nos  maires  actuels1,  lesquelles  semblent  calquées,  en 
matière  de  voirie  urbaine,  sur  ces  dispositions  du  droit 
romain. 

575.  La  loi  célèbre  connue  sous  le  nom  de  Table 
d’Héraclée  défendait  de  faire  circuler  dans  la  ville  de 
Rome  des  chariots,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu’à  la 
dixième  heure,  à moins  que  ce  ne  fût  pour  le  besoin  des 
temples  ou  autres  causes  d’utilité  publique  énumérées 
dans  le  texte 5.  Cette  interdiction  avait  sans  doute  pour 
but  de  prévenir  les  accidents  qu’auraient  pu  occasion- 
ner les  lourdes  voitures  de  transport  durant  les  heu- 


i Quicunque  autem  mercede  habitant,  si  non  construat  domi- 
nos, ipsi  couslruenles  computent  dispendium  in  mercedein. 
Ibid. 

* Ibid.  S 4. 

* Ibid.  S «H. 

* V.  1. 16-24  août  1790,  lit.  xi,  art.  S. 

5 V.  Talul.  Heracl.  S 50  et  s.,  dans  liaubold,  p.  112. 
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res  ou  le  public  circulait  en  plus  grand  nombre  dans 
les  rues. 

576.  On  appelait  œde  sla  demeure  d’une  famile;  do- 
mus,  un  palais  ou  grande  maison  couverte  en  dôme; 
insula,  soit  une  maison  isolée,  soit  un  groupe  de  maisons 
contiguës  etséparéesde  tous  côtésdesautres  habitations 
Un  certain  nombre  d 'insulte  renfermées  dans  une  cir- 
conscription formait  un  quartier,  viens;  un  certain 
nombre  de  quartiers  réunis  dans  les  mêmes  limites  com- 
posait une  regio.  Les  ruelles  étaient  désignées  sous  les 
noms  d ’angiportus  • ou  semita 3 : ce  dernier  mot  si- 
gnifiait aussi  un  trottoir  (v.  n°  537). 

577.  La  loi  des  Douze  Tables  avait  fixé  l’espace  à laisser 
entre  les  constructions  à deux  pieds  et  demi 4.  Cet  es- 
pace était  appelé  légitime  3 ou  pes  scslerciusb.  Cette 

' Insulte  proprie  dicta?,  quæ  non  junguntur  communibus  pa- 
rietibus  cum  vieillis,  circuituque  ptiblieo  aul  privatn  cinguntur, 
a simililudine  videlicet  carum  terrarum  quæ  fluminibus  ac  mari 
erninent,  suntque  in  saio  posilæ.  Feslus,  v°  Insulte.  — V.  cepen- 
dant Dureau  de  la  Malle,  Economie  polit,  des  Jtomains,  t.  î, 
p.  591  à 401,  où  il  prétend  que  le  mot  insula  signifie  simplement 
une  6 ouliqite. 

2 An giportus,  iter  compendiarium  in  oppido;  eo  quod  sit  an- 
gustus  portus,  id  estaditus  in  portum.  Festus,  h.  v". 

3 Qua  anguste,  semita,  ut  semi-iter,  dictum.  Varro  de  Ling. 
lat.  lib.  ii.  — Dig.  1. 157,  § 1,  de  V.  S. 

3 Ambitus  proprie  dicitur  inter  vicinorum  ædiiicia,  locus  duo- 
rum  pedum  et  semipedis,  ad  circumeundum  relictus.  Festus, 
v»  Ambitus. 

5 Dig.  1. 14  de  Servit,  prœd.  urb.  « Intermisso  legitimo  spatio  a 
vicina  insula.  » 

6 Ambitus  parietis  sesterlius  pes  esto.  L.  XII  Tab.  vin,  c.  1. — 
Varro  de  Ling.  lat.  iv,  4.  — Isidorus,  Originum  xv,  c.  ult. 
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disposition  avait  pour  but  de  faciliter  la  circulation  de 
l’air,  et  surtout  de  prévenir  les  dangers  des  incendies. 
Cette  loi  ne  fut  pas  toujours  exactement  observée.  Il  en 
est  des  lois  de  ce  genre  connue  des  lois  sanitaires  : on  les 
néglige  dans  les  temps  câlines,  et  l’on  redouble  leur  sé- 
vérité lorsque  surviennent  les  incendies  et  les  pestes. 
Aussi  est-ce  là  ce  qui  est  arrivé  à la  suite  d’incendies  ré- 
cents qui  avaient  causé  de  grands  ravages  dans  Constan- 
tinople : Arcadius  prescrivit  de  laisser  un  espace  de  quinze 
pieds  entre  les  maisons  particulières  et  les  édifices  pu- 
blies V Quelques  années  après,  Théodose  le  Jeune  fixa  à 
dix  pieds  l’espace  à laisser  vide  entre  les  maisons  des 
particuliers,  en  maintenant  la  disposition  relative  aux 
quinze  pieds  de  distance  des  édifices  publics.  Les  saillies 
ou  encorbellements  ( mœniana ) ne  devaient  pas  être  rap- 
prochées plus  près  que  ces  distances,  le  tout  à peine  de 
démolition  et  de  confiscation  des  maisons  construites  en 
contravention  à la  loi2.  Ces  saillies  ou  encorbellements 
en  porte  à faux  n’étaient  permis  que  dans  les  provinces 3, 
et  non  dans  les  villes  de  Rome  ou  de  Constantinople3. 
Aussi  l’empereur  Zénon,  par  une  constitution  spéciale  à 
la  ville  de  Constantinople,  fixant  à douze  pieds  l’espace 
vide  entre  les  maisons  de  particuliers,  veut-il  que  cet  es- 
pace soit  mesuré  depuis  les  fondements  de  la  partie  exté- 


1 Coït.  Th.  1.  4G  de  Oper.  puJil.  — Cod.  J.  I.  9 dp  Ædif.  prie. 

- Cod.  J.  1.  11  dict.  lit. 

J Mœniana...  sive  olini  conslrucla,  sive  iu  posterum  in  provin- 
riis  construcndn.  » Dict.  Ieg.,et  ibi  Cujas. 

1 l’rælexlalus,  préfet  du  prétoire,  les  avait  supprimés  à Rome 
sous  Valentinien  I.  V.  Amm.  Marcell.  xxvn,c.  9. 
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rieure  jusqu’au  faîte  La  disposition  de  la  constitution 
de  Tliéodose  le  Jeune  relative  à l’espace  de  dix  ou  quinze 
pieds  a passé  dans  la  loi  des  Bourguignons1  2.  Et  la  con- 
stitution de  Justinien3  qui  avait  étendu  aux  villes  des  pro- 
vinces celle  de  Zénon,  n’a  jamais  été  reçue  dans  les 
Gaules,  alors  au  pouvoir  des  Francs.  C’est  pour  cela,  je 
pense,  que  dans  les  vieilles  villes  de  France,  surtout  de 
notre  province  de  Bourgogne,  il  y avait  un  si  grand 
nombre  de  maisons  bâties  en  encorbellement,  avec  pignon 
sur  rue  et  petite  ruelle  entre  les  toits  en  gouttières  des 
maisons  voisines. 

578.  D’après  la  même  constitution  de  Zénon  dont  il 
vient  d’être  parlé,  celui  qui  avait  laissé  un  espace  de 
douze  pieds  entre  sa  maison  et  celle  de  son  voisin,  pou- 
vait y prendre  des  vues  ou  fenêtres  d’aspect,  et  élever  sa 
maison  aussi  haut  qu’il  le  voulait 4.  La  distance  de  douze 
pieds  exigée  pour  pouvoir  prendre  des  fenêtres  d’aspect 
se  mesurait  de  maison  à maison,  et  non  de  l’une  d’elles  à 

1 Jutieinus  duodecim  pedes  relinqui  inlerniedios  inter  utram- 
quc  domum,indpicriles  a superposila  fundamenlis  ædificii  parte, 
eademque  observatione  persévérante  ad  summum  usque  altitu- 
dinis  culmen.  L.  12,  $ 2,  diet.  tit. 

- L.Burgund.  additamentum  i,  Ut.  i,§  u't.,  t.  i,  p.  544,  edil. 
Wall.  : De  servitutc  lumiriis  vel  aeris  similiter  consUtutum,  ut 
inter  privatorum  fabricas  decem  pedes,  inter  publiras  quindecini 
dimillanlur,  secundutn  legem  Tbeodosii. 

s Cod.  J.  1.  ult.  de  Ædif.priv. 

1 El  ei  qui  in  postenim  observaverit,  licere  domum  in  quantam 
volucrit  allitudineni  excitare,  et  attollcre,  et  feneslras  fabricare, 
lam  quæ  protprrtirct  dicuntiir,  quam  quæ  luriferæ.  L.  12,  S 2, 
d.  t. 

T.  i.  30 
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la  limite  séparative  des  propriétés.  Cela  revient  à dire  que 
chaque  maison  ne  pouvait  prendre  de  fenêtres  d’aspect 
( prospectives ) qu’à  six  pieds  de  cette  limite,  ce  qui  ren- 
tre dans  la  disposition  de  notre  droit  actuel  (art.  678 
C.  N.).  Quant  aux  simples  jours  destinés  à éclairer 
(fenestrœ  luciferœ),  on  pouvait  les  prendre  à une  di- 
stance plus  rapprochée,  pourvu  qu’ils  fussent  à six  pieds 
au-dessus  du  plancher  1 (v.  art.  677  C.  N.).  Les  ter- 
rasses et  les  belvédères  étaient  assimilés  aux  fenêtres  d’a- 
spect2. 

579.  Il  y avait  des  règlements  ou  des  usages3 * 5  qui  fi- 
xaient la  hauteur  des  maisons,  au  moins  dans  certaines 
villes.  Pour  Rome,  la  loi  Julia  en  avait  fixé  le  maximum 
à soixante-dix  pieds  ’,  et  Trajan  l’avait  réduit  à soixante 
pieds 3.  Cette  hauteur  comprenait-elle  le  toit  des  maisons 
lorsqu’elles  en  avaient  un?  Je  le  suppose.  En  la  compa- 
rant avec  celle  des  maisons  de  Paris,  on  voit  que  la  diffé- 
rence n’est  pas  grande.  En  effet,  dans  Paris,  la  plus 
grande  élévation  était,  avant  1859,  de  cinquante-quatre 
pieds,  non  compris  le  toit,  dont  la  hauteur  au-dessus  de 


1 I.uciferas  vero  faciet  utique  sex  pedum  sorvato  ab  imo  pavi- 
inento  in  altum  intervallo.  Dict.  1.,  S 3. 

2 §5  ibid. 

3 Nec  inodurn  usita tmn  aititudinis  excédas.  Cud.  J.  1. 1 de  Ædif. 
priv. 

1 Strabo,  !ib.  v.  Le  pied  romain  étant  de  0ra29G,  les  70  pieds = 
'20m72. 

5 Quibus  omnibus  Trajanus  per  exquisita  remedia  plurimum 
opinatus  est;  statuons  ne  domorum  altitude  sexaginta  superaret 
pedes  ob  ruinas  faciles.  Aurel.  Victor  in  Trajano,  xvm,  14. 
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l’entablement  ne  pouvait  pas  excéder  la  moitié  de  la 
profondeur  du  bâtiment  L Aujourd’hui  ce  même  maxi- 
mum peut  s’élever  jusqu’à  vingt  mètres  pour  certaines 
maisons,  y compris  les  entablements,  attiques,  et  toutes 
les  constructions  à plomb  du  mur  de  face,  mais  non  com- 
pris le  faitage  du  comble,  qui  ne  peut  excéder  une  hau- 
teur égale  à la  moitié  de  la  profondeur  du  bâtiment 2.  Il 
parait  qu’à  Constantinople  la  hauteur  était  plus  consi- 
dérable qu’à  Rome,  car  il  y avait  des  maisons  de  cent 
pieds  3. 

?>80.  Les  particuliers  pouvaient,  d’après  le  Code  Jus- 
tinien, déroger  par  leurs  conventions,  non-seulement  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  la  distance  à observer  pour  les 
constructions  et  les  fenêtres  ou  vues  d’aspect,  mais  aussi  à 
celles  relatives  à la  hauteur  des  maisons1.  On  sait  que  chez 
nous  les  règlements  qui  fixent  la  hauteur  des  maisons 
de  Paris 5 ou  d’autres  villes  6 sont  des  dispositions  d’or- 


' Déclaration  du  10  avril  1783,  et  lettres  patentes  du 
25  août  1784. 

* Décr.  du  27  août  1859,  art.  t et  7. 

3 Insuper  cum  priore  loge  caution  sit,  ccntum  pedts  allas  do- 
mos  conibustas  inslaurare  liccre...  Cod.  J.  1.  12,  S 4,  de  Ædi'. 
prie. 

' Tune  enim  sancimus,  ut  si  pactum  vol  slipulatio  a'dificanli 
suflragetur,  liceat  ipsi  secundum  vint  pacti  et  stipulations  ædifi- 
care...  § 1 ibid.  — Ifæc  aulem  observari  volumus,  quando  nut- 
luni  pactum,  quod  ædifioare  volentcm  adjuvet.  Qui  auteni  ex 
pacto  viciai  ædifleant,  in  Ira  deflnitum  ab  eis  inodum  ædifleent. 
S 4 ibid.  — Junge  1.  ult.  ibid. 

5 V.  décr.  du  27  août  1859. 

9 V.  c.  cass.  30  mars  1827  : Sir.  27,  1,  477. 
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dre  publie,  auxquelles  les  parties  ne  peuvent  déroger, 
et  que  les  contrevenants  sont  exposés  à être  condamnés 
à l’amende  et  à la  démolition  sur  les  poursuites  de  l’admi- 
nistration. La  convention  par  laquelle  un  propriétaire  con- 
sentait à ce  que  son  voisin  élevât  sa  maison  au-dessus 
de  la  hauteur  légale,  avait  pour  résultat  de  grever  son 
fonds  de  la  servitude  altius  tollendi 1 en  faveur  de  la 
maison  de  ce  voisin.  Ce  genre  de  servitude  ne  se  conçoit 
que  d’après  les  dispositions  juridiques  que  nous  venons 
d'exposer. 


CHAPITRE  V. 


De»  Cour»  d’eau. 


SECTION  I. 


Division  des  Cours  d’eau. 


581.  La  principale  division  des  cours  d’eau  faite  par 
les  Romains  était  celle  des  rivières  ( flumina ) et  des  ruis- 
seaux (rivi).  Les  rivières  étaient  presque  toutes  consi- 
dérées comme  publiques2.  Justinien,  dans  seslnstitutes, 
va  même  plus  loin  que  dans  ses  Pandectes  : il  les  déclare 


1 Inst.  S 2 de  Àctionib. 

! Flumina  peur  oinnia  cl  purtus  publica  sunt.  Dig.  I.  4,  S I , de 
Div.  rtr. 
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toutes  publiques  '.  Les  simples  ruisseaux  étaient  dans  le 
domaine  privé  2.  Ce  qui  le  prouve , c’est  que  l’action  en 
bornage  pouvait  être  exercée  pour  un  fonds  séparé  d’un 
autre  par  un  ruisseau  * , tandis  qu’elle  n’était  pas  ad- 
mise pour  deux  fonds  séparés  par  une  rivière  *. 

582.  Quel  est  le  signe  juridique  à l’aide  duquel  on 
peut  distinguer  un  ruisseau  d’une  rivière?  Ulpien  répond 
à cette  question  : Flumen  a rivo  mngnitudine  discernen- 
dumest,  aut  cxislimatione  circumcolentium  5.  La  gran- 
deur! la  largeur!  l’opinion  des  habitants  du  voisinage! 
Il  faut  convenir  que  ce  sont  là  des  signes  vagues,  indé- 
terminés, pouvant  donner  lieu  dans  l’application  à des 
difficultés  infinies.  Cela  revient  à dire  que  les  cours  d’eau 
avaient  une  sorte  de  possession  d’état  qui  les  faisait 
ranger  dans  la  classe  des  flumina  ou  bien  des  rivi.  Cette 
possession  d’état  pouvait  s’appuyer  sur  des  titres,  qui 
consistaient  principalement  dans  les  actes  de  fondation 
des  colonies  et  de  partage  des  biens  entre  les  colons.  Sou- 
vent les  plans  des  colonies  comprenaient  dans  leurs  li- 
mites des  rivières  importantes6.  Les  conditions  établies 

* Flumina  omnia  et  portus  publics  sont.  Inst.  §2  de  Rer.  div. 

2 V.  Dig.  tit.  dt  Rivit  ; — et  1. 1,  S 1,  de  Flumin. 

* Sed  si  rivus  privatus  intervcnit,  flnium  regundorum  agi  po- 
test.  Dig.  1.  6 Fin  rtgund. 

* Sed  si  via  publies  intervenit,  confinium  non  intelligitur  : et 
ideo  finium  regundorum  agi  non  potest  : quia  magis  in  coniinio 
ineo  via  publies  tel  flumen  tit,  quant  ager  vieilli.  L.  4,  § ult.,  et  1.  5 
eod.  tit. 

5 Dig.  1.  1,  S 1,  de  Flum. 

A Multa  flumina  et  non  mediocria  in  adsignationem  meiisuræ 
antiquæ  ceciderunt  : nam  et  deduciarum  coloniamm  forme  ita 
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dans  les  constitutions  des  colonies  romaines  s’appelaient 
Ieges  condilionum  agrorum  : il  en  est  fait  mention  dans 
les  scriptores  rei  agrariœ  1 , et  dans  les  recueils  de  Jus- 
tinien 2.  Dans  un  autre  texte,  Ulpien  donne  une  défi— 


dictant  ut  multis  fluminibus  nulla  latitudo  sit  relicla.  Aggenus 
Urhicus,  Comm.  in  Fronlin.  p.  70,  edit.  Goes. — V.  aussi  Hyginus, 
ibid.,  p.  SOS. 

4 lllud  vero  auctorcs  divisionis  assignationisque  lcges  quasdam 
colonis  dcscribunt...  In  quibusdam  regionibus  fluminuin  madus 
assignation!  ccssil  : in  quibusdam  vero  tanquam  subsecivus  re- 
lictus  est:  aliis  autem  exceptas,  inscriptumque,  Flcmihi  ii.li  txs- 
tcm.  Sicul.  Flaccus,  de  Cnnditionib.  agror.,  p.  i8,  edit.  Goes. — De 
territoriis,  si  quando  quæslio  movetur,  respiciunlur  ieges  civibus 
data*,  id  est  coloniis  municipiisque  et  præfecturis  : nam  inveni- 
mus  sæpe  in  publicis  instrumentis  significanter  descripla  terri— 
toria...  I laque,  ut  fréquenter  diximus,  Ieges  datæ  coloniis  muni- 
cipiisque intuendæ  erunl.  Ibid.  p.  24. 

Nam  invenimus  sæpe  in  publicis  instrumentis  significanter  in- 
scripta  territoria  : ut,  Exeollegio  quoi  appellalur  illorum  ad  [lu- 
men illud,  et  tuper  [lumen  illud , — ad  rivum  ilium.  Aggenus 
l'rbic.  Comm.  in  Front,  p.  59,  edit.  Goes. 

- Denique  ait,  conditionibus  agrorum  quasdam  Ieges  esse  dictas  : 
ut,  quibus  agris  magna  sint  flumina,  liceat  mibi  scilicet  in  agro 
tuo  aggeres  vel  fossas  habere.  Si  tamen  lex  non  sit  agro  dicta, 
agri  naturam  esse  servandam.  Dig.  1.  1,  § 23,  de  Aqua  et  aq. 
pluv. 

Quod  principis  aut  senatus  jussu,  aut  ab  his  qui  primi  agros 
constituerunt,  opus  factum  fuerit, in  hocjudicium  non  venit.  I..  25 
dict.  lit. 

In  summa  tria  sunt , per  quæ  inferior  locus  superiori  servit  : 
lex,  natura  loci,  vetustas.  L.  2 ibid.  — Le  mot  lex  employé  dans 
ces  textes  ne  s’entend  pas  de  la  loi  commune,  mais  des  conditions 
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nition  spéciale  du  mot  ruisseau;  mais  elle  est  encore 
moins  précise  que  les  signes  établis  plus  haut 
585.  Nous  venons  de  voir  en  notes  des  textes  qui 
nous  disent  que  toutes  ou  presque  ( pene ) toutes  les  ri- 
vières ( flumina ) sont  publiques.  Laquelle  de  ces  deux 
locutions  est  exacte?  C’est  celle  qui  ajoute  la  parti- 
cule restrictive  pene.  En  effet,  au  titre  du  Digeste  de 
Fluminibus,  qui  est  le  siège  principal  de  la  matière  des 
cours  d’eau,  on  trouve  très-clairement  établie  la  distinc- 
tion entre  les  rivières  ( flumina ) publiques  et  non  publi- 
ques. D’abord,  la  rubrique  de  ce  titre  indique  cette  divi- 
sion : de  Fluminibus,  ne  quid  in  flcmine  (publico)  ri- 
ftave  ejus  fiat,  quo  pejtis  navigetur.  On  peut  objecter  que 
le  mot  publico  est  mis  entre  parenthèses,  ce  qui  indique 
un  doute  sur  son  authenticité.  Mais  ce  même  mot  se 
retrouve  sans  cette  marque  en  tête  de  la  loi  première,  qui 
contient  les  termes  mêmes  de  l’édit  du  préteur  relatifs 
à l’interdit  commenté  par  Ulpien  2.  Cela  suppose  mani- 


particulières  imposées  dans  la  fondation  de  la  colonie.  V.  Cujas 
ad  I.  2 h.  t. — Dig.  I.  I,  § 6 et  7, de  Fluminib.:  et  1. 16  de  Mq.  rer. 
dom. 

H!  agri  leges  accipiunt  ab  his  qui  veleranos  deducunt,  et  ita 
propriam  Jobservationem  eorum  lex  data  præslat  in  lus  agri  s... 
Ergo  omnium  coloniarum  inunicipioruinquc  leges  semper  respi- 
ciendæ  erunt.  Hyginus  de  Limit.  const.  p.  206,  edit.  Gocs. 

1 Rivus  est  locus  per  longitudinem  depressus,  quo  aqua  decur- 
rat,  cui  nomen  est  ki'a  tau  fs7v,  idest  a fluendo.Dig.  1. 1,  S 2,  de 
Jlh'is. 

- « Ne  quid  in  tlumine  publico',  ripace  \cjus  faciat,  ne  quid  in 
pl usure  publico,  neve  in  ripa  ejus  immittas...  Ibid  pr.  Y.  aussi 
1. 1 Ne  quid  in  /lui»,  publico. 
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festement  des  rivières  publiques  et  des  rivières  non  pu- 
bliques. Aussi  est-ce  par  cette  division  que  commence 
à peu  près  le  commentaire  de  l’édit  : Fulmina  quædam 
publica  sunt,  quædam  non  1 . 

584.  Que  doit-on  entendre  par  rivière  ( (lumen ) pu- 
blique ou  non  publique?  Ulpien,  d’après  d’autres  juris- 
consultes , considère  comme  publique  la  rivière  qui  a un 
cours  pérenne  *.  La  précaution  qu’emploie  Ulpien  de 
citer  l’opinion  de  Cassius  et  de  Celsus,  et  l’extrême  ré- 
serve avec  laquelle  il  exprime  ensuite  son  propre  senti- 
ment : II œc  sententia  vidclur  esse  probabilis , prouvent 
l’embarras  qu’éprouvait  notre  jurisconsulte  ordinaire- 
ment si  clair,  si  précis  et  si  catégorique.  Effectivement, 
on  sent  qu’il  est  bien  difficile  de  s’attacher  au  caractère  de 
pérennité  pour  déterminer  la  nature  d’un  cours  d’eau, 
et  pour  le  ranger  dans  la  catégorie  des  rivières  publiques 
ou  privées.  Cependant  Ulpien  y attache  une  grande 
importance;  car  il  prend  soin  de  définir  exactement  ce 
qu’on  doit  entendre  par  rivière  pérenne  s ; et  il  déclare 
publiques  les  rivières  pérennes  : Publicum  (lumen  esse 
Cassius  définit,  quod  pcrenne  sit 1 ; d’où  la  conséquence 
que  celle  qui  n’est  pas  pérenne  n’est  pas  publique. 

' D.  1. 1,  s 3- 

t 

5 Publicum  flumen  esse  Cassius  définit,  quod  perenne  sit.  Hæc 
sententia  Cassii,  quod  et  Celsus  probat,  videtur  esse  probabilis. 
Jbitl. 

* Item  fluminum  quædam  suut  perennia,  quædam  torrentia. 
Perenne  est  quod  semper  tluat,  kivtto t ; torrens , o yjt/xcLppovs , 
hyeme  fluens:  si  tamen  aliquaæstate  exaruerit,  quod  alioquin 
perenne  fluebnt,  non  idco  minus  perenne  est.  Ibhl.  § 1. 

» Ibid.  5 3. 
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585.  D’après  cela,  le  domaine  privé  comprenait  donc, 
in  les  simples  ruisseaux,  2°  les  rivières  non  pérennes, 
appelées  aussi  torrents  ; le  domaine  public  comprenait  les 
autres  cours  d’eau , désignés  sous  l’expression  flumina 
publica. 

Une  différence  radicale,  fondamentale  entre  les  cours 
d’eau  publics  et  les  cours  d’eau  privés , c’est  que  ces 
derniers  n’étaient  pas  protégés  par  les  interdits  établis 
pour  la  conservation  des  cours  d’eau  publics  : jls  re- 
staient soumis  aux  règles  du  droit  commun  applicables 
aux  autres  propriétés  '. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  le  droit  de  pêche 
était  la  propriété  exclusive  des  riverains  de  ces  cours 
d’eau  privés  : car,  en  droit  romain , la  pêche  n’était  pas, 
comme  chez  nous  2,  un  attribut  de  la  propriété  d’un 
fonds.  Les  poissons,  de  même  que  les  animaux  sauvages, 
étaient  considérés  comme  choses  nullius,  et  devenaient  la 
propriété  des  premiers  occupants  3. 

586.  Les  rivières  publiques  sont  donc  divisées  en  deux 
espèces  : rivières  navigables  ou  non  navigables  (/ lumina 
navigabilia  et  non  mvigabilià).  Cette  distinction  est 


* Hoc  interdiclum  ad  fluniina  publica  pertinet  : si  aulem  flu- 
men  privation  sit,  cessabit  interdiclum  : ni  h il  enim  difftrt  a rate- 
ris  loris  privatif  flumen privât um.  Dig.  1.  I,  §4,  (le  Flum.  — Et 
ailleurs  : Ace  pertinet  ad  boc  interdiclum  si  quid  in  privato  fac- 
tum sit;  ne  quidem  si  in  privato  flumine  fiat  : nain  quod  in  pri- 
eato  flumine,  période  est  atque  si  in  a lin  privato  loeo  pat.  Ibid. 

StO. 

! L.  15  avril  1829,  art.  2. 

3 Inst.  Ç 12  de  Rer.  div.  — Dig,  I.  i,  § l,de  Jdq.  rer.  dom. 
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établie  clairement  par  les  textes  1 2 , et  elle  ressort  natu- 
rellement de  l’extension  considérable  qu’avait  le  sens 
des  mots  flumina  publica  en  droit  romain.  Du  moment, 
en  effet,  que  l’on  comprenait  par  là  toutes  les  rivières 
pérennes  autres  que  les  simples  ruisseaux,  on  sent 
qu’il  y avait  un  nombre  infini  de  ces  rivères  sur  lesquelles 
la  navigation  ne  pouvait  pas  s’exercer.  Le  flottage  par 
radeaux  était  assimilé  à la  navigation  : Navigii  appella- 
tionc  eliam  rates  continentur  : quia  plcrumque  et  ra- 
tium  usus  necessarius  est 

587.  D'après  ce  [qui  précède,  on  peut  voir  combien 
le  classement  dés  cours  d’eau  en  droit  romain  diftère  du 
classement  qui  en  est  fait  chez  nous.  Notre  législation  ne 
reconnaît  que  deux  catégories,  qu’elle  distingue  en  navi- 
gables ou  flottables  , et  en  non  navigables  ni  flottables. 

fCbez  nous,  c’est  la  navigation  qui  est  le  signe  caracté- 
ristique de  la  domanialité  publique  : ce  qui  n’avait  pas 
lieu  dans  le  droit  romain.  Cela  explique  comment,  chez 
nous,  les  partisans  des  deux  opinions  sur  la  fameuse 
question  de  savoir  dans  quel  domaine  il  faut  placer  les 
cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  ont  pu  invoquer 
chacun  en  sa  faveur  des  textes  de  lois  romaines. 

588.  Après  avoir  établi  les  divisions  des  cours  d’eau  , 
je  ne  m’occuperai  plus  que  de  ceux  qui  sont  publics. 
Leur  lit  suivait  la  condition  de  la  rivière,  et  il  était  éga- 

1 Sed  etsi  in  Rumine  publieo,  lion  tameu  navigabili  fiat,  idem 
putat.  Ibid.  3 18.  — Pertinct  aulein  (iiilerdictuin)  ad  flumina 
publica,  sive  navigabilia  sinl,  sive  non  nnvigabilia.  Dig.  I.  1,  g 2, 
jXe  quid  in  /?um.  publ. 

2 Dig.  1.  1,  S n,  df  Fluw. 
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lement  public  : à tel  point  que  si  la  rivière  abandonnait 
son  ancien  lit  pour  s’en  frayer  un  nouveau , celui-ci  de- 
venait public  '.  En  même  temps,  l’ancien  lit  abandonné 
cessait  de  faire  partie  du  domaine  public  ; et  l’interdit 
qui  avait  pour  objet  de  protéger  la  rivière  et  ses  dépen- 
dances ne  lui  était  plus  applicable,  car  il  n’en  faisait  plus 
partie  2 : Flumina  enim  cetmtorum  vice  funguntur,  ut 
ex  privalo  in  publicum  addicant,  et  ex  publico  in  priva- 
tion s. 

589.  Un  cours  d’eau  ne  se  compose  pas  seulement  de 
l’eau  du  lit  : il  faut  encore,  pour  le  compléter,  que  le  vase 
qui  le  renferme  ait  des  bords  ou  des  rives  pour  conte- 
nir l’eau.  Ces  rives  sont  publiques  aussi  bien  que  le 
cours  d’eau  4.  Qu’entend-on  par  le  mot  rive  ( ripa)!  C’est 
là  une  expression  équivoque,  qui  se  prend  dans  un  dou- 
ble sens,  aussi  bien  en  droit  romain  qu’en  droit  français. 
Tantôt  on  entend  par  rive  la  partie  relevée  de  chaque 
côté,  qui  sert  à contenir  les  eaux  dans  le  lit  5 ; tantôt  on 
comprend  sous  ce  mot  un  certain  espace  au  delà  de  ce 


( No  vus  alveus  oj  us  juris  esse  inripil,  cujus  et  ipsum  flumon, 
id  est  publicus  juris  gentium.  Dig.  1.  7,  § 5,  de  Jdq.  rer.  dom. 

! Simili  modo,  etsi  (lumen  alveum  suum  reliquit,  et  alia  fluere 
eceperit,  quidquid  in  veteri  factum  est,  ad  hoc  interdictum  non 
pertinet  : non  enim  in  flumine  publico  factum  crit.  I)ig.  1.  I,  g 7, 
de  Flumin. 

3 Dig.  1.  30,  g 3,  de  Jdq.  rer.  dom. 

A Flumina  publica,  quæ  lluuut,  ripœque  corum  publicte  su»/. 
Dig.  I.  3 de  flumin. 

5 Ripa  autein  ita  recledefinietur,id  quod  (lumen  conlinel,  na- 
turalcm  rigorem  cursus sui  lenens.  Ibid.  1. 1,  g 5 
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point,  espace  qui  sert  aux  besoins  de  la  navigation  '. 
Dans  le  premier  sens , la  rive  finit  au  point  où  arrivent 
les  eaux  à leur  plus  grande  hauteur  normale  sans  dé- 
border 2 ; et  cette  partie-là  est  publique,  comme  le  cours 
d’eau  dont  elle  fait  partie 5.  Dans  l’autre  sens,  la  rive  est 
la  propriété  des  riverains  4,  et  son  usage  seul  est  pu- 
blic 5.  Cette  partie  répond  à nos  marchepieds  établis,  à 
titre  de  servitude , le  long  des  rivières  navigables 6,  sauf 
le  plus  ou  le  moins  dans  l'étendue  de  l’usage.  Quelque- 
fois on  réservait  dans  les  actes  de  partage  des  biens  di- 
visés entre  les  membres  d’une  colonie , un  espace  libre 
de  chaque  côté  de  la  rivière  pour  la  commodité  de  la  des- 
serte de  tous  les  lots  composant  une  centurie  *. 


1 Inst,  g kde  lier.  div. 

- Ripa  ea  putatur  esse,  quæ  plenissiinum  (lumen  conlinet.  Dig. 
I.  3,  § 1 ,d"  Flumin. 

* Ripæque  eoruin  publicæ  suut.  R.  1.  3 de  Flum. 

' Secundutn  ripas  fluminum  lara  non  omnin  piiblica  sunt;  mm 
ripæ  cedant,  ex  quo  prinum  a piano  vergere  cœpit  risque  ad 
aquam.  D.  !.  g 2.  Je  conserve  la  négation,  que  suppriment,  à tort 
selon  moi,  Cujas  et  Pothier. 

5 Riparum  quoque  unis  publiais  est  jure  gentiurn,  sicut  ipsius 
fluminis,  itaque  naves  ad  cas  appellere,  funes  arboribus  ibi  natis 
religare,  onus  aliquod  ibi  reponere,  cuilibet  liberuin  est,  sicut 
per  ipsum  Rumen  navigare.  Sed  jroprietat  carum  illorum  est, 
quorum  prædiis  liærent  : qua  de  causa  arbores  quoque  in  iisdem 
natæ  eoruradem  sunt.  Inst.  § 4 de  lier.  div. 

6 Ord.  d’aoùt  1069,  tit  28,  art.  7;  — et  21  juin  1777, art.  2. 

1 Et  ultra  ripas  ulrinque  aliquando  adscriptum  invenimus  m«- 
dum  per  omnes  centurias  per  quas  id  llumen  decurrercl  : quod 
factum  auclor  divisionis  assignationisque  justissime  prospexit. 
Sic.  Flaccus,  p.  19,  edit.  Goes. 
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Les  ports  suivaient  la  condition  des  rivières,  et  étaient 
publics  comme  elles  *. 

590.  De  ce  que  la  rivière  était  publique , on  tirait 
la  conséquence  que  le  droit  de  pêche  appartenait  au 
public  2.  Cela  est  conforme  au  régime  républicain , 
sous  lequel,  tous  les  citoyens  représentant  le  souverain, 
chacun  des  membres  de  cette  association  use  des  droits 
appartenant  à la  grande  communauté  nationale.  Ce  ves- 
tige s’était  conservé  dans  la  législation  sous  l’empire  ro- 
main. En  1793,  sous  le  régime  démocratique  qui  régis- 
sait la  France,  on  avait  admis  une  conséquence  semblable 
du  principe  politique  alors  en  vigueur  3 * : conséquence 
qui  a disparu  avec  ce  régime1. 


SECTION  II. 

Droits  des  riverains  sur  les  cours  d’eau  publics. 

591.  De  ce  que  le  lit  d’un  cours  d’eau  est  public , il 
semble  résulter  que  les  îles  qui  y naissent  doivent  sui- 
vre sa  nature,  et  être  considérées  comme  publiques,  ou 
du  moins  appartenir  à l’Etat  : c’est  la  conséquence  tirée 
par  notre  législation  5.  Les  jurisconsultes  romains  rai— 

1 Inst.  S 2,  de  Rer.  dit.  — Dig.  1.  4,  § l,  eod.  lit.  — Porlus  ap- 
pellalus  est  conclusus  locus,  quo  imporlautur  merces,  et  inde  ex- 

portantur.  I)ig.  1.  59  de  f'erb.  tign. 

3 Ideoque  jus  piscandi  omnibus  commune  est  in  portu  flumi- 
nibusque.  Inst.  § 2 de  Rer.  dit. 

* V.  décret  du  50  juillet  1795. 

* V.  1.  14  floréal  an  x,  art.  12,  et  1.  15  avril  1829,  art.  1. 

5 Art.  500  Cod.  N. 
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sonnaient  autrement , et  ils  abandonnaient  cette  île  aux 
riverains,  pro  modo  lalitudinis  cujusque  fundi,  en  sui- 
vant une  ligne  tracée  au  milieu  de  la  rivière  ' . Si  Pile  se 
trouvait  placée  entre  cette  ligne  et  l’une  des  rives , elle 
appartenait  en  entier  aux  riverains  de  ce  côté  2.  Cette 
attribution  était  fondée  sur  cette  idée,  que  Pile  née  dans 
une  rivière  se  formait  au  détriment  des  fonds  riverains , 
le  lit  devant  toujours  conserver  sa  largeur  après  sa  divi- 
sion en  deux  bras  par  Pile  nouvelle  ; et  dès  lors  on  l’ad- 
jugeait, à titre  de  compensation,  à ceux  qui  étaient  pré- 
sumés en  avoir  fourni  la  matière. 

592.  Toutefois,  il  en  était  autrement  si  les  héritages 
riverains  étaient  agri  limitait  : en  ce  cas  Pile  apparte- 
nait au  premier  occupant  *.  Il  ne  faut  pas  entendre  ici 
par  agri  limitati  tous  champs  bornés  du  côté  de  la  ri- 
vière, mais  des  héritages  d’une  contenance  déterminée 
par  un  acte  de  division  entre  les  habitants  d’une  colonie, 
qui  constituait,  comme  nous  Pavons  vu  plus  haut 1 , la 
loi  spéciale  de  la  condition  des  propriétés  dans  la  loca- 
lité 5.  Ces  fonds  étaient  aussi  désignés  sous  les  déno- 
minations d 'agri  divisi  et  assignati.  Celte  division 

1 Inst,  g 22  de  Rer.  die.  — Dig.  1.  7,  S 5,  de  ,Jdq.  rer.  dom.;  — 
1.  I,  S 6,  de  Flumin. 

2 Dig'.  1.  29  et  56  de  Âdq.  rer.  dom. 

3 IHa  enim  insnla  occupantis  est , ni  limitati  agri  fueruixt.Big. 
I.  1,  S 6 de  Flum. 

4 V.  n°  582,  p.  170,  note  I.  — V.  aussi  Aggen.  et  J.  Froulin. 
de  Qualitatc  agror.  et  controverê.  limit. 

5 Ager  limitatus  hac  similitudine  dccumanis  et  cardinibus 
continetur.  Aggenus  Urbicus,  Comment,  in  Frontino,  p.  46,  édit, 
de  Coesius,  1671. 
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s’opérait  par  centuries  '.  La  centurie  se  composait  ordi- 
nairement de  deux  cents  jugères  distribués  à cent  per- 
sonnes * , et  son  nom  se  tirait  du  nombre  des  prenants 
part,  et  non  de  la  quantité  des  terres  distribuées.  Les 
champs  qui  étaient  opposés  aux  agri  limitati  s’appelaient 
agri  arcifinii  s ou  occupatoni  *.  La  mesure  et  la  déli- 
mitation s’entendaient  principalement  de  l’ensemble  des 
terres  abandonnées  à une  colonie,  à une  cité 3. 

593.  Par  cette  espèce  de  cadastre  invariable  qui  se  fai- 
sait des  agri  limitati,  on  voulait  éviter  les  changements 
que  le  temps  amène  dans  la  contenance  des  propriétés, 
et  surtout  conserver  les  droits  de  l’Etat  quant  à l’impôt 
sur  les  parties  concédées,  et  quant  à la  propriété  pour  les 


' Dividuntur  ergo  agri  limitibus  institués  per  centurias,  assig- 
nantur  viritim  nominibus.  Siculus  Flaccus,  de  Conditionib.  agror. 
p.  16,  edit.  Goesius.  — V.  cependant  l’opinion  contraire  adoptée 
par  un  ancien  auteur.  Ibid.  p.  292. 

2 Cum  antiqui  Romanorum  agnim  ex  hoste  caplum  victori  po- 
pulo per  bina  jugera  parliti  sunt,  centenis  hominibus  ducenta 
jugera  dederunt,  et  ex  boc  facto  eeiUuria  juste  appellata  est.  Ibid. 
p.  15. 

3 Est  ager  arcifinius,  qui  nulla  mensura  continetur.  Aggenus 
Urbicus,  p.  48,  édit,  de  Goes.  — Arcifinius  ager  ab  hostibus  ar- 
cendis  nuncupatur.  Ib.  p.  45. 

1 Eo  quod  in  tempore  occupatus  es  a victore  populo,  territis 
indeque  fugalis  hostibus  : quia  non  soluin  tantum  occupabat 
unusquisque,  quantum  colere  præsenti  tempore  poterat,  sed 
quantum  in  spe  colendi  habuerat,  ambicrat.  Ibid.  loc.  cit.  V.  aussi 
Dig.  1.  16  de  Jdq.  rer.  dont. 

s Ager  est  mensura  comprehensus , cujus  modus  universus  ci- 
vitati  est  assignatus.  Ag g.  Urbic.  ibid.  p.  47. 
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parties  réservées.  Aussi  y avait-il  des  plans  (forma)  gra- 
vés sur  des  tables  d’airain  déposées  aux  archives  de  l’em- 
pire pour  y recourir  en  cas  de  contestation  1 : ut  scire- 
turquid  ciiique  dalum  cssct,  quid  venisset,  quid  in  pu- 
blia) rclictum  csset1  2 * 4.  Si  File  née  dans  ces  conditions  était 
donnée  au  premier  occupant  au  lieu  d’être  dévolue  à 
l’Etat,  c’est  que  les  Romains  n’avaient  pas  les  mêmes 
idées  que  nous  sur  les  choses  publiques  : ils  les  consi- 
déraient comme  n’appartenant  à personne;  et  par  con- 
séquent le  premier  venu , membre  de  la  communauté 
nationale,  pouvait  s’en  emparer  à titre  d’occupation. 
Chez  nous,  non-seulement  ces  îles  appartiennent  à l’E- 
tat comme  accessoire  de  la  rivière  qui  est  dans  le 
domaine  public,  dont  l’Etat  est  le  maître,  sauf  l'affec- 
tation au  service  de  la  navigation  : elles  lui  appartien- 
draient encore  à un  autre  titre  s’il  n’avait  pas  celui- 
là,  c’est-à-dire  comme  bien  vacant  et  sans  maître*. 
Nos  idées  sur  ces  points  sont  bien  plus  rationnelles  que 
celles  des  jurisconsultes  romains. 

594.  Le  partage  de  File  entre  les  riverains  possesseurs 
d’héritages  non  limitait  se  faisait  par  des  lignes  droites 
tirées  des  limites  de  chacun  de  ces  fonds  sur  File  nou- 
velle *.  Un  texte  de  Labéon  paraît  s’éloigner  de  l’opinion 


1 V.  Sicul.  Flnccus,  de  Condition,  agrnr.  p.  16,  «lit.  Goos.; — 
Aggemis  l'rb.  ibid.  p.  ~>ï ; — et  surtout  Ilvginus,  ibid.  p.  195. 

1 Dig.  I.  16  de  sidq.  rer.  dom. 

* Art.  713  Cod.  >‘ap. 

4 Quantum  enim  ante  cujusquc  eorum  ripam  ost,  (tantum ), 
\eluli  linea  in  dircctum  per  insulam  Iransducta,  quisque  eorum 
in  «a  habebit  cerlis  regionibus.  Dig.  I.  S9  de  //dq.  rer.  dom. 
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commune  sur  l’attribution  del’îleaux  riverains,  et  il  sem- 
ble la  considérer  comme  étant  publique,  de  même  que 
la  rivière  elle-même  1 . Je  pense  que  cette  opinion  doit 
être  restreinte  aux  îles  flottantes  dont  il  est  fait  mention 
dans  le  § 2 de  la  même  loi , et  qui  sont  déclarées 
publiques  comme  le  fleuve  lui-même s : autrement,  il  y 
aurait  une  contradiction  choquante  entre  ce  passage  de 
Labéon  et  une  foule  d’autres  textes  sur  un  point  de  droit 
très-simple , ce  que  l’on  ne  doit  pas  supposer.  Les  rive- 
rains avaient  droit  à l’alluvion  même  dans  les  rivières 
publiques  * : ce  qui  doit  s’entendre  sous  la  même  restric- 
tion qui  vient  d’être  énoncée  pour  les  îles , c’est-à-dire 
qu’il  s’agisse  d’héritages  non  limités  dans  le  sens  expli- 
qué plus  haut;  car  le  droit  d’alluvion  n’avait  pas  lieu  in 
agris  lirai tatis  4.  C’est  par  le  même  motif  qui  avait  fait 
refuser  l’ile  nouvelle  aux  propriétaires  de  ces  champs  dé- 
limités 5. 

* Labeo  libro  codent  : Si  id,  quod  in  publico  innalum  aul 
ædificatum  est,  publicum  est,  insula  quoque,  quæ  in  flumine 
publico  Data,  publica  esse  débet.  Dig.  I.  65,  g 4,  de  Adq.  rer. 
dom. 

2 Hæc  enim  propemodum  publica , atque  ipsius  fluminis  est 
insula.  g 2 ibid. 

3 Inst,  g 20  de  Rer.  dit'.  — Dig.  1.  7,  S 1,  de  Adq.  rer.  dom.  — 
Cod.  J.  1. 1 de  Alluvionib. 

* In  agris  limitatis  jus  alluvionis  locutn  non  habet.  Dig.  1.  16 
de  Adq.  rer.  dom. 

5 De  alluvione  observatio  hæc  est  : si  in  occupatoriis  agitur 
agris,  quicquid  vis  aquæ  abstulerit, repetitionem  nemo  habet;  si 
vero  in  divisa  et  assignata  régions  tractabitur,  nihil  amittet 
possessor,  quoniam  formis  per  centuries  (au  moyen  des  plans  par 
centuries ) certus  cuique  modus  adscriptus  est.  Aggenus  I rbicus  j 
Comment,  in  Front,  p.  5G,  edit.  Goe«. 

T.  i.  31 
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595.  Que  devenaient  les  terrains  ajoutés  par  alluvion 
aux  agri  limitati?  Ils  étaient  rangés  dans  la  classe  des 
délaissés  ou  impartagés,  c’est-à-dire  des  fonds  non  com- 
pris dans  les  partages  faits  par  la  république  aux  habi- 
tants des  nouvelles  colonies  1 , fonds  que  l’on  appelait 
subcesiva 2 3 4.  Il  arrivait  souvent  que  les  propriétaires  des 
fonds  voisins  s’en  emparaient  indûment*.  Domitien,  vou- 
lant faire  de  la  popularité,  abandonna  tous  les  subcesiva 
aux  détenteurs  qui  les  possédaient  en  Italie  *. 

596.  Si  une  rivière  abandonnait  son  ancien  lit  pour 
s’en  frayer  un  nouveau , celui-ci  devenait  public  comme 
le  cours  d’eau  dont  il  était  un  accessoire.  Point  de  dif- 
ficulté jusque-là.  Mais  que  devenait  l’ancien  lit?  Il  était 
attribué  aux  riverains,  qui  se  le  partageaient  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  proportions  que  l’alluvion  5 6 ; 
à moins  que  les  héritages  riverains  ne  fussent  des  agri 
limitait,  cas  auquel  l’ancien  lit  appartenait  au  premier 
occupant  °.  Est-ce  à dire,  comme  on  l’a  prétendu,  que  ce 
lit  était  dévolu  à titre  d’alluvion  aux  riverains  des  champs 

1 Dicuntur  et  ea  relirta  lora  quæ  vis  aquæ  «Minuit.  Ilæc  loca 
et  insoluta  vocantur,  et  juris  suhcesivorum  esse  noscuntur.  Agg. 

Urb.  p.  60. 

3 Subcesiva  aulcm  ea  dicuntur  quæ  assignari  non  potucrunt. 
Ibid.  p.  59. 

* Hæc  plerumque  proximi  possessores  invadunt.  Ibi«J.  p.  61. 

4 Nam  Domitianus  per  totam  Italiarn  subcesiva  possidenlibus 

douavit,  cdicloque  boc  universis  notum  fuit.  Ibid.  p.  59  et  69. 

6 Pro  modo  scilicet  Iatitudinis  cujusque  agri,  quæ  prope 
ripam  sit.  Inst.  S 23  de  Jter,  div. 

6 Aut  si  limitatus  est  ager,  occupante  alveus  fiel.  Dig.  1. 1 , 
3 7,  de  Mu  ».  — V.  tupra  ce  qui  a été  dit  sur  les  agri  limitati. 
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noH  limités?  Je  ne  le  pense  pas  : il  me  semble  que  c’é- 
tait purement  et  simplement  à titre  de  compensation  des 
dommages  auxquels  sont  exposés  les  héritages  voisins 
des  cours  d’eau  : Flumina  enirn  censitorum  vice  fun- 
guntur,  ut  ex  privato  in  publicum  addicant,  et  ex  pu- 
blia) in  privalum  1 . 

597.  Si , après  un  certain  temps,  la  rivière  abandon- 
nait son  nouveau  lit  pour  reprendre  l’ancien , le  nouveau 
lit  abandonné  était  attribué  aux  riverains  2 * *.  Cette  logi- 
que rigoureuse  conduisait  à des  conséquences  injustes  à 
l’égard  de  ceux  dont  les  fonds  entiers  avaient  été  cou- 
verts par  le  cours  d’eau  dans  le  lit  nouveau  qu’il  avait 
occupé,  puis  abandonné;  car  ces  propriétaires,  n’ayant 
point  conservé  de  vestiges  de  leurs  fonds,  ne  pouvaient 
rien  recouvrer  à titre  de  riverains  quand  le  cours  d’eau 
était  retourné  à son  ancien  lit,  puisqu’ils  n’avaient  point 
cette  qualité,  leurs  fonds  entiers  ayant  été  incorporés 
au  lit.  Aussi  Gaius , après  avoir  exposé  la  règle  à suivre 
slricta  ralione,  ajoute-t-il  : Sed  vix  est,  ut  id  obti- 
neal  5;  c’est-à-dire  que,  dans  l’application  , on  pouvait 
s’en  éloigner  selon  les  circonstances.  C’est  pour  éviter 
ces  difficultés  et  ces  injustices  possibles  que  notre  légis- 
lation s’est  écartée  du  droit  romain  en  ce  point,  et  quelle 
attribue,  à titre  d’indemnité,  au  propriétaire  des  fonds 
nouvellement  occupés  l’ancien  lit  abandonné,  chacun 
dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a été  enlevé  (art. 

1 Dig.  I.  30,  § 3,  de  Adq.  rer.  dom. 

* Rursus  novus  alveus  eorum  esse  incipit,  qui  prope  ripam  ejus 

prædia  possideut.  Inst.  § 23  de  Rer.  die. 

» Dig.  1.  7,  § 5,  de  Adq.  rer.  dom. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  TITRE  I. 


484 

563  C.  N.).  Cette  disposition  n’est  pas  exempte  d’in- 
convénients , ne  fût-ce  que  de  placer  des  intermédiaires 
multiples,  et  ordinairement  sans  issues  régulières,  entre 
les  anciens  riverains  de  la  rivière  dont  le  lit  est  aban- 
donné. En  vertu  de  quel  titre,  d’ailleurs,  l’art.  563  dis- 
pose-!—il  du  lit  des  cours  d’eau  non  navigables?  et  com- 
ment concilier  sa  disposition  avec  celle  de  l’art.  558  du 
même  Code  ? La  maxime  romaine  Flumitia  cerisitorum 
vice  funguntur  était  beaucoup  plus  logique. 

598.  Les  riverains  avaient-ils,  sans  autorisation  préa- 
lable , le  droit  de  prise  d’eau  pour  l’irrigation  de  leurs 
fonds?  On  distinguait:  oui,  s’il  s’agissait  d’un  cours 
d’eau  non  navigable,  bien  que  public;  non,  si  le  cours 
d’eau  servait  à la  navigation  '.  L’administration  ne  devait 
pas  accorder  la  permission  si  la  prise  d’eau  devait  avoir 
pour  résultat  de  diminuer  le  service  de  la  navigation  2. 
Dans  les  cours  d’eau  non  navigables,  le  droit  de  prise 
d’eau  pour  l’irrigation  ne  pouvait  s’exercer  que  promodo 
possessionum , à moins  de  titre  contraire;  et,  dans  tous 
les  cas,  il  avait  lieu  sans  préjudicier  au  droit  d’autrui3. 


* Quominus  ex  publico  flumine  ducatur  aqua,  nihil  impedit, 
nisi  imperator  aut  senatus  vetet  : si  modo  ea  aqua  in  usu  publico 
non  crit.  Sed  si  aut  navigabile  est,  aut  ex  eo  aliud  navigabile  fit  : 
non  perniittitur  id  facere.  Dig.  1.  2 de  Fluminib. 

5 Si  flumen  navigabile  sit,  non  oportere  prætorem  conccdere 
ductionem  ex  eo  lieri  Labeo  ait,  quæ  llumen  minus  navigabile 
cfliciat.  Idemquc  est,  etsi  per  hoc  aliud  llumen  fiat  navigabile. 
Dig.  1.  10,  § 2,  de  Aqua  et  aq.  pluv.  are. 

s lmp.  Anloninus  et  Verus  rescripserunt  : Aquam  de  flumine 
publico.  pro  modo  possessionum.  ail  irrigandos  agros  dividi  opor- 
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SECTION  ni. 

Charges  des  riverains  des  cours  d’eau  publics 

599.  La  principale  charge  des  riverains  était  l'obli- 
gation de  souffrir  l’usage  public  sur  les  rives  des  rivières 
publiques  : Riparum  quoque  mus  publiais  est  jure 
gentium,  sicut  ipsius  fluminis.  Itaque  navem  ad  cas  ap- 
pellera, funes  ex  arboribus  ibi  natis  religarc,  onus 
aliquod  in  his  reponere , cuilibet  liberum  est , sicut  per 
ipsum  (lumen  navigare  1 ; à quoi  il  faut  ajouter  : retia 
siccare  2.  Ces  charges  rentrent  à peu  près  dans  celles 
qu’impose  notre  législation,  sous  le  nom  de  servitude  des 
marchepieds,  aux  héritages  riverains  des  cours  d’eau 
navigables*.  Si  un  chemin  public  était  détruit  ou  dégradé 
par  le  cours  de  la  rivière,  le  plus  proche  voisin  était  tenu 
d’en  fournir  un  autre  4. 

SECTION  IV. 

De  P Administration  et  de  la  Police  des  cour*  d'eau  public*. 

600.  Ici  se  présentent  à peu  près  les  mêmes  considé- 

iere  : niti  proprio  quit  jure  plus  sibi  datum  ostenderit.  Iidcm  rescrip- 
serunt  aquam  ita  demum  permilti  duci,  si  sine  injuria  alteriut  id 
fiat.  Dig.  1. 17  de  Serv.  prœd.  ruttic. 

1 1nst.  § li  de  lier.  div. 

2 Dig.  1.  5 e ad.  tit. 

* Cod.  N.  art.  650.  — Ord.  d’août  1669,  lit.  28,  art.  7. 

1 Cum  via  publica  vel  fluminis  impetu,  vcl  ruina  amissa  est. 
vicinus  proximus  viain  præstare  debet.  Dig.  I.  14,  S 1,  Quemadm. 
servit. 
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rations  que  nous  avons  exposées  au  sujet  des  chemins  pu- 
blics 1 . Dans  tout  Etat  civilisé , la  garde  et  la  conservation 
des  choses  publiques  sont  commises  à l’administration. 
C’est  ce  qui  a lieu  chez  nous  pour  les  rivières  2 comme 
pour  les  chemins.  Nous  rencontrons  les  mêmes  règles 
observées  dans  la  législation  romaine.  Sous  la  république, 
la  haute  administration  appartenait  au  préteur,  magis- 
trat administratif  et  judiciaire,  les  consuls  étant  princi- 
palement occupés  de  la  guerre  et  de  la  politique.  Aussi 
trouvons-nous  dans  les  textes  que  les  permissions  de 
travaux  à faire  sur  les  rivages  publics  étaient  données  par 
le  préteur  *.  Lorsque  ce  pouvoir  eut  passé  entre  les 
mains  de  l’empereur,  il  concentra  naturellement  l’admi- 
nistration des  rivières  1 * , de  même  que  celle  des  choses 
publiques,  et  il  l’exerça  dans  les  provinces  par  les  gou- 
verneurs ses  délégués , qui  avaient , dans  leurs  circon- 
scriptions, la  même  autorité  que  le  préteur  à Rome5. 
S’il  s’agissait  de  concessions  de  prise  d’eau  dans  des  ré- 


1 V.  supra,  n°»  558-570. 

- L.  22  déc.  1789  -8  janv.  1790,  sect.  3,  art.  2, 6°. — L.-inslr. 
12-20  août  1790,  chap.  6. 

s Quamvis  quod  in  littore  publico  vel  in  mari  extruxerimus, 
nostrum  fiat  : tamen  decretum  prætoris  adhibendum  est,  ut  id 
facere  liceat.  Dig.  1.  50  de  Adq.  rer.  dom. 

* Quominus  ex  publico  flumine  ducatur  aqua,  nihil  impedit, 
nisi  imperator  aut  senatus  vetet.  Dig.  1.  2 dr  Fhnninib. 

Sine  perinissu  principe;  aqua  per  viam  publicam  duci  non  po- 
lest.  Dig.  1.  18,  § 1,  de  Aqua  et  aq.  pluv.  arc.;  — I.  14,  §2 , de 
Servitut. 

5 Dig.  1.  7,  | 2,  de  Off.  procons.;  — 1.  4 de  Offre,  prœsid. 
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servoirs  ou  châteaux  d’eau  publics  ou  dans  des  rivières, 
l’empereur  seul  avait  le  pouvoir  de  les  faire  '. 

601.  Les  cours  d’eau  publies  ont  été  l’objet  spécial  de 
la  protection  des  préteurs,  qui  ont  rendu  un  grand  nom- 
bre d’édits  contenant  des  interdits  proposés  dans  ce  but. 
Ils  ont  la  plus  grande  analogie  avec  ceux  établis  pour  la 
conservation  des  chemins  publics,  en  raison  des  rapports 
qui  existent  entre  les  chemins  et  les  cours  d’eau  au  point 
de  vue  du  régime  de  la  voirie. 

602,  Le  premier  interdit  contient  la  défense  de  rien 
faire  dans  un  cours  d’eau  public  ou  sur  ses  rives,  ni  d’y 
rien  déposer  qui  puisse  nuire  au  parcours  ou  stationne- 
ment de  la  navigation 1  2.  Cet  interdit  ne  s’applique 
qu’aux  rivières  publiques  navigables,  et  non  aux  autres 
cours  d’eau  3 , puisqu’il  s’occupe  uniquement  de  proté- 
ger la  navigation.  Toutefois,  comme  les  cours  d’eau  na- 
vigables sont  alimentés  par  les  eaux  des  rivières  non 
navigables,  Labéon  était  d’avis  qu’il  y avait  lieu  d’accor- 
der un  interdit  utile  pour  faire  démolir  et  enlever  les 
travaux  faits  sur  ces  derniers  cours  d’eau , lorsqu’ils 


1 Pcrmiltitur  autern  aquani  ex  castello,  vel  ex  rivo,  vel  ex  quo 

alio  loco  publico  dticere.  Idque  a principe  coneeditur  : alii  nulli 
competit  jus  aquie  dundæ.  Dig.  1. 1,  § 41  et  42,  de  ,/</.  cot.  et  test. 

3 Ait  prætor  : Ne  quitl  in  llumine  publico,  ripaee  ejus  facias.  ne 
qui  il  in  /lamine  publico,  ne  ce.  in  ripa  ejus  immittas,  quo  slatio  itérer 
n avigio  deterior  sit , fiat.  I)ig.  I.  t pr.  de  Flumin, 

3 Hoc  interdictum  ad  ea  tantum  Humilia  pertinet,  quæ  .surit 
naeigabilia;  ad  cætcra  non  pertinet.  Ibid.  § 12. 
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étaient  de  nature  à nuire  au  service  de  la  navigation  «i 
desséchant  ou  arrêtant  le  cours  des  eaux 

603.  Chez  nous  le  conseil  d’Etat  a été  plus  scrupu- 
leux que  Labéon.  Comme  la  loi  n’attribue  aux  conseils  de 
préfecture  que  les  contraventions  sur  les  cours  d’eau  na- 
vigables2, il  a conclu  qu’ils  ne  pouvaient  pas  réprimer 
celles  qui  seraient  commises  sur  les  rivières  non  naviga- 
bles , lors  même  qu’elles  ont  lieu  dans  les  affluents  des 
cours  d’eau  navigables  et  peuvent  nuire  au  service  de  la 
navigation  3 * : c’est  au  préfet,  agent  de  l’administration 
active , qu’appartient  le  pouvoir  de  faire  cesser  ces  faits 
dommageables 1 , parce  que  ses  pouvoirs  s’étendent  sur 
les  cours  d’eau  de  toute  nature,  navigables  ou  non  na- 
vigables. 

604.  L’interdit  serait  applicable  à celui  qui,  possédant 
des  maisons  de  chaque  côté  de  la  rivière  , voudrait , de 
son  autorité  privée,  les  mettre  en  communication  au 
moyen  d’un  pont 5. 

1 Sed  Labeo  scribit,  non  esse  iniquum,  eliam,  si  quid  in  eo 
flumine,  quod  navigabile  non  sit,  fiat,  ut  cxarescat,  vel  aquæ 
cursus  impediatur,  utile  interdictum  competerc  : ne  vis  ei  fiat, 
quominus  id  opus,  quod  in  alveo  fluminis  ripave  ita  factum  sit, 
ut  iter,  cursus  fluminis,  deterior  sit,  fiat,  tollere,  demoliri,  pur- 
gare,  restituere  viri  boni  arbitratu  possit.  Ibid.  § 12. 

* L.  29  floréal  an  x,  art.  1. 

* Arr.  du  cons.  d’Et.  19  mars  1840  ( Jouamet  ) ; — 11  mai  1854 
( Leguillier ). 

* Arg.  loi-instr.  du  12-20  août  1790,  cbap.  rr. 

5 Quæsitum  est  an  is,  qui  in  utraque  ripa  fluminis  public!  domus 
babeat,  ponlem  privati juris  faccre  potest  ? ïtespondit,  non  posse. 
Dig.  I.  4 de  Fluminib. 
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L’interdit  protégeait  non-seulement  le  cours  d’eau 
navigable  et  ses  accessoires , tels  que  les  ports  et  les  sta- 
tions , mais  aussi  le  service  de  la  navigation,  la  traction 
et  le  passage  des  bateaux  1 , ainsi  que  le  chemin  de  ha- 
lage  2.  Ulpien  explique  admirablement  tous  les  faits  qui 
sont  de  nature  à rentrer  dans]  ces  catégories  3 , et  son 
commentaire  pourrait  servir  aujourd’hui  de  règle  à nos 
conseils  de  préfecture  et  à notre  conseil  d’Etat. 

605.  Ce  premier  interdit  était  purement  prohibitoire; 
mais  le  préteur  en  accordait  un  autre  restitutoire  pour 
la  même  cause . En  vertu  de  celui-ci  \ l’auteur  ou  le  dé- 
tenteur de  l’œuvre  nuisible  au  service  de  la  navigation 
était  tenu  de  détruire  ce  qui  avait  été  indûment  fait , et 
de  remettre  les  lieux  dans  leur  premier  état 5. 

606.  Les  interdits  dont  nous  venons  de  parler  ont 

1 Ait  prætor,  itei'que  naoigii  détenus  fiat.  Hoc  pro  navigationc 
posilum  est  : imo  navigium  solemus  dicere  ipsarn  navem.  Iter  ergo 
navigio  potest  et  sic  accipi,  iter  navi  deterius  fiat.  Dig.  1. 1,  § 14, 
de  Fluminib. 

1 Si  pedestre  iter  impediatur,  non  ideo  minus  iter  navigio  dete- 
rius fit.  Ibid. 

* Detcrior  statio,  itemque  iter  navigio  fieri  videtur,  si  usus 
ejus  corrumpatur,  vel  diflicilior  fiat,  aut  minor  vel  rarior,  aut  si 
in  totum  auferatur.  Proinde , sive  derivetur  aqua , ut  exiguior 
facta,  minus  sit  navigabilis;  vel  si  dilatetur,  aut  diffusa,  brevem 
aquam  facial,  vel  contra  sic  coangustetur,  ut  rapidius  (lumen  fa- 
cial, vel  prorsus  impediat  : interdicto  locus  erit.  Ibid,  g 15. 

a Deinde  ait  prætor  : Quod  in  /lamine  publia > ripave  ejus  fiat, 
tive  quid  in  idflumen  ripamve  ejus  immismm  habes,  quo  statio  iterve 
navigio  deterior  sit,  fiat  : restituas.  Dig.  1. 1,  g 19,  de  Fluminib. 

I.  g 21  et  22. 
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pour  objet  de  protéger  le  service  de  la  navigation.  En 
suivant  l’ordre  des  Pandectes,  nous  en  rencontrons  deux 
autres  qui  ont  pour  but  l’intérêt  des  riverains.  Le  pre- 
mier, purement  prohibitoire,  défend  de  rien  faire  ou  de 
rien  jeter  dans  une  rivière  publique  ou  sur  ses  bords , 
qui  fasse  couler  l’eau  autrement  qu’elle  coulait  l’été  pré- 
cédent '.  JCet  interdit  s’applique  aux  rivières  publiques, 
soit  navigables,  soit  non  navigables  2.  Il  a pour  objet 
d’empêcher  que , par  des  dérivations  d’eau  non  autori- 
sées, on  ne  mette  à sec  ces  cours  d’eau , ou  que  l’on 
n’en  change  le  lit  au  détriment  des  riverains3.  Le  pré- 
teur prend  pour  base  de  la  possession  qu’il  protège  celle 
qui  a eu  lieu  pendant  la  saison  d’été,  parce  que  le  cours 
des  rivières  est  moins  variable  dans  cette  saison  que 
pendant  l’hiver.  L’été,  dans  le  sens  juridique  de  cet  édit, 
s’entend  de  l’équinoxe  d’automne  4.  L’interdit  s'applique 
aux  travaux  qui  rendent  le  cours  d’eau  plus  profond, 
plus  étroit  ou  plus  rapide,  et  qui  le  modifient  au  détri- 
ment des  riverains  5. 

607.  Y a-t-il  exception  à cet  interdit  dans  le  cas  où  le 
riverain  s’est  borné  à faire  des  travaux  pour  protéger  la 
rive?  Les  opinions  étaient  partagées  sur  ce  point.  La  ju- 
risprudence du  préteur  en  faisait  une  question  d’appré- 


1 Ait  prætor  : In  (luminc  publieo,  inee  ripa  ejus  faerre.  aut  in  id 
(lumen  ripamve  ejus  immittere,  quo  aliter  final  quant  priore  /estai? 
fluxil.  veto.  Dig.  1.  t pr.  IYe  quid  in  loe.  (lum.  publ. 
î D.  I.  S 2. 

»Z>.  /.§! 

1 Æstas  ad  æquinoctiiim  aulumnalc  rofertur.  D.  I.  i,  S H. 
s Ibid.  S 3. 
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dation  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu’un  fonds  soit  exposé 
à de  grands  ravages,  et  qu’une  digue  ou  toute  autre  dé- 
fense le  protège  en  changeant  légèrement  le  cours  de 
l’eau.  Faudra-t-il  empêcher  le  riverain  de  pourvoir  à son 
intérêt?  Non,  pas  d’une  manière  absolue  : oportel  enim  in 
hujus  modi  rebus  ulilitatem  et  tutelam  facientis  spec- 
tari,  sine  injuria  utique  accolarum  2.  L’empereur  Gor- 
dien a sanctionné  cette  décision  3 *. 

L’interdit  corrélatif  à celui  dont  je  viens  de  parler  était 
restitutoire 1 et  avait  uniquement  pour  objet  de  faire 
réparer  le  dommage  indûment  causé  par  les  mêmes  faits 
prévus  et  prohibés  par  le  précédent  édit 5. 

608.  Le  préteur  avait  introduit  un  autre  interdit  en 
vue  de  pourvoir  à ce  que  personne  ne  fût  empêché  par 
violence  de  naviguer  sur  une  rivière  publique,  et  de  char- 
ger ou  décharger  des  marchandises  sur  la  rive0.  Cet  inter- 


i Hoc  jure  utimur,  ut  prætor  ex  causa  æstimet  an  hanc  excep- 
tionem  dare  debeat  : plerumque  enim  utililas  suadet  exceplio- 
nem  islam  dari.  Ib.  $ 6. 

J D.  I.  S 7. 

J Quamvis  Ituminis  naturalcm  cursum  opéré  manufaclo  alio 
non  liceat  avertere,  tamen  ripam  suam  ad  versus  rapidi  amnis  im- 
petum  munire,  prohibitum  non  est.  Cod.  1. 1 de  Jlluvionib. 

1 Diff.  1. 1,  S 12,  de  Fluminib. 

5 Ait  prætor  : Quoi  in  fin  mine  publieo,  ripace  ejus  factum,  site 
quid  in  fiumen  ripamve  ejus  immissum  habes  ; fi  ob  id  aliter  aqua 
finit  atque  uti  priore  œ State  fiuæit,  restituas.  IYc  quid  in  /!«m.$H. 

fi  Prætor  ait  : Quominus  illi  in  fiumine  publieo  narem  , ratem 
agere  ; quove  minus  per  ripam  onerare,  exonerare  ; vint  fieri  veto. 
Dig.  1.  1 pr.  Ut  in  flum.  publ. 
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dit  était  conçu , quant  à l’usage  des  cours  d’eau , dans 
le  même  esprit  que  le  quatrième  dont  il  a été  parlé  plus 
haut 1 pour  protéger  l’usage  des  chemins  2 3.  Il  était  donné 
non-seulement  à ceux  qui  étaient  empêchés  de  se  servir 
du  cours  d’eau  public  pour  l’usage  de  la  navigation, 
mais  aussi  pour  un  autre  usage  légitime,  tel,  par  exem- 
ple, que  celui  d’y  mener  abreuver  ses  bestiaux  s. 

609.  Enfin,  un  dernier  interdit  était  accordé  à celui 
qui , après  avoir  donné  caution  que  ses  travaux  ne  nui- 
raient pas  aux  tiers  pendant  dix  ans , était  troublé  par 
violence  dans  la  confection  des  ouvrages  défensifs  pour 
protéger  la  rive  d’un  cours  d’eau  public  sans  nuire  à la 
navigation  *.  Au  moyen  de  la  double  réserve  du  caution- 
nement donné  aux  tiers  et  du  caractère  inoffensif  des  tra- 
vaux pour  le  service  de  la  navigation , tous  les  intérêts 
étaient  sauvegardés,  et  il  y avait  lieu  de  protéger  celui 
qui  défendait  la  rive  du  fleuve  en  même  temps  que  son 
propre  champ. 


CHAPITRE  VI. 


Dca  Lac»,  doa  Etang»  et  cio»  Cnnnuit 
public». 


610.  On  sait  ce  qu’on  entend  par  lac,  étang  et  canal. 
Les  jurisconsultes  romains  de  la  grande  époque  classique, 

1 V.  n°  567. 

2 Dig.  1. 1,  § 1,  Ut  m (lum.publ. 

3 D.l.  S 8. 

* Dig.  1. 1 de  Ripa  mun. 


Digitized  by  Google 


DES  BIENS  SOCS  LE  RAPPORT  ADMINISTRATIF.  493 

dont  l’esprit  était  si  méthodique , aimaient  à définir  les 
mots , et  ils  nous  ont  laissé  des  définitions  des  trois  ex- 
pressions que  je  viens  d’employer  Tous  ces  objets  peu- 
vent être  ou  privés  ou  publics.  Possunt  autem  etiam  hœc 
esse  publica 1  2A\  ne  faut  pas  entendre  ici  nécessairement 
le  mot  publica  dans  le  sens  d’uneaffectation  à l’usage  du 
public , comme  nous  en  ferions  naître  chez  nous  l’idée 
par  l’expression  domaine  public.  J’ai  déjà  eu  occasion''}  t 
de  remarquer  qu’en  droit  romain  le  mot  publica  corn- 
! prend  aussi  bien  les  choses  patrimoniales  de  l’Etat  ou  U 
\àes  communes  que  les  biens  affectés  à l’usage  du  public  I j 
|v.  nos  519  et  536)  ; et  c’est  le  sens  qu’il  faut  donner  à 
ce  mot  dans  la  loi  citée  : car,  immédiatement  après  les 
mots  transcrits , le  texte  ajoute  que  si  le  lac  ou  l’étang 
a été  loué  à un  fermier  de  l’Etat  ou  d’un  municipe,  qui 
ait  été  troublé  dans  la  pêche , ce  fermier  aura  contre 
l’auteur  du  trouble  le  dernier  interdit  expliqué  dans  la 
section  précédente 3. 

611.  En  fait  de  lac,  Suétone  nous  apprend  que,  les 
Marses  ayant  prié  l’empereur  Auguste  de  dessécher  le  lac 
Fuein  (aujourd’hui  de  Celano),  celui-ci  refusa  d’accé- 
der à leur  demande.  Claude , moins  prudent , entreprit 
cette  opération,  et  employa  trente  mille  hommes  pendant 


1 Lacus  est,  quod  perpetuam  aquam  habct . Dig.  1. 1,  § 3,  Ut  in 
flum.  publ. — Slagnum  est,  quod  temporalem  contiueataquara  ibi- 
dem stagnantem,  quæ  quidem  aqua  plerumque  bieme  cogitur. 
§ 4 ib.  — Fossa  (un  canal)  est  receptaculum  aquæ,  manufacta. 
S 5 

2 76.$  6. 

» D.  I.  S 7. 
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onze  ans  à creuser,  à travers  une  montagne,  un  canal 
de  décharge  sur  une  longueur  de  trois  milles  seulement 1 
pour  écouler  les  eaux  du  lac  dans  la  rivière  du  Liris  (le 
Garigliano).  L’ouvrage  achevé,  Claude  donna  6ur  ce  lac 
une  fête  nautique  dans  laquelle  dix-neuf  mille  hommes , 
choisis  parmi  des  condamnés  2 * 4 , combattirent  sur  des  na- 
vires, en  présence  de  l’empereur,  d’Agrippine,  et  d’une 
foule  innombrable  accourue  et  répandue  en  amphithéâtre 
sur  les  montagnes  et  les  rives  du  lac  pour  jouir  du  spec- 
tacle du  combat  et  de  l’ouverture  du  canal  *.  Le  combat 
eut  lieu  avec  acharnement  ; mais  l’opération  de  l’écoule- 
ment des  eaux  manqua  par  la  faute  des  entrepreneurs, 
qui  n’avaient  pas  pris  leur  niveau  assez  bas  *. 

612.  En  fait  de  canaux,  les  Romains  entreprirent  éga- 
lement des  ouvrages  considérables;  mais,  comme  ils  ne 
connaissaient  pas  le  système  des  écluses,  ils  ne  pouvaient 
exécuter  ce  genre  de  travaux  que  dans  les  terrains  pres- 
que unis  et  peu  accidentés.  Les  principaux  ouvrages  par 
eux  exécutés  ou  tentés  dont  l’histoire  ait  gardé  le  sou- 


1 Per  tria  aulem  passuum  millia,  parlim  elToso  n oute,  parlim 
exciso,  canalem  absolvit  ægre  : et  post  underira  annos,  quamvis 
continués  xxx  hominum  millibus  sine  intcrinissione  operantibus. 
Sueton.  Claud.  20  et  21. 

1 Pugnatuin,  qnanquam  inter  sontet , fortium  virorum  animo; 
ar  post  raultuni  vulnerum,  occidioni  exenipti  sunt.  Tacit.  Ann. 
xii,  56.  , 

J Ripas  et  colles,  ac  montium  édita  in  modum  theatri,  multi- 
tudo  innumera  complevit.  Tacit.  Annal,  xii,  56. 

4 Sed,  perfecto  spectaculo,  apertuin  aquarum  iter,  et  incuria 
operis  manifesta  fuit,  liaud  salis  depressi  ad  lacus  ima  vel  media- 
Tac.  ibid. , loc.  cit. 
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venir,  sont  : 1°  le  canal  que  Drusus  fit  construire  pour 
mettre  en  communication  le  Rhin  et  la  mer  du  Nord  par 
l’Ems,  canal  mentionné  par  Suétone  1 et  Tacite 2;  2°  ce- 
lui que  Corbulon  fit  creuser  de  la  Meuse  au  Rhin  sur 
une  longueur  de  vingt-trois  mille  pas  *.  3°  L.  Vêtus, 
qui  commandait  dans  la  Gaule  du  temps  de  Néron , 
voulut  faire  creuser  un  canal  qui  relierait  la  Saône  et  la 
Moselle  , dont  les  sources  sont  si  rapprochées,  afin  de 
compléter  les  moyens  de  transporter  par  eau,  sans  fati- 
gue, les  légions,  depuis  la  capitale  de  l’empire  jusqu’à 
la  mer  du  Nord  4.  En  effet , embarquées  à Rome  sur  le 
Tibre , elles  arrivaient  par  mer  aux  bouches  du  Rhône  ; 
de  là  par  le  Rhône  et  la  Saône  à ce  canal  projeté,  qui  les 
aurait  transportées  sur  la  Moselle,  puis  par  le  Rhin  jus- 


1 Oeeanum  septentrionale!»  primus  Romanorum  ducum  Dru- 
sus  navigavit,  transque  Rlienum  fumas  novi  et  immensi  operis 
efleeit;  quæ  nunc  adbuc  drusianœ  vorantur.  Sueton.  Claud. 
c.  1. 

2 Tacite,  parlant  de  Drusus  le  fils,  dit  : Distribuas  in  Iegiones 
ac  socios  navibus,  fnssain,  cui  drusianœ  nomen,  ingressus...  inde 
et  Oeeanum  usque  ad  Amisiam  ilumcn  (l’Ems)  secunda  nariga- 
(ionc  pervebilur.  Tacit.  Ann.  lib.  n,  c.  8. 

* Ne  tamen  miles  otium  exueret,  inter  Mosam  Rbcnuuique, 
trium  et  viginli  miilium  spatio  fossam  produxit,  qua  incerta 
Oeeani  vitarentur.  Tacit.  Annal,  xi,  20. 

a L.  Vêtus  MoseUam  atque  Ararim  facta  inter  utramque  fossa 
connectere  parabat,  ut  copiæ  per  mare,  dein  Rhodano  et  Arare 
subjectæ,  per  eam  fussam,  mox  fluvio  Mosella  in  Rlienum,  exin 
Oeeanum  decurrerent;  sublalisque  itinenim  difficultatibus  navi- 
gabilia  inter  se  occidentis  septentrionisque  littora  fièrent.  Tac. 
Aimai,  lib.  xiu,  53. 
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qu’au  canal  de  Drusus , qui  pouvait  les  conduire  à l’em- 
bouchure de  l’Ems.  Ce  projet  échoua , au  dire  de  Tacite, 
par  la  jalousie  d’Ælius  Gracilis,  lieutenant  de  la  province 
de  Belgique  Tacite  ne  parait  pas  soupçonner  qu’il  y 
avait  un  obstacle  plus  difficile  à surmonter,  savoir  les 
faîtes  formés  par  les  contre-forts  des  Ardennes , infran- 
chissables sans  écluses  *.  4"  Néron , tenté  par  l’impos- 
sible *,  poussé  par  la  fureur  de  dépenser  *,  entreprit  de 
creuser  un  canal  du  lac  d’Averne  près  de  Cumes  à l’em- 
bouchure du  Tibre.  Il  commença  par  ouvrir  ou  percer 
les  montagnes  voisines  de  ce  lac  : après  d’énormes  travaux , 
il  ne  laissa  que  des  vestiges  d’une  espérance  trompée1 * * *  5. 
5°  Le  même  Néron  tenta  inutilement,  après  le  roi  Deme- 
trius,  Jules  César  et  Caligula,  d’ouvrir  un  canal  à tra- 
vers l’isthme  de  Corinthe.  Pline  remarque  que  tous  les 
auteurs  de  cette  tentative  eurent  une  fin  malheureuse  6. 
Toutes  ces'  tentatives  infructueuses  prouvent  combien, 
avant  la  découverte  des  écluses,  la  construction  des 
canauxlj  éprouvait  de  difficultés , et  cela  explique  la 


1 Tac.  Ann.  xui,  53. 

1 On  sait  que  l’invention  desécluses  neremonlequ’au  xv*  siècle. 
V.  Arthur  Young , Voyage  «n  France  et  en  Italie,  t.  ni,  p.  165, 
édit,  de  1860. 

* Incredibilium  cupitor.  Tac.  Ànn.  xv,  42. 

a Impendiorum  furore.  Sueton.  Néron,  xxxi. 

5 Manentque  vestigia  irritæ  spei.  Tacit.  ibid. 

e Quant  ob  causam  perfodere  navigabili  alveo  angustias  eas 
tentavere  Demetrius  rex,  dictator  Cæsar,  Caius  princeps,  Domi- 
tiusNero,infauslo,  ut  omnium  paluit  exitu,  incœpto.  Plin.  Hitl. 
vat,  iv,  4. 
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grande  infériorité  des  travaux  des  Romains  en  cette  par- 
tie , comparés  à la  magnificence  et  à L’étendue  de  leurs 
routes. 

613.  On  a pu  remarquer  que,  dans  toutes  les  cita- 
tions faites  ci-dessus , les  jurisconsultes  et  les  auteurs 
classiques  latins  expriment  le  sens  que  nous  attachons 
au  mot  canal  par  fossa  : c’est  qu’en  effet,  pour  eux,  un 
canal  public  navigable  n’était  qu’un  grand  fossé,  et  ils 
exprimaient  par  un  seul  mot , fossa,  la  double  significa- 
tion que  nous  attachons  à un  canal  et  à un'*  ssé  Le 
mot  canalis,  bien  qu’employé  quelquefois  pour  un  con- 
duit d’eau  2 , exprimait  aussi  l’idée  d’un  chemin  ou  voie 
de  terre3.  Les  savants  sont  partagés  seulement  sur  le 
point  de  savoir  si  par  canalis  on  doit  entendre,  dans  les 
textes  du  Code  Théodosien,  un  chemin  de  traverse  abou- 
tissant à une  grande  route,  ou  bien  la  grande  route,  la 
voie  militaire  elle-même.  La  première  opinion  a été  sou- 
tenue par  J.  Godefroy  1 ; mais  il  a été  repris,  et  avec 
raison  selon  moi,  par  son  éditeur  Ritter  s. 

1 Sur  le  sens  du  mot  fossa  pour  fossé,  v.  1%.  I.  1,  § 8,  de  Jq, 
coltid.:  — 1. 2,  § 1,  et  1.  21,  § 2,  de  Jq.  et  aq.  plue.  are. 

2 Dig.  1. 15  de  Jet.  empt.; — I.  12,  § 21  et  24,  de  Instr.  tel  imtr. 
fund.  le  g. 

* V.  Cod.  Th.  i.  2 de  Curiosis;  — 1. 15  de  Cursu  publ. 

* In  t.  2 Cod.  Th.  de  Curiosis. 

6 lu  I.  15  Cod.  Th.  de  Cursu  publ.  — V.,  en  faveur  de  celte  der- 
nière opinion,  Borgier,  Hist.  des  Grands  Chem,  de  l’emp.,  iv, 
vin,  9;  — Cujas,  Obs.  xix,  19; — du  Cangc,  Glossar.  v°  Ca- 
netti». 
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